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On a pu, par le renversement du saint-s'ège, se former une idée de la politique du directoire
Vf. I
envers les t'tals auxquels il imposait tles traités de paix ; le bouleversement de la Suisse a pu faire juger sa politique envers les états neutres. On va voir maintenant de quelle nature ont été ses i-Bpports et ses procédés envers l'Espagne, son alliée de fait, corameenverslesvilles anséatiques, association industrielle et iiioffensive, et enfin envers les Etats-Unis d'Amérique réputés les alliés naturels de la république française, et avec lesquels du moins elle avait taut de raisons de sympathiser.
Commençons par les Etals-Unis. I^ convention nationale ayant déclaré la guerre à la Grande-Drelagne, Georges Washington, président des Etats-Unis d'Amérique, publia le aa avril 1793 une déclaration de neutralité à l'abri de laquelle s'établit un commerce actif entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis, qui trouvèrent en Angleterre un marché avantageux pour les productions de leur sol. I/intérét rapprocha deux peuples qui dix ans auparavant s'étaient fait une guerre acharnée.
Le gouvernement de l'Union, voyant la puissance marilinie de la France presqu'anéantie dans sa lutte contre l'Angleterre, et redoutant d'ailleurs l'influence du parti français, qui se composait de démagogues et tie républicains
exagérés, jugea nécessaire à sa conservation de se rapprocher encore davantage du gouvernement britannique. De ]à un traité d'amitié, de commerce et de navigation conclu entre les deux nations, le 19 novembre 17949 traité qui ne fut connu qu'en 1796; de là des mesures qui compromirent et gênèrent singulièrement le commerce français. Les envoyés de la convention, Genêt, Fauchct et Adet, réclamèrent fortement le traité de 1778 très favorable à la France; mais ils eurent peu de succès.
Quand le directoire, en 1796, eut connaissance du traité de 1794? q^i '^^'^ '^s Etats-Unis à l'Angleterre, il en éprouva un grand mécoutenlemcnt» et résolut de faire sentir son courroux au gouvernementaméricain ; de là un redoublement de réclamations et de phnntes de la part des ministres du directoire aux Etals-Unis. Ce fut pour porter a la fois un coup mortel à l'industrie anglaise et au commerce lucratif que faisaient en France les Américains, que le directoire fit rendre la loi du 3i octobre 1796 qui prohiba les marchandises anglaises.
Le président tles Etats-Unis ( c'était à cette époque M. Adaras ), voulant terminer les différends qui s'étaient élevés entre les doux gouvernemens, résolut d euvover à Paris un nouveau
if
ministre, et il fit cl
loix pour CGitc mission de ■y. Mais, le i5 décembre i^gG.siir-
^w uiiis s
^^m sans t
M. Pin cil
vint miairOtc du directoire eséciilif, qui siispeiidait toute relation avec le gouvernement des Etals-Uois d'Amérique, jusqu'à réparation des torts dont la république française avait lieu de se plaindre; de plus cet arrêté iiiterdisaità M.Pinckiiey qui venait remplacer M. Monroë, de préseiiterses lettresde créance. En même temps les directeiu's donnèrent l'ordre à leur ministre Adet, de cesser toute communication avec le gouvernement américain. L'arrêté du i5 décembre n'ayant pas été rendu public, M. Pinckney, à son arrivée k Paris, se présenta au directoire pour remettre ses lettres de créance. Mais quelques jours après, le ministre des relations extérieures Tjilleyraud informa M. Munroe, ministre rappelé, que le directoire avait pris la résolution de ne pas recevoir un autre ministre plénipotculiaire de son gouvernement, avant que celui-ci eût fait droit aux réclamations du gouvernement français. Peu après, M, Piiicltnoy reçut ordre du directoire de quitter le territoire de la république française.
Ainsi la France prétendait que les Etats- Unis accédassent à ses demandes sans examen , sans discussion préalable. A cet outrage il en
ajouta un autre : lorsque M. Monroë prit publi- (jucment conj^é tlu directoire exécutif; Itorras, qui en était le président, lui adressa un discours rempli d'expressions qui durent choquer le^ Américains.
« Ce discours, dit le président des Etats-Unis )> M. Adams, dans un uiessap^o qu'if adressa au » congrès % renferme des sentimens plus alsir- » mans que ne l'est le refus de recevoir un mî- » nistre, parce qu'ils sont plus dangereux pour » notre indépendance et notre union. En même » temps ce discours est à dessein renjpli dV//- » dignûcs dirigées contre le gouvernement des » Etats-Unis. 11 montre \\\w. disposition a sépa- » Tvv le peuple des Elats-Unis de leur goiiver- Duement, à lui ])ersuader qu'il a des af'fec- » lions, des principes et des intérêts différens » de ceux de ses concitoyens qu'il a choisis lui- » même pour soigtier leurs coinmuns intérêts, el i> à produire ainsi des discussions qui seraient » fatales à notre pays. De pareilles tentatives » doivent être repoussées avec une fermeté qui ù puisse convaincre la France et le monde entier » que nous ne soinmeii plus un peuple dégénéré, » dominé par Vtspnt coloniat de la peur et par
• Le iG mai 1797.
Il un sentiracut d'infériorité qui nous rendrait w (lignes d'être les misérables instnimens d'inio » influence étrangère , sans égard pour l'hon- » neur, le caractère et l'intérêt de la nation. » J'aurais été heureux de pouvoir jeter un voile » sur ces transactions, s'il avait été possible de » les cacher; mais elles ont été produites sur le » le grand théâtre du monde , à la face de toute » l'Europe et de l'Amérique , accompagnées de B telles circonstances de publicité et de solennité » qu'on ne peut les déguiser et qu'elles ne seront n pas sitôt oubliées ; elles ont fait une blessure » au cœur des Américains. »
Mettant ensuite sous tes yeux du congrès l'arrêté du directoire exécutif du 2 mars 1797, le président déclara que cet arrêté était contraire au traité d'amitié et de commerce de 1778, injurieux au commerce légitime des Américains et dangereux pour la vie de leurs concitoyens.
L'arrêté auquel celte partie du message faifatt allusion avait été en effet pris sous ce titre : Ân-êlé concernant la navigation des navires neutres charges de marchandises appartenant aux ennemis de la république, et le jugement des contestations sur la validité des prises maritimes.
Les mesures violentes du directoire et le re-
tour du ministre Adct vers le mois de juin 1 797, firent, en France même, une sensation désagréable, et excitèrent le mécontentement de la majorité du corps législatif. Le député Pastorct du conseil des cinq cents en prit occasion , à la séance du no juin , de faire une motion relative à la situation politique de la France à Tégard des Etats-Unis. Il exposa d'abord la conduite pacifique et amicale des Américains envers le gouvernement français et les torls de celui-ci à leur égard. 11 signala les intrigues ennemies du ropos de leur sage république, qu'ils reprochaient aux ministres successifs Fauchet, Genêt, Adet, que la France leur avait envoyés, intrigues ayant principalement pour but de noircir aux yeux de ses concitoyens le caractère le plus éminent du siècle^ l'illustre et vertueux Washington. « Ces intrigues et ces sourdes me- » nées, dit-il, sont au point qu'il faudra bien de » la modération de part et d'autre pour préve- » nir une rupture.
i> Le directoire , poursuivit Pastoret , dé- » clare indirectement la guerre aux Etats-Unis » d'Amérique en ordonnant l'arrestation de leurs » vaisseaux et en troublant le commerce de cette » nation qui n'avait cessé jusqu'à présent de M rendre les plus grands services a la nation fran-
» çaîso, snrroiit aux réfugiés drs colonies, el qui » d'ailloiirsa toujours lémoigué le désir de vivre » en bonne intelligence avec le peuple français.
>; La constiUition accorde, il est vrai, audircc- » toire le droit de proposer la guerre, niais le » corps législatif seul en a la décision formelle. » En cas d'hostilités imminentes ou commen- » cées, le directoire peut préparer les moyens » de défense, mais il doit en avertir aussitôt le » corps législatif La loi est positive à cet égard. » Qui autorise donc le pouvoir exécutif à s'en » écarter envers un peuple avec lequel la France » a des traités d alliance? Pourquoi, par ses ar- » rétés, antîonce-t-il des vues hostiles? N'est-ce » pas ime atteinte portée par le directoire à » la constitution, en supposant, par son arrêté » du *i mars dernier, des hostilités sidjsistantes » vis-à-vis des Etats-Unis?
» Sans doute les Américains ont fait avec les » plus cruels ennemis de la France \\\\ traité de » comnjcrce sans en prévenir le gouvernement » français; mais alors la France n'avait pas elle- » même de marine pour soutenir son propre » commerce? elle était e!i proie à 1 anarchie, et )j d'ailleurs les dis;)ositic)ns du traité à cet é^ard » ne sont qîie facultatives et n'emportent au- » cuu'j obligation.
» Quand même la conduite du gouvernement » américain ne répondrait point à Tintimité de » Tamitié établie par le texte du traité de 1778, » le droit et encore moins la nécessité de lui » déclarer la guerre ne pourraient exister. »
Telle fut la substance du discours de M. Pastoret qui en terminant proposa :
1° D'envoyer un message au directoire pour lui demander compte de l'état actuel des relations politi(jues de la France avec les Etats-Unis d'Amérique ; a® de charger une commission d'examiner les arrêtés inconstitutionnels pris à l'égard de ces mornes Etats-Unis; 3® de nommer une commission pour présenter une loi organique « des articles constilutionneîls, en ce qui » concerne les droits du directoire par rapport » à la paix et à la guerre. »
Adoptant en partie ces conclusions, le conseil renvoya les arrêtés du directoire, relatifsaux Etats-Unis, à la commission chargée de faire un rapport sur les mesures à prendre par le corps législatif, lorsqu'un arrêté du directoire est contraire à la constitution.
Mais les obstacles que prétendaient apporter les conseils auxempiètemens incon.slitulionnels (!u directoire disparurent par i'clïet du coup d'état du 18 fructidor (4 septembre 1797) qui
mutila le corps législatif et affermit le syst despotique du pouvoir exécutif. Dès lors le g vernement français fut saus conirepoids dans l'inlérieur et sans aucun frein dans sa politi- , que extérieure.
D'un autre côté, le gouvernement américain ne pouvait plus méconnaître combien l'état politique de l'Europe était changé et combien s'était accrue la puissance de la France. Les préliminaires de la paix continental*, les négociations ouyertes avec l'Angleterre , et la position menaçante du directoire, qui s'était mis au-dessus des lois, firent éprouver aux Américains le besoin de se rapprocher de la France. John Adams, président du gouvernement des Etats-Unis , sentait lui-même toute la raison qu'avait cette puissance de réclamer contre le traité conclu avec l'Angleterre. En conséquence il chargea des pleins pouvoirs du gouvernement américain, MM. Charles Cotesworth Pinckney, Joim Marschal et Elbridge Gerry, pour aller traiter à Paris avec le directoire. Il fit vers la même époque ' le discours d'ouverture du congrès américain, discours adopté par la chambre des représentans dans des termes qui ne laissaient
• a3 novembre 17971
aucun doute sur rharmonie non interrompue entre le corps législatif et le chef du gouverne* ment.
Cette adhésion des représentans fît voir qu'ils regardaient les affaires d'Europe sous le même point de vue que le président John Adams, et qu'ils portaient le même jugement sur les principes politiqmes qui semblaient y prévaloir. « Nous voyons avec douleur, dirent les repré- » sentans, la situation singulière et sinistre des » principales puissances de l'Europe. Il serait » bien à désirer que les Etats-Unis , éloignés du » théâtre de la guerre et des discordes, exempts » de l'ambition des conquêtes , respectant le » droit des autres nations et jaloux uniquement 9 de se suffire par leurs propres ressources , y) eussent le pouvoir de contempler les scènes ji qui désolent cette partie du globe, avec les » seules émotions que doivent éprouver des » amis de la paix et de l'humanité. Mais les évé- 9 nemens nous ont conduits à associer à ces » impressions le sentiment des dangers qui me- » nacent notre sûreté et notre tranquillité. Nous » comptons sur les assurances du zèle que vous » nous manifestez pour seconder les mesures • » nécessitées par le besoin d'écarter ces dangers. » Nous n'épargnerons pour le même objet rien
» de ce que pourronl exiger Thonneur, le salut
^ vt la prospérilé de ce pays. »
D(»jà les trois négociateurs américains avaient mis à la voile , revêtus de pleins pouvoirs, dictés selon le président lui-même, « d'après les rè- » gles d'une politique juste et amie de la paix, » ainsi que d'après la haute confiance que mé- » ritaient l'intégrité et le patriotisme des négo- » cialeurs. » Tout faisait espérer aux Améri-
. caîns un prompt rapprochement entre les deux républiques.
Mais le directoire était dans des dispositions peu favorables. Il considérait le traité de 1794 entre les Américains et l'Angleterre, et l'abandon des droits des neutres, comme lésant essentielUîmeut les intérêts de la France, et il n'espérait faire revenir les États-Unis à l'exécution du
• traité de 1778 qu'en opérant un changement dans leur organisation intérieure ; c'est-à-dire en faisant prévaloir le parti démocratique, ou la faction française, sur le pai'ti fédéraliste qui l'avait emporté à la suite des événemens de la révolution.
Ce fut sous ces fâcheux auspices que les trois négociateurs arrivèrent h Paris dans K-s premiers jours d'octobre 1797. Comme s'il n'y avait pas eu aiisez de causes d'irritaliou et d^ désU'<
DÎon entre les deux pays, le directoire débuta par faire demander aux envoyés américains un emprunt de quarante-huit millions de francs, se . fondant sur celui que les £tats*Unis avaient fait autrefois à la France, pour être soustraits au joug de l'Angleterre. De plus les agens d'intrigues dont le ministère des relations extérieures élait rempli à cette époque, insinuèrent qu'on se désisterait peut-être de l'emprunt pour ime somme (le douze cent mille francs qui devait se partager entre le directeur Barras et le ministre luimême.
Voici du reste l'historique de celte négociation scandaleuse puisé dans le compte rendu par les négociateurs américains eux-mêmes à leur gouvernement.
a Les trois ministres plénipotentiaires des » Etats-unis, les généraux Pinckney etMarschali » et M. Gerry arrivèrent, le 4 octobre 1797, à » Paris. Le 6, ils envovèrent leur secrétaire le » major Rutledge au citoyen Talleyrand , minis- » Ire des relations extérieures, pour le prier de » leur fixer l'heure à laquelle ils pourraient lui » remettre copie de leurs lettres de créance : il » leur fixa le 8 octobre à une heure après midi. » Ils vinrent à deux reprises ne trouvant pas » d'abord le ministre, et furent enfin admis.
» Après avoir lu leurs lettres de créance, le mî- » nistre Talleyrand leur dit : Qu'il travaillait » actuellement, par ordre du directoire, à un » rapport sur la situation présente des relations » entre la France et l'Amérique ; qu'il croyait » pouvoir l'achever dans peu de jours et qii'a- » lors il leur ferait parvenir un avis ultérieur.
» Le i4, le citoyen Osmont, secrétaire privé » du ministre, déclara au secrétaire de la léga- » tion américaine Montflorence , que le direc- » toire était si irrité de quelques passages du » discours par lequel le président Adams avait » fait l'ouverture du congrès, que probablement » il ne donnerait point d'audience publique aux » plénipotentiaires avant que les négociations » fussent terminées.
))Le 18 octobre, le plénipotentiaire Pinckney » rr-çut la visite du négociateur secret du ministre » Talleyrand, désigné dans les dépêches des trois » plénipotentiaires par la lettre X *. S'étant an- » nonce comme chargé de traiter de la part du » ministre, il assura que le citoyen Talleyrand « avait beaucoup d'estime pour l'Amérique et » pour les citoyens des États-Unis, et qu'il dé- » sirait infiniment une réconciliation de ceux-ci
* M. Bellanii, de Hanitoxii j;.
» avec la France. Il ajouta que pour y parvenir, > il fallait adoucir ou révoquer les passages » qu'on avait trouvés choquans dans le discours » du président Adams ; que de plus il devait » erre mis à la disposition du ministre Talley- » TSindunedoiiceureii argent pour les directeurs, » de cinquante mille livres sterling ou douze w cent mille livres tournois; qu'enfin Ion insia* î-
D terait sur un prêt à faire par rAmériqiie à la » France.
» Le 20, il y eut dans l'appartement du plé- » nipotentiaire Marschall une conférence des » trois négociateurs avec M. X., et un ami con- » fidentiel du ministre Talleyrand. Cet ami du » ministre, désigné dans les dépêches par la » lettre Y, déclara d'abord que le citoyen Tal- » leyrand, à raison des nombreux égards et des » bontés qu'on avait eus personnellement pour » lui en Amérique, avait les meilleures inten- » fions pour ramener et adoucir, par ses bons )) offices, les directeurs qui étaient fort irrités » contre le gouvernement américain. Le minis- » tre, ajoutait-il, n'était absolument autorisé à » aucune communication avec les plénipoten- » tîaires ; il ne pouvait donc les voir lui-même, » et en conséquence il leur envoyait son ami, D pour proposer la base d'une réconciliation ,
» savoir : une révocation formelle par écrit de » quatre passages du discours ilu président » Adams. Cette révocalion faite, la Fiance ferait » de nouveau avec l'Amérique un traité par le- » quel elle serait remise sur le pied de l'Angle- » terre. Un article secret de ce traité serait un » prêt que l'Amérique ferait k la république u française, de farou néanmoins qu'il ne fût pas ji connu publiquement.» M. Y. ajouta, enfin, » qu'après la salisfaclion donnée, l'argent sejait •» le principal objet. » Il se servit de ces mots : U faut de t argent, il faut beaucoup d'argent. « L'Amérique, observa-t-il, ne pouvait rien aclii;- B ter qui lui fût plus avantageux que la neii- » tinliici et les paiemens pouvaient se faire de » façon que l'Angleterre ue les regardât point « comme une violation de la neutralité.
« Dans une nouvelle conférence, tenue le ai, » M. Y. fixa la somme à prêter par l'Amérique à n trente-deux millions, sous la caution de res* < ■a criplionsbalaves,quele gouvernement decette u dernière république paierait à l'Amérique sùu rement après la paix, <Ie sorte que celle-ci ne «risquerait absolument rien. La gralification, 11 par forme de douceur, montant à cinquante » mille livres sterling, n'y était pas comprise. » ]<es plénipotentiaires américains répond!-
i> rent par écrit qu'ils avaient des pouvoirs très » étendus, mais non pas pour un prêt en ar- )i gent; qu'ainsi ils devaient préalablement de- D mander les instructions de leur gouvernement » à cet égard , et envoyer à cet effet l'uu d'eux » en Amérique, si, dans l'intervalle, le directoire » voulait faire cesser la saisie ultérieure des na- » vires américains ou la condamnation de ceux » qui avaient déjà été saisis. Quant au discours » du président, ils n'étaient pas autorisés à en » révoquer aucune partie. La constitution de » l'Amérique donnait au président le droit et » lui imposait le devoir d'exposer ses idées et » son opinion sur les intérêts de la nation ; il » l'avait fait et n'en était responsable à aucune » autre autorité.
» M. Y. ne fut nullement satisfait de cette ré- T» ponse ; il dit qu'absolument le directoire ne » reconnaîti*ait point les plénipotentiaires, et il » parut n'en regarder les conséquences qu'avec » beaucoup de sollicitude ; il insista sur le res- » pect dû au directoire non moins que ci-devant » à la puissance royale. Les plénipotentiaires ré- » pondirent que l'Amérique avait assez montré » au monde, particulièrement à la France, qu'elle » élait pénétrée d'une plus grande considérai) tion pour le gouvernt»ment actuel de la nation VI. a
Il française, que pour l'ancienne puissance mo- » narchique; qu'elle était pi'ète nussià en donner ji de nouveau toutes les preuves possibles; que I' l'Anjérique avait fait lout ce qui déjiendait )i d'elle, pour vivre en amitié et bonne baril monie avec la France ; qu'elle le ferait encOTe, » mais que si, malgré ces dispositions du gou- M verneraent américain, la France voulait la n guerre avec les Etats-Unis, il ne restait à ceiix- >j ci que la triste nécessité de se défendre, et (es » vifs regrets de n'avoir d'autre alternative,
» Le ay octobre, M. X. iît une nouvelle visite ji aux trois envoyés , et leur dit qu'on avait M attendu quelque proposition de leur part sUr » les ouvertures qui leur avaient été faites; que 11 l'impalience gagnait le directoire et qu'il pren- M drail une résolution décidée à l'égard de TAmé- » riqiie , s'ils ne trouvaient pas le moyen de l'a- 11 pjtiser. IjCS trois envoyés répondirent qu'ils n s'étaient déjà expliqués à ce sujet et qu'ils n'a- )i valent rien à ajouter. M. X. insista en allé- » guani que les circonstances devaient leur faire M changer de système; que la paix définitive qui » venait d'être signée avec l'Empereur * avait • l'ait prendre au directoire un (on pins haut
■ Lui; oclobiv 1797.
» et plus décidé envers rÂmérique et envers » toutes les autres nations neutres; que toutes y» les nations devaient aider les directeurs de la » France, on^jo^^l^sseraient considérées et traitées » comme leurs ennemis.
]» Les plénipotentiaires américains répliqué- » rent que l'événement dont il parlait n'était pas » inattendu pour eux ; qu'ils l'avaient considéré » comme probable, et qu'il n'avait pas échappé » à leurs réponses déoisives à ses propositions ; » que d'ailleurs ils n'avaient aucuns pouvoirs » pour négocier un emprunt; que leur gouver- » nement n'avait jamais pu penser à prendre » une telle circonstance en considération ; que » quand même ils voudraient promettre un prêt » à la France, ils ne feraient que tromper celle- » ci et s'exposer eux-mêmes.
» M. X. fit envisager de nouveau la dispro- » portion des forces de l'Amérique et de celles » de la France , et la nécessité d'adoucir pro- » visoirement le gouvernement actuel de la » France, qui pourrait bien être remplacé par » un autre pour lequel il serait très fâcheux de » trouver la France en guerre avec rAmcri- » que. Les plénipotentiaires repartirent qiie ce » nouveau gouvernemont pourrait alors faire » aussi aisément la paix qu'il était facile au-
s a ion- ■
ao 1798
s jourd'hiii d'accordor les différends, lis ajon- » tèrent que tout» l'Amérique faisait des vœux » potir tWiter !a guerre avec la France , mais que » sa situation pn^sente était plus ruineuse que V ne le serait une guerre déclarée; qu'à présent » son commerce était pillé sans être protégé, » mais que si la guerre était déclarée, ies » Américains chercheraient des moyens de » protection. M. X. reprit qu'il espérait que » l'Amérique ne formerait pas de liaison avec » rAugIcterre. Ils répondirent qu'ils l'espéraient a également ; qu'ils avaient tous éprouvé les » maux de la guerre dans celle de la révolu- » lion; que ces maux avaient fait l'impression » la plus profonde sur eux; mais que si la France u attaquait l'Amcrique, celle-ci serait dans la iié- « cessité de chercher les meilleurs moyens de « se défendre elle-même. M, X. eu revint à l'ar- » gent. Messieurs, dit-il, vous ne parlez point du n l'ohjet dont il s'agit; c'est de l'argent; l'on w s'attend que vous offrirez de l'argent. — Nous » nous sommes exprimés ti'ès positivement à ce » sujet , répontlirenl-ils. — Non, dit l'émissaire, « vous ne vous êtes pas expliqués. Quelle est n dune votre réponse 1' — Notre réjtonMe est il non , reprirent les envoyés; point d'iirgcnt, « pas im £0.1
» Insistant toujours sur les dangers auxquels » rÂmérique allait s-'exposer, Tagent confidentiel » du roinistre demanda s'il ne serait pas prudent, » quand même ils ne voudraient pas faire de » prêt à la nation, de mettre dans leur intérêt » quelque ami qui eût de l'influence, leur fai- » sant considérer le caractère de ceux avec ies- » quels ils avaient à traiter et le peu d'effet 7f qu'aurait la justice de la cause américaine clle- » même; il protesta que l'unique moyen de se » procurer quelque bienveillance, c'était l'emi> ploi judicieux de quelque argent; qu'ils de- » vaient donc considérer si la situation de leur » pays n'exigeait pas qu'ils eussent recours à ce » moyen irrésistible.
. >i Les ministres américains observèrent que la » conduite du gouvernement français était telle, » qu'elle leur donnait fort lieu de craindre que, x> quand même ils donneraient de l'argent, ils » u'en retireraient aucun fruit et ne trouveraient » pas une façon de penser plus juste à leur égard, j» M. X. répliqua que s'ils employaient un avo- 3> cat pour défendre leur cause, ils lui donne- }} raient des honoraires sans savoir d'avance s'il » gagnerait la cause ou non; que de même, dans » lotat où les choses étaient aujourd'hui, ilfai* D iait dépenser quelque argent pour les bons of*
9 fîces ù rendre par des individus, quelque put
» être l'efftit de ces bous offices.
» Les envoyés ne convinrent pas de la jusn tesse de la comparaison , puisque l'avocal n'é- » tait pas juge de la cause, tandis qu'ici le di- » rectoire n'avait qu'à prononcer et à ordonner a la relaxation des navires américains détenus , n ainsi qu'à défendre qu'on n'en saisît plus ultéu rieurement.
» Sur cela M. X.. dit que tous les membres du » directoire n'étaient pas disposés à recevoir de » l'argent des Américains; queMerlinpar exem- » pie était payé d'autre part et ne toucherait rien » de la douceur à accorder. Enfin, il continua B ses instances en mettant en avant l'exemple n de l'argent payé aux Algériens, pour avoir la » paix, et aux tribus indiennes dans le même «but. Les plénipotentiaires répondirent qu'en » traitant avec ces nations, on savait que l'argent » formait la base du traité et que ce aérait l'ar- » licle essentiel, mais qu'en traitant avec la Fran- » ce, le gouvernement américain avait supposé » qu'une proposition telle que celle que M. X. a venait démettre en avant, si elle avait été faite » de son coté, aurait été une offense mortelle.... » I^à cessèrent les conférences, u
hes ministres américains, dans la correspon-
fiance avec leur gouvernement en dale du ua octobre, ajoutèrent à cet exposé : «t Nous nous 9 séparâmes de X. et de Y. avec des professions » mutuelles de respect personnel et avec des » indications positives de la part deM.y, de son » attente que nous allions recevoir immédiate- » ment la lettre dont on nous menaçait. La na- » ture de la communication ci-dessus vous con- » vaincra de la nécessité de la tenir secrète, et » nous avons promis à MM. X. et Y. que leurs » noms ne seraient en aucun cas rendus publics. »
En effet, la négociation vénale ayant échoué, le directoire crut avoir le moyen de se venger du parti fédéraliste, qui dominait aux États-Unis en refusant de reconnaître et de recevoir les ejénéraux Pinckney et Marschall, deux dos plénipotentiaires américains, parce qu'ils tenaient à ce parti. Il ne reconnut que le troisième onvoyé, M. Gerpy , qui était du parti opposé, auquel le directoire s'imagina donner ainsi plus de force. Il déclara d'ailleurs ne pouvoir entrer dans aucune négociation , tant que l'Amérique n'aurait pas feit réparation des griefs dont la république française avait à se plaindre.
Jje 18 janvier 1798, il sollicita une loi des conseils, portant que la neutralité d'un bâtiment ne
se délcrminerail pas par son pavillon, maïs par ta naltirc de sa cargaison ; el que tout bâtiment chargé, en tout ou en parlie, de marchandises aiij'laises pourrait èlre coriiisqué. La loi était jtistt! envers l'Amérique, dans ce sens qu'elle n'était que ia rept-ésaille dn traitéqi:e celte puissance avait signé avec l'Angleterre en 1794; mais elle n'en était pas moins impolîtiqiie et dé- ])lacée, puisqu'elle était subversive de tons les ilroits des neutres. C'était déclarer que kt pavillon ne couvrait plus la marchandise, ou auticinent proclamer que les mers appartenaient au plus fort. C'était agir dans un sens conl'orme aux intérêts de l'Angleterre, qui vit avec une seci'éte joie la France elle-même adhérer à ses principes el autoriser son système. Comme les Américains n'élaient plus que les facteurs de l'Angleterre, le résultat de cette loi fut désastreux pour leurs intérêts. Les corsaiies français (ireirt de nombreuses prises, et aux termes de la lot toutes éLiicnt bonnes.
Ces noiivellus et les rapports des plénipotentiaires arrivèrent en Amérique dans le mois de mai's. I^ président en informa la chambre le 4 a VI il, Tims h-s esprits se rallieront autour de lui; on crut même rindépendance de l'Amérique lutnaoée par la l'rancc. l'ouEes les gau-tlcs, tou-
tes les noavelles étaient pleines d'ailleurs des préparatifs qui se faisaient dans ce pays pour Texpédition d'Egypte. Soit que le gouvernement américain craignit réellement une invasion, soit qu'il feignit d'y croire pour donner plus de mouvement aux esprits et renforcer le parti fédéraliste, il fit proposer le commandement de l'armée de défense au général Washington. Le ^6 mai , un acte du congrès autorisa le président à faire arrêter et saisir tout vaisseau qui serait trouvé près des côtes et dont l'intention serait d'exercer des violences contre des navires américiiins, et à reprendre ceux de ces derniers qui auraient été capturés. Le 9 juin un nouveau bill suspendit toutes les relations commerciales avec la Fiance. Enfin, le congrès ordonna des préparatifs de guerre, nomma Washington commandant en chef de toutes les forces de la république, et déclara, par une loi qui fut sanctionnée le 7 juillet 1798, que les États-Unis étaient de droit délivrés et exonérés des stipulations des traités qui avaient été conclus entre eux et la France.
Dans l'intervalle, les généraux Marschall et Pjucknoy,qui n'avaient pas été reconnus à Paris, arrivèrentà Philadelphie, où ils firent une entrée presque triomphale. On paraissait s'empresser
a6 1798 à l'envi pour les dédommager des désagr<5inens quils avaient essuyés pendant leur séjour en France. Ils étaient porteurs d'une lettre adressée au président par leur collègue M, Elbridge Gerry resté à Paris, qui informait le président, des dernières tircou stances de son séjour en France. Il avait aussi demandé et attendu longtemps un passeport ; et le ministre Talleyrand lui avait écrit que le directoire ne voulait pas consentir à son départ; qu'en conséquence tt n'avait point -voulu faire contre le vœu du gouvernement français ime démarche qui aurait immédiatement amené une rupture. Instruit de la déférence de M. Gerry sur ce point, le ministre Talleyrand avait voulu renouer la négociatioii séparément avec lui, surtout pour ce qui regardait le prêt à faire à la France par l'Amérique- Unie ; mais M. Gerry s'y était refusé, en témoignant (1 que ses pouvoirs ne l'autoi-isaîent a nullement à entrer dans aucun engagement » officiel, isolément de ses collègues. » Il ajoutait dans sa dépêche « que n'ayant accepte la » mission à Paris, que par déférence pour le choix » que le président Adams avait fait de lui, il le n priait de le tirer de la situation où il se trou- » vait;etdans laquelle il nepouvait se considérer » que comme un zéro politique »Son désir
de rappel avait déjà été prévenu par les insiruc^ tions finales que lui avait envoyées le président.
Déjà les pièces de la négociation vénale, parvenues à Londres, s'étaient répandues en Europei à la confusion du directoire et de son ministre. Forcé en quelque sorte de rompre le silence à ce sujet, le Rédacteur^ journal officiel, s'exprima en ces termes :
« Les papiers américains et anglais viennent » de retentir de la publicité des plus étranges » communications, que les envoyés des États-Unis » ont cru devoir faire à leur gouvernement. » C'est de la part de ces envoyés un monument » déplorable de crédulité et de contradiction; » c'est de la part de ce gouvernement une proj> vocation plus déplorable encore. Il faut, par » l'évidence des faits et les propres paroles des » envoyés eux-mêmes, montrer leur inconceva- » ble erreur. Il faut, par la force de la raison et » le sentiment seul du bonheur des deux républi- » ques^ répondre à la provocation si visiblement » suggérée par le gouvernement britannique... »
Ici , le journal officiel cherchait à s'appuyer non pas sur le témoignage de la majorité de la légation américaine, qu'on n'avait pas voulu reconnaître, mais sur les réponse^faites au ministre Talleyrand par M. Gerry, troisième négociateur
resté seul à Pnrîs sous l'inlliience franraise; et encore cps réponses, bien qu'évitlemment cuucprtres, olfraiciit la confirmation de la iiégocialioii v^-nnle, mitigée senU'iTH^nt par les inlitrprélations qui ponvaipnt mellre à coiiveit la ri*S|)oiisaljililé dn ministre cl de son gouvorm;meiit.
Voici la première leltre de M. de TalU-yraiid \ M. (îerry ' :
n Je vous commiiniijnc, ïlonsicnr, une ga- 0 zelte de Londres du 1 5 mai. Vous y trouvereil a une très étiange publication. Je ne puLs voir ') sans surprise qut; des inlnguns nient profilé « de Tisulenient dans leqnel les envoyés des Il Klals-Unis se sont tenus, pour faire des propon silionsct tenir (h's disconrs dont l'objet était » évidemment de vous trompei". Je vous prie de u me laire connaître immédiatement les noms D désignés par les initiales W., X., Y.,el Z.,el celui » de la femme qui est désignée comme ayant 11 eu avec M. Pitickney des conversations sur les 11 iiilérèts de l'Amérique. Si vous répugnez à me « Us envoyer par écrif,V(:uillez les communiquer » coniidentiollemenl^îui porttur. Je dois comp-
» Du 'io mai 179».
9 ter sur votre empressement à' meUre le gou- » verneraent à même d approfondir ces menées, D dont je vous félicite de n avoir pas été la dupe, » et que vous devez désirer de voir s'écbiircir. » M.Gerry déclara ne pouvoirse souvenirdu nom d'aucunedes personnesattacbéesaux travaux des relations extérieures,qui eût le moindre rapport avec les propositions faites par X. et Y., dans leurs négociations informes de payer de l'argent pour des distribiUions corruptrices. Toutefois, sur les instances du ministre, il consentit enfin « à » lui adresser les noms des personnes désignées » par X., Y. et Z., dans un papier revêtu de son » sceau et de sa signature, sous l'assurance que » ces noms ne seraient pas publics comme ve- » nant de lui. »
Mais tandis que M. de Talleyrand affirmait dans un mémoire apologétique, répandu à ce sujet, qu'il n'avait jamais donné aucune autorisation aux agensX. et Y., son plénipotentiaire, M. Bellami de Hambourg, affirmait, lui, (!ans le nord et par imprimé, quil liiwail rienfuit^ rien dit ^ rien écrit sans les ordres du citoyen Talley^ rand.
Lii se bornaient, pour le public, les investigations et les diviii-alioDs; in;ii.s le public désignait en outre, MJI. de Mouterou, de Saint-
Foîx, André d'Arbelles et madame de Vaubadon comme les émissaires confidenliels de M. de Talleyrand, et qu'on supposait avoir agi aussi dans cette circons:tance.
Quant au directoire, tout en changeant brusquement de politique à l'égard des Etats-Unis, il ne voulait pas les forcer à devenir contre lui les auxiliaires de l'Angleterre, qu'il redoutait d'autant plus en ce moment, que l'expédition d'Egypte allait exposer sa marine à de nouveaux dangers. Ce fut dans cette pensée que le journal officiel termina ses réfutations contre les assertions américaines par ce paragraphe inattendu : « C'est la république française qui, pour » la liberté, sacrifie le sang et la fortune de ses » concitoyens; c'est elle qu'on invite à frapper » le coup fatal ! Mais, snpérieu^e à ses ressenti- » mens , elle ne prend conseil que du bonheur » des républiques, et elle appellera l'univers » en entier comme juge de la sincérité des » dispositions qu'elle n'a cessé, qu'elle ne cessera » jamais de manifester, pour vivre en paix avec » l'Amérique. »
Et dans le même temps, le ministre Talîoyrand ne pouvant ^us retenir, malgré ses diplomatiques instances, le troisième négocialeur américain , M. Gerry, qui était rappelé par ses der-
nières instructions et par Tattitude défensive de son gouvernement^ lui adressa une longue dépêche apologétique de la politique du directoire, à l'égard de son pays, dépêche qu'il termina par cette tirade également rétrograde et pacifique :
c< La longanimité du directoire exécutif va se » montrer de la manière la plus iriTCUsahle. I^ » perfidie ne pourra plus jeter ur\ voile sur les » dispositions pacifiques quiln'a cessé de mani- » fester. C'est au moment même de cette pix>vo- » cation nouvelle , qui paraîtrait ne laisser de » parti honorable que la guerre, qu'il confirme » les assurances que je vous ai données de sa » part. Dans la crise actuelle il se borne à une » mesure de sûreté et de conservation en metp tant un embargo momentané sur les bàtimens y> américains avec réserve de les indemniser s'il » y a lieu. Il est encore prêt, il est aussi disposé » que jamais à terminer par une négociation » loyale les différends qui subsistent entre les » deux pays. Telle est sa répugnance à considé- » rer les Etats-Unis comme ennemis j que, malgré » leurs démonstrations hostiles, il veut attendre » qu'il y soit irrésistiblement forcé par des hos- » tilités réelles.
» Puisque vous voulez partir, monsieur, lia-
B lez-voiis au moins de iransmellre à volie {^ou-
» veriicmeiit cette déchiration solennelle, w
I^ 21 jnnvicr suivant, le président du cougrès envoya à la législature le rapport du secrétaire-d'étal M. Timotlïée Pieltering, faisant suite aux publications antérieures sur cette même affaire. Le retour do M. Gerry, la prolongalioti de ses négociations privées et non aulorîsées à Paris, après le départ de ses deux collègues; le i détail, la confiontation et l'examen de ses relations personnelles avec le gouvernement français, formaient l'objet essentiel de ce rapport.
Rappelant c|ue le directoire s'élait efi'orcé d'attirer M. fJerry dans une négociation séparée, à l'insu de ses co-députés, et que M. de Talleyrand en avait fondé la convenance sur la confiance qu'inspiraient an gouvernement les opinions de M. Gerry, le secrétaire d'état américain développait à ce sujet une observation très judicieuse et qu'auraient eu besoin de méditer celles des cours de l'Europe, qui s'étaient empressées d'envoyer à Paris des négociateurs dont les opinions étaient agréables au directoire. H Depuis quand, disaii-il, est-il établi dans le » droit public, que les opinions d'un ambnssan deur pacifique justiiicnl le refus de l'ailmettre? u Puisqu'il est député pour arranger des diffi'-
9 rends entre sa patrie et un étal étranger, il est
% simple qu'il ait sur l'objet de ces différends
» des opinions dissemblables de celles du pays
9 où il va négocier. Un gouvernement, réelle-
x> ment disposé à traiter sur des bases légitimes,
» n'objectera jamais les opinions du plénipotcn-
» tiaire qui lui est envoyé. 11 le recevra ; il auto-
n risera ses ministres à traiter avec lui, à pro-
» poser des conditions^ à en recevoir, à discuter
» les unes et les autres , et s'ils ne peuvent se
» concilier, à terminer la négociation.
V Mais le gouvernement français , concluait 9 M. Piekering, ne désirait pas négocier; il désî- 3» rait imposer un traité aux Etats-Unis. Il s'est jo accoutumé à cette méthode en Europe avec V des petites puissances qu'il a soumises à ses » volontés : il attendait une soumission pareille x» de la part des Etats-Unis. »
Les espérances du directoire ayant été déçues par la fermeté des Américains, voici avec quelle énergie un des plus célèbres publicistes de l'époque caractérise cette négociation, dont les détails n'étaient pas alors bien connus : « Si y» la honte d'un pareil agiotage peut être sur- » passée par une honte pire encore , elle la été » par le mépris des Américains pour cette vé- 9 nale bienveillance^ par la publicité qu'ils y ont VI. 3
» donnée, par le courage de leurs délibérations n et par le flegme avec lequel le directoire a » dévoré cet affront, sans oser armer une » seule chaloupe ni hasarder une parole d'of- » fense. »
Les villes anséatiques et surtout Hambourg ne pouvaient échapper avec tant de bonheur à ce système d'avidité et d'oppression avide, imposé par le directoire partout où pouvaient s'étendre ses armes ou son influence. Lvi position géographique d'Hambourg, le grand fleuve qui baigne cette cité où abordent de gros vaisseaux à trente lieues de son embouchure, la complète indépendance dont on y jouissait alors, le régime municipal tout paternel qui la gouvernait, telles furent long-temps les bases de sa prospérité. Hambourg, Brème et I.ubeclt , restes de la grande union anséatique, faisaient encore un commerce immense. Le fleuve qui tiaverse la première de ces villes lui apporte tous les produits de l'industrie et de l'agriculture de l'est et du midi de l'Allemagne. Comme grand entrepôt commercial, àl'époque des événemensque nous retraçons, Hambourg était surtout le lieu de communication le plus fréquenté et le plus florissant entre l'.AIIemagne et l'Angleterre. Les communications et les rapports que la guerre
avec la France interrompaient depuis si longtemps s'étaient portés de ce côté. Enfin , sous tous les points de vue, Hamboui^ devait être une ville suspecte au directoire.
L'allemand Reinhardt , né dans la Souabe, avait soigné pendant les quatre premières années des guerres de la révolution les intérêts de la France à Hambourg , ville si utile à la république française dans un temps où toutes les issues de son commerce étaient fermées.
Reinhardt avait insisté, en même temps que Grouvelle, ministre à Copenhague, pour être reconnu ministre de la république française , ce qui impliquait la reconnaissance de la république par la ville de Hambourg. Le sénat s'y étaît refusé dans la crainte de déplaire aux puissances ennemies de la France et d^étre entraîné jiar cette démarche dans des querelles politiques dont ses intérêts l'avaient tenu éloigné dans tous les temps. II se refusa donc à la demande de Reinhardt , et ce refus décida l'envoyé français à se rendre à Brème pour y attendre les ordres du. directoire.
Mais quand ce gouvernement voulut rançonner à la fois les Etats-Unis d'Amérique et le Portugal, il crut pouvoir compléter sou système d'exaction sur Hambourg, et il donna la
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mission secrètft à rex-coiivcnlîoiiiiel Lt'onnrd Bourdon, d'iiller observer les ressources de celle ville et d'y provoquer l'expulsion des émigrés au nom de son gouvernement. Cette ville était d'ailleurs partagée en adhérens du système anglais et en partisans de la révolution française. Mais ceux-ci étaient en minorité. Toutefois Hambourg devint successivement le dépôt des fugitifs des îles britanniques , qui vinrent y chorcbev un asile contre des poursuites légales, et dont un comité dirigeait la correspondance intermédiaire avec Paris, Tendres et l'ii-lande, sous prétexte d'affaires commerciales et de rapports de gazettes. I^e directoire se servit de ce moyen, pour balancer l'influence anglaise. Il fit établir, vers la fin de février 1798, à Hambourg, à Attona et aux environs, sous le nom de Société philfinliopique, un centre d'activité sur le plan des sociétés irlandaises et britanniques, dans le but de correspondre avec les républicains de tous les pays. C'était un instrument de révolu- , lion et de propugandismc dont le directoire fran- (;;!is cotiduisait les ressorts. I-e principal but eu i[l caché sous les apparences de réglomens pliiiUiliopiques.Cetlesociété, principalement comlosée de patriotes allemands, français et balaes, ayant excité les inquiétudes du sénat, ceux
qui la dirigeaient^ d'après rimpulsion du cabinet du Luxembourg, écrivirent à celui des sénateurs qui, sous le nom i\e prvfeur^ est chargé de la po« lice de la ville , une lettre où ils exposèrent les principes apparens de la société et s'efforcèrent de dissiper las préventions qti'on avait cherclié à inspirer contre elle.
I^i réponse du préteur, gagné par la France, fut tout-à-fait conforme au désir du directoire. Ce magistrat assura la société que le sénat dont il était l'organe avait pour elle une eslinie paiiU cuiihv, et qa^elle fO'jifait comjter sur ^a bienucillance.
Quand la mission secrète de Léonard Bourdon fut parvenue à son degré de maturité, un courrier arriva de Paris et apporta au ministre de Franco Reiuliardt l'ordre de demander, au iu>m de la république française, en forme d'emprunt , une contribution de douze millions aux villes de Hambourg, de Lubeck et de Brème, etla cession, pour un temps , du port de Cuxhaven, dont la possession assurerait la fermeture à l'Angleterre de l'embouchure deFEIbe.
C'était évidemment un coup monté contre le commerce de celle puissance, auquel presque tous les intérêts de la ville d'Hambourg se rattachaient. L'alarme y fut générale; la banque^ le
commerce, la navigation, s'en ressentirent aussitôt. Le sénat nomma trois commissaires, à la tête desquels élait le sénateur Amsing, homme de loi , pour lui faire un rapport sur la demande imprévue et si embarrassante du gouvernement français. En général, on était d'avis, dans cette assemblée, d'acquiescer, du moins en apparence, àla demande du directoire exécutif, en promettant d'intervenir auprès de la bourgeoisie, pour réaliser l'emprunt; car le sénat par lui-même ne pouvait pas disposer d'un denier; et comme les caisses publiques , obérées par l'excès des dépenses qui se trouvaient à leur charge, étaient loin d'avoir des fonds disponibles, on paraissait croire que les dix millions demandés pour la part d'Hambourg, pourraient se réaliser par les contributions volontaires des comraerçans.
Brème éludait de prendre un parti ; Lubeck ne craignit pas de faire une réponse négative, soit qu'elle ne prévit pas les suites de son refus, soit que sa position et la nature de ses relations commerciales lui rendissent moins redoutable qu'aux Hambourgeois, le ressentiment du gou- Ternement français.
Cependant le tour que prenait cette négociation ne répondant point à l'attente du directoire,
il rappela son agent Léonard Bourdon, qu'on venait de lui représenter comme ayant par sa présence et la violence de ses notifications, jeté Teffroi dans toute la ville de Hambourg. Déjà les propriétaires des bâtimens de commerce , n'osant plus les faire naviguer sous leur nora,ies transportaient par des ventes simulées à des négocians anglais, qui se chargeaient d'obtenir de l'amirauté anglaise une escorte pour ces navires. Yoici du reste comment l'un des journaux du directoire * s'exprima sur les dispositions de la ville d'Hambourg : « On croit d'après l'opposi- » tion déjà manifestée par quel([ues sénateurs » qu'on fera refuser par la bourgeoisie la de- » mande de la France. Ce qui le fait préjuger, » ce sont les impressions défavorables qu'on » cherche, depuis quelques jours surtout , à lui » donner contre la république française. Cepen* » dant la masse est généralement éclairée sur ses » véritables intérêts : elle sent qu'il ite faut pas » se brouiller auec la France; et si l'on excepte 9 quelques hommes qui pVéfèrent à la gloire et » à la prospérité de leur pays la condition d'e/z- » treposeurs des manufactures anglaises y la pres- » que totalil^ veiTait avec plaisir expulser de
* JL' Écho de la république frartrahc.
« son port cette orgueilleuse nnlion. La société ■a philaniropiquE ne contribue pns peu à propa- » ger ces principes et à dt-joiier les mesures astii- B cienses (les partisans de l'Angleterre, intéressés D à prolonger l'existence dcsormais précaire de » la banque de Londres. »
Mais l'heure des plus grandes calamités d'Hambourg n'avait point encuie sonné; la puissance dti directoire ne s'étendait point alors jusqu'à l'Elbe, comme on le verra par la suite; c'était à celui qui maîtrisa plus tard la révolution , qu'il était réservé de dépasser toutes les limites de ses devanciers et de devenir le fléau des villes anséatiques , comme il le fut de tout le continent européen.
En Esp;igne, le directoire put exercer une influence plus décisive. Esquissons d'abord le tableau de cette cour de Madrid si caduque et si dégénérée; nous en viendrons ensuite à ses rapports avec la France. Disons premièrement que par son traité d'alliance offensive et défensive avec la république française, l'Espagne avait totalement aliéné son indépendance.
Sa guerre contre l'Angleterre entreprise pour des niolifs éti;n^cr-s au peuple espagnol était généralement considéiée comme tiès pou nal ionale. Le principal port d'Espagne, Cadix, était
bloqué ou bombardé, et pourtant il y mouillait une armée navale formidable. I^ commerce détruit, les richesses des galions interceptées ou prises ne pouvaient qu'ajouter au mécontentement et au sentiment de détresse qui affectait toute la nation.
De son côté le gouvernement espagnol sentait son impuissance : il n'osait rompre les liens qui le tenaient attaché sous un joug funeste, parce qu'il n'avait aucune énergie^ et que son trésor d'aillenrs était vide. Il n'y avait d'autre mouvement dans cette cour que celui des intrigues du prince de la Paix.
Cet homme, du reste fort médiocre, devenu en même temps le favori du roi et celui de la reine, était parvenu au faite de la puissance, et il s'était fait donner la charge de chef du palais , gefe de palacio^ charge dont le titre, si ressemblantà celui des anciens maires du palais, animait pu réveiller des souvenirs capables d'alarmer un monarque plus ombrageux que Charles lY. Loin de là, ce prince n'en avait que plus de confiance dans l'amant de la reine, qu'il regardait lui-même comme un ami nécessaire et qu'il traitait comme tel. Il le revêtit en outre de la place de ^(ty^t^/i du conseil qu'avait occupée le comte d'Aranda, qui venait de mourir dans ses terres en Aragon, à
l'âge de soixaate-dix-ueuf ans. C'était le seul
homme
i'Eiin
ope eut reconnu comme u homme d'état en Espagne. '
11 était naturel que ce fût au prince de la Paix, qui gouvernait le royaume , que le directoire s'en prît de l'impuissance de l'Espagne. Il repro«> i chait à celle cour plus d'un grief et en particu- 1 lier sa partialité pour le Portugal, et ta mollesse ' avec laquelle elle conduisait la guerre coulre l'An- [ glelerre. Ces deux griefs n'étaient pas d'ailleurs J sans motifs.'!^ guerre contre le PortugKl à la- t quelle l'JLspagne devait prendre une part active | pai-aissait suspendue. On fut même dans la persuasion que les préparatifs d'expédition ordonnés à Perpignan sous la direction du général «, Augcreau, désigné pour la conquête du.Portu- | gai. n'étaient qu'un épouvantail pour amener la ' cour de Lâsboune à se détacher de l'Angleterre. Mais un lui imposait une autre condition ; celle de payer des sub^ùdes à la l'rance qui, à ce prix,conscutatt à laisser en paix le Portugal et à l'admettre parmi ses alités comme royaume tributaii'e. De soii côté l'Espagne s'efforçait d'autant plus de l'aire prévaloir ce système à Lisbonne, qu'elle craignait surtout qu'une armée française ne vîat i iraM^rser le terriloire espagnol, pdur atteindre la t'oi-iugat.
Des ouvertures et des propositions de sul)sides furent faites à Paris au chevalier d'Aranjo, envoyé du Portugal, par des personnes non qua^ lifiéesy presqu'en même temps que les agens confidentiels de M. de Talleyrarid faisaient dos propositions de même nature aux plénipotentiaires américains. Cette coïncidence est assez remarquable. Auprès de l'envoyé portugais les tentatives corniptrices ne furent pas sans résultats.
Expulsé d'abord par le directoire comme négociateur, puis rappelé, puis signataire d'un traité depaix, payé six millions tournois, le chevalier d'Aranjo fut chassé une seconde fois, au moment où le directoire, ayant reçu cette somme, déclara le traité non avenu^ sous prétexte que l'Angleterre dominait toujours les conseils du Portugal.
Contrarié par l'issue de ces intrigues, et redoutant les suites des dispositions du cabinet du Luxembourg, à l'égard de la cour de Dsbonne, le prince de la Paix^ dont le crédit se maintenait contre tous les soupçons et contre toutes les jalousies, jugea qu'il était temps d'aviser aux moyens d'amadouer le directoire de France. Il rappela le marquis del Campo , ministre d'Espagne à Paris^ comme n'ayant point
mis nssoz de dexti^iitù <Ijims sa ii^'iliation, ni fit Humilier à sa |)litce Iv. L'ointtiCaliiiri'tis, donl li>s travaux duiis lus riniiiiccs d'Kspugix; tiVluinil p».s tiioiiis coiintis (|Mu les (lis^rac<;a iluiil ils iivui(;iit t>té suivis. Atiiph-niciit dédoiiitli:i;;i') des jM'rst^ctitioiiH qu'il aviiit (''iiroiivi'-os, etili*<>|irri]Hnt et ainbiliciix par caractère, M. Caliarriis se lia ilf|)iiis avi'c le prince tin In Paix, qui lui ouvrît In carrière des iimbnssuilt's. Ici le priiici|)nl ministre ciiit pouvoir se (laller que le crijdit de lu fille de M. CaLiarriiH, lu ci-lebre luiidiinie Tullit'tt, 8iir U'. dirticteur llurrus, aurait pour la niissioii di^soii père Ivn el'f'i>t.slrs pitisl'avurables. Mais le directoire refii.sa d'admellre avec un cfuaclère pulilic M. taljnrri'.s, sous prétextR qu'il (!-latl Ile t'nuieais, mai» dans le fait piirce tpi'ii voulut écarter une créiiliire du prince de la l'aix, dotit il iiv[iit liii-iiiénie le di'sseiu de ren-. verser le crédit. Iji vain M. Cahari-us fit insinuer que c'était pour le tenir cIoif;né, que lu ])rince de In Paix lui avait fait donner rainlius-, sade de I''raiice. J,e directoire niiiinliiit Ha di'icision et reproduisit avec plus d'aigrenr ses griefs contre le systéine politique du puiivenirmecil espagnol ; il lui reprochait su tiédeur dan» la pi>iir>iuile de la {guerre, le protectorat dont il sVn'iirrail de couvrir li- l'oi*tut;iil , et eiiUii
la faveur qu'il accordait aux émigrés français.
Ce refus et la manifestation de ces griefs furent suivis de la nomination du vice-amiral Truguet k l'ambassade de Madrid, où , depuis le rappel du général Pérignon^ le citoyen Perrochel faisait les fonctions de chargé d'affaires. Jje nouvel ambassadeur reçut pour instruction secrète, de renverser le pouvoir du prince de la paix, presque en même temps que Bornadotte recevait celle daller renverser à Vienne le premier ministre Thugut. Bien qu'en apparence plus vraisemblable, le succès du vice-amiral Truguet à Madrid n'en était en réalité que plus difficile.
Avant d'entrer dans les détails historiques de cette ambassade, occu|fons -nous un moment de la personne de l'ambassadeur.
Laurent- Jean-François Truguet, aujourd'hui pair et amiral de France, est fils d'un capitaine de port de Toulon. 11 fut d abord garde marine, devint lieutenant de vaisseau en 1779, puis major en 1786. Il avait fait les campagnes de l'Inde sous les ordres du bailli de Sufi'ren. £n 17847 il commanda une corvette qui se rendit avec M. de Choiseul-GouffieràConstantinople , et fut chargé par cet ambassadeur de renouveler le traité avec les beys (i'E;;yple.
Ayant einbia^sc les principes delarévululion
avec chaleur, il fut nommé en 1789 contreamiral et commandant en chef de l'escadre de I Toulon, chargée de protéger l'expédition du gé- ) néral Anselme sur Nice. En décembre, il commanda une division de la flotte que l'amiral I^ Touche-T reville conduisit devant Naples, et en j 1793 il fut mis à la tête de l'escadre destinée à -i conquérir l'île de Sardiiigne, expédition qui n'eut aucun succès, ï-e 5 novembre i 7q5 , époque de l'établissement de la constitution républicaine de l'an III , il fut nommé ministre de la marine par le directoire exécutif, et mérita les éloges des républicains par la sagesse de son administration et l'activité qu'il imprima à toutes les parties du service dont il était chargé. S'étant rendu à Brest en décembre 1796, il présida en personne à l'armement de la flotte destinéi? pour l'Irlande , ayant à bord vingt-deux ' mille hommes de débarquement, sous les ordres de Hoche, et il en accéléra la sortie. L'année suivante, il fut plusieurs fois en butte aux accusations et aux dénonciations des orateurs ' du parti CUcliieii , opposés à la majorité du directoire, accusation où l'esprit de parti eut une grande part. Bien que, parmi les ministres de cette époque, Truguet tût le seul dévoué au sys- ' tènie de la majorité du directoire, il n'en hit 1
pas moins enveloppé, le 6 juillet, dans la disgrâce du ministère que Ton renouvela tout en entier. Ce fut à son égard un acte d'ingratitude qui surprit les plus chauds républicains, dont il arait le suffrage.
On va voir dans ce qu'il écrivît lui-même confidentiellement à Bonaparte, trois mois après*, quelles étaient ses vues dans Texercice du ministère qui lui était confié. A d'autres égards, sa lettre peut servir de témoignage, pour apprécier et juger Tépoc^ue. En voici les traits les plus saillans :
a Ah! mon général, pourquoi cette gloire si » brillante que vous avez conquise à la répu- » blique, hors de ses limites, ne peut-elle se ré- » percuter dans le sein de cette même républi- » que, si corrompue dans ses foyers, et surtout » au centre des pouvoirs ?.. . . J*ai lutté, tant » que je Tai pu, contre les conspirateurs. Je fus » enfin vaincu dans cette lutte et peut-être » n'aurais-je jamais dû l'être, puisque la majorité 9 du directoire est républicaine.
1» Je fus fier des motifs de ma destitution. La » victoire du 18 fructidor, que vous avez si babiji lement provoquée, a réintégré la plupart des » patriotes persécutés, et je viens de recevoir
* Pe Paris, le ai noveinbre 1797.
0 liiie nouvelle marque d'estime et de confiance ji dn directoire; je suis ambassadeur eu Espagne.
u Sans duute je puis être utile dans inie place » aussi importante ; mais je ne puis me dissi- » muler que je l'eusse été davantage au minis* M 1ère de la marine. On a été conséquent en » m'éloignant de ce ministère; car l'on sait que;^ u j'aurais voulu organiser tme puissante marine. » Tout ce qu'on fait est si opposé à mes prin- 11 cipes et à ma manière de voir, qu'il était abn surde de nommer un ministre de la marine n expérimenté , ajant l'amour de la gloire, lors- 3> qu'on ne voulait faire de la nation française 11 qu'une nation flibustière sur les mers. Je me » l'ésigne donc, et je vais essayer chez les Espa- >i gnols ce que j'ai tenté inutilement ici.
n J'attendrai en Castille qu'on me croie digne j> de développer en France, pour la régénération 11 de notre marine, une expérience et des talens » acquis par trente années d'études et de médi- » talions.
» Ohl mon général, comme on a trompé lej » directoire, et comme on le trompe encore ! . . .
11 Que dirai-je à notre allié , que j'ai forcé n l'année dernière, au nom du directoire, d'ar- » merci d'équiper tous st'S vaisseaux, pour s'as- » socier à nos grands plans projetés, et qui m'a-
» vait formellement promis vingt-cinq vaisseaux
«de ligne avec six mois de vivres! C'est à cette *
» escadre, vous le savez, que devaient se réunir
» dix vaisseaux de Toulon aux ordres du contrc-
» amiral Brueys; et tous réunis à Cadix, ils de-
»vaient, par un mouvement combiné et très
«secret, et sous l'apparence d'une autre desti-
«natiort, se rallier à nos vingt-six ou trente
i^ vaisseaux en rade de Brest. Ces forces immenses
)»qui nous donnaient une grande supériorité
» dans la Manche, dans un instant calculé pour
» le mouvement de nos troupes, étaient îndépen-
» dantes de la grande diversion des Bataves, qui
» avaient seize vaisseaux de ligne, trente frégates
» et un convoi suffisant poiu' vingt ou trente
» mille hommes. . . Que dirai-jeà notre allié pour
» excuser notre lâche désarmement qui va
)» l'exposer à supporter seul toutes les forces
» navales ennemies? . . . Oui, mon général, vingt-
» quatre vaisseaux de ligne, dont trois à trois
» ponts, étaient dans la rade de Brest, et six autres
» devaient bientôt les joindre : que de travaux
» au milieu de tant de pénurie, pour armer tou-
» tes ces forces ! Enfin j'y étais parvenu et, un
» mois avant le i8 fructidor, cette escadre
» équipée attendait Hoche qui marchait déjà sur
» Brest Quelle différence , mon général , si
VI
» l'armée d'Angleterre et son illustre chef, au f B moment où il s'est dévoué à ce nouveau genre ^ » de gloire, avaient trouvé trente vaisseaux de 11 ligne h Brest, et une flottille de chaloupes caïi nonnières que j'avais importée de Suède, et )i qui déjà était exercée à toutes les évolutions » particulières de cette arme ! C'est cette flottille » qu'on a désarmée <leHx mois avant ia grande » flotte. . . L'armée d'Angleterre sans marine est M un contre-sens que les journaux de nos enne- » mis ont très bien saisi
» Je vous en ai ditassez,pour vous convaincre ' »des peines que j'emporte dans mon sein, en » laissant dans ma patrie une corruption et une » vénalité qui font horreur. On veut de l'argent, i> on veut gagner de l'argent, et voilà la passion » qu'on ne déguise pas. Enfin, nos fiégates sont » devenues des effets publics, et elles passent, » de main eu main, comme les effets du plus vil u agiotage...
n La paix avec l'Empereur est un grand bieo- )i fait ; la paix avec l'AngleteriK serait un coup » mortel. . .
» Je compte partir dans quinze jours, mon » général; mats j'attends une réponse de vous, V qui puisse encourager ma confiance, »
Le départ de Truguet fut retardé bien au delà
du terme qu'il avait assigné. Sa Domination avait frappé la cour de Madrid , car le refus qu avait fait le directoire de recevoir M. Cabarrus comme miiiistrie de Sa Majesté Catholique, avait paru un symptôme non douteux de refroidissement. Le prince de la Paix en avait d'abord été fort affecté. On chercha même à tirer parti de ce premier mouvement d'humeur, pour lui conseiller de refuser à son tour d'admettre le viceamiral Truguet. Mais c'eût été marcher sur la voie d'une rupture. La raison d'état et le besoin de cultiver l'amitié de la France l'emportèrent sur des motifs particuliers et des affections personnelles.
Dans l'attente de l'arrivée de l'amiral Truguet, le prince de la Paix, qui connaissait déjà en partie, la nature des instrCictions de cet ambassadeur, donna l'ordre de préparer la sortie de la flotte de Cadix , qui était commandée par l'amiral Massaredo. Cette flotte de vingt-deux vaisseaux de ligne était bloquée seulement par huit vaisseaux anglais et par cinq autres, qui croisaient entre le cap Saint-Vincent et le cap Sainte-Marie. Cette disposition était une amorce tendue par lord Saint -Vincent, alors dans le Tage, avec une partie de son escadre de blocus. Les Anglais comptaient d'ailleurs sur les len*-
leurs lies moiivcmens de la flotte espagnole, ' alors en proie à Ions los besoins, cl (]nns le plus iibsolii délalji'eraeiit.
Tniguet étant arrivé le /^ févrit;r à Madrid , j eut d'abord plusieurs conférences avec le pi-e- | mier ministre tpii, lui faisant le plus gracieux il accueil, sollicita lui-même avec beancoup d'in- I stancti le rétablissement complet de l'harmonie entre les deux états, o L'un des premiers effets ] » de ce rétablissement, lui drt-il, sera comme ] n VOUS le désirez, la sortie de l'escadie de Cadix. n Ma coiii', dans l'intenlron tie dissiper les doutes » (pie la France a pu avoir sur les intentions 1 ij ainsi que sur l'cfiicacité des secours de l'Es- } » p;igne, vient de donner l'ordre à l'escadre M d'aller à la rencontre des Anglais et de leur '| » livrer bataille. «Après cette ouverture, il fui 'i convenu enire l'ambassadeur et le premier mi- j iiistre, que la frégate française /a f^estale accompagnerait l'escudre, pour être témoin de si-s opérations, entretenir la correspondance et donner J li!s informations nécessaires à l'un on k l'autre 1 gouvernement. I
Ainsi, avant même sa présentation à la cour, il le nouvel ambassadeur avait obtenu un des . points les plus essentiels de ses instructions; car I le gouvernement fran^-ais tenait singulièrement
à porter ratlention des Anglais sur les forces navales de Gulix.
Le 8 février, Triiguet partit pour A lanjuez, où résidait la famille royale. Le 1 1 , il fut présenté au roi catholique, qui lui fit le plus bienveillant accueil. En remettant ses lettres de créance, il adressa à ce prince le discours suivant.
« Sire, le directoire exécutif de la république » française désirant main tenir etcontinuer de plus X en plus l'alliance qui unit nos deux nations, m'a » choisi pour son ambassadeur auprès de Votre >» Majesté. La garantie de cette alliance 9 sire, » repose sur nos intérêts communs, autant que » sur nos engagemens sacrés et solennels : elle » se trouve aussi dans les vertus de Votre Ma- )) jesté et dans les talens des hommes d'état dont
» elle a su s'entourer.
» Après avoir conquis la paix continentale » par une suite de triomphes , un seul ennemi » nous reste à vaincre : cet ennemi est le vôtre, »sire, il est celui de l'Europe dont il u*a cessé » de troubler le repos ; il est celui de l'humanité » entière dont chaque jour il outrage les lois les » les plus saintes. C'est aux efforts des deuxpuis- » sauces alliées qu'il appartient de punir son af- » freux machiavélisme, de réprimer sa rapace
» Je ne souillerai point cette cérémonie au- » guste, sire, en prononçant devant vous le nom » de ces transftiges, qui vont traînant partout le » désespoir de n'avoir pu consommer la ruine » de leur patrie. Je ne vous parlerai point de » ces traîtres dont les machinations plus per- » fides encore ont servi le parti anglais. Le » gouvernement de la république en a reconnu » dans son sein même ; il les a chassés et punis. » Sans doute aussi Votre Majesté fera justice de » tous ceux qui kii seront signalés ; car ils sont » les ennemis de son trône aussi bien que de la » république.
» Amitié sincère et dévouement loyal à ses » alliés , valeur généreuse contre ses ennemis » armés, mépris et cbâtimens pour les traîtres,, » voilà, sire, les sentimens du peuple français » et de son gouvernement : il les réclame ; il les » attend de la part de ses alliés.
» Le directoire exécutif, sire , ne pouvait choî- » sir pour ambassadeur de la république auprès » de votre majesté un citoyen français plus pé- » nétré que moi d'estime pour la généreuse et » brave nation espagnole , plus pénétré de res- » pect pour les vertus personnelles de votre 31 majesté. »
' Ce discours fit d'autant plus de sensation à
Madrid^ que Fambasisadeur, après Tavoir prouoDcé au lieu de rentrer à reculons dans le cercle des courtisans, d'après Tétiquetlc royale, tourna le dos au roi ; ce qui parut tout à fait inouï à la cour d'Espagne , et tenir uniquement aux habitudes républicaines. D'un autre coté ce discours devait inspirer les plus vives alarmes aux émigrés français, qui jouissaient à la cour do Madrid de quelque crédit, à la faveur d'une tolérance non-interrompue jusqu'alors. Quant aux Espagnols, doués de quelque prévoyance, ils augurèrent du ton impératif de l'ambassadeur, qu'il était venu pour exercer une influence dominatrice devant laquelle le gouvernement serait obligé de fléchir. Le prince de la Paix en fut lui-même troublé, et il avisa au moyen de se mettre personnellement à couvert de l'orage, au lieu de chercher à le braver en face.
ÏJjk sortie de la flotte espagnole n'ayant pas répondu à l'attente de l'anjbassadeur, il en prit occasion de montrer encore plus de hauteur et d'exigence. Voici ce qui s'était passé à Cadix.
Dès le 2 février l'escadre avait fait une démonstration de sortie qu'elle effectua seidement dans la nuit du 6 au 7, avec l'intention de surprendre.les Anglais qui croisaient devant la baie, très inférieurs en force, La flotte espagnole se
composait de vingt-deux vaisseaux, dont cinq à trois ponts, cinq frégates et trois brigan lins. La frégate française ia Veslalcy commandée par le capitaine IVobriant la suivait, afin d'observer ses mouvemens et d'en rendre compte. Au point du jour on s'aperçut que les Anglais, avertis par leurs batimens légers, avaient pris le large.
Malgré le secret apporté dans les préparatifs de la sortie, lord Saint-Vincent, par des avis sûrs, en fut informé dans les eaux du Tage, avant même qu'elle ne fût effectuée; et en moins de douze heures, il fut en état de se mettre en mer avec tous les y^isseaux restés sous ses ordres. Mais en même temps le parti de la paix à Lisbonne expédia un courrier à Cadix, pour informer le commandant de la marine du mouvement que faisaient les Anglais. Le commandant envoya aussitôt un aviso à l'amiral Massaredo, qui ramena l'armée navale dans la baie, avant que les deux escadres anglaises se fussent réunies poin^ le combattre.
Après îivoir inutilement perdu plusieurs jours, soit à attendre IVscadre espagnole, à son retour à Cadix, soit à la provoquer au combat, quand il la sut rentrée, lord Saint- Vincent parlagea de nouveau son escadre. Il se tint dans l'anse do
Jérémie, à portée de 5e réunir au vice-amiral
Parker, qu'il laissa avec dix vaisseaux ot quelques fiTgates en station devant la baie.
On ne pouvait plusqu'épierroccasionpourfaire reprendre le large à la flotte espagnole avec le même bonheur; mais un nouvel obstacle siu'vint; ce fut une maladie feinte ou réelle de l'amiral Massaredo.
D'après les rapports du capitaine de la frégate la Vesialc^ l'ambassadeiu* Truguot ne vit dans tous ces mouvemens que des démonstrations sans véritable dessein de faire une guerre franche et de combattre vivement les Anglais.
Voyant qu'il ne pouvait rien obtenir de décisif dans les opérations navales, et qu'on ne s'occupait pas plus sérieusement de la guerre de Portugîjl, l'ambassadeur osa attaquer directement auprès de Charles IV l'immense pouvoir du premier ministre son fiivon, et il remit au roi, en main propre, une lettre particulière de la part de son gouvernement, lettre qui contenait, assure-t-on, des avis salutaires^ mais d'un genre nouveau pour le monarque espagnol, lettre enfin où le bon Charles IV diit trouver une révélation qui n'eût pas manqué de troubler la tranquillité domestique de tout autre prince. Une démarche si extraordinaire ayant transpiré à la cour, on y regarda comme inévitable la
dh°race dapermiînage principal, signalé an conrroiix du monarque.
Tout en effet parut changer deface peu Je jours après. La ytldce de secrétaire particulier de la reine fut d'abord ôtéeau prince de !a Paix, pour être donnce à don Francisco Saavedra, nouveau ministre des finances, autrefois intendantàCaraccas, On fit en même temps majordome de semaine M. de Mallo, jeune garde-du-corps de la compagnie américaine, d'une tournure albiéliqtie, destiné à reuaplacer le prince de la Paix dans la faveur de cette princesse. Mais Godoy redoutait si peu pour sa faveur personnelle ce genre d'épreuve, qu'à l'imitation du célèbre Polemliin, il la provoqua lui-même, pour se débarrasser de certaines exigences dont il abandonna l'ennui à un subalterne de son choix.
Eufîn, la retraite du prince rie la Paii, en sa qualité de premier ministre dirigeant, fut annoncée dans le public comme une révolution de cour.
La veille du jour où elle fut connue à Madrid, le favori avait eu une conférence avec l'ambassadeur de France, et il s'était expliqué avec lui de manière à ne pas laisser croire que son ministère allait finir. Le roi, dans la lettre qu'il lui écrivit le lendemaia, lui dit : u Ce n'est qu'avec
»la plus grande répugnance que je cède enfin «aux sollicitations réitérées que vous m'avez » faîtes, pour obtenir la permission de vous rc- » tirer du ministère. Vous n'en continuerez pas » moins de jouir à ma cour de tous les honneurs j> qui vous ont été accordés , et moi , le roi , je » conserverai une reconnaissance éternelle pour » tous les services que vous m'avez,rendus. »
Dans tous les cercles de Madrid il ne fut plus question que de cette révolution de cour. « On «sait, y disait-on, que Charles IV a voué au » prince de la Paix une affection toute particu- » Hère; aussi n'est-ce qu'en cédant aux circon- » stances impérieuses de la politique, qu'il s'est » déterminé à sacrifier son ministre, et ce n'est h peut-être qu'à ce prix qu'il pouvait espérer de » conserver l'amitié du gouvernement français. »
En effet, cette révolution de cour était l'ouvraige de l'ambassadeur de France, qui expédia aussitôt un courrier extraordinaire, pour l'annoncer au directoire, et voici comment le journal officiel * en rendit compte :
tf Un courrier extraordinaire venant de Madrid » a apporté la nouvelle que le prince de la Paix }) a donné, le 28 mars, sa démission de la place
• Le Rédacteur.
» de premier ministre, iiinsi que de celle de » sergeiit-mîijor des gardes-du-corps de sa ma- » jesté. Le roi a accepté le tout avec un décret i) très honorable en faveur du ' prince , et a » nommé provisoirement, pour le remplacer » dans sa qualité de premier ministre, M. Saa- » vedra, ministre des finances, et dans celle de h sergent-major, le marquis Rucliena en pro- » prié té. »
Le nouveau ministre Saavedra était tout à fait rangé dans le parti qu'on appelait à Madrid \id parti français y c'est-à-dire de ceux qui pensaient que ce n'était qu'en s'attachant fortement à l'alliance de la république française, que l'Es* pagne pouvait conserver son existence politique. Dans son début, il révéla sa façon de penser et son système par deux cédules qu'il fît signer au < roi, c'est-à-dire par deux mesures éclatantes, que jamais les ministres du directoire n'avaient pu obtenir jusqu'alors du cabinet espagnol : ce fut le renvoi absolu de tous les émigrés français et la prohibition générale des marchandises anglaises,
La cédule contre les émigrés ne fut point publiée seulement pour la forme. Elle fut exécutée avec une activité et une rigueur sans exemple. Le duc d'Havre, qui était revêtu des pouvoir^
de Louis XVIII, et qui, tant en cette qualité que comme grand d'Espagne de première classe, prétendait à une exemption, reçut Tun des premiers l'injonction de sortir i\u territoire espagnol. Même injonction fut faite à MM. de Saint- Simon , de Piennes et autres personnes marquantes de l'ancienne noblesse française. On poussa la sévérité jusqu'à faire dans Madrid des visites domiciliaires, pour la recherche et le renvoi non seulement des émigrés et des déportés, mais encore pour la saisie des déserteurs et des réquisitionnaires français.
En6n, pour complaire encore plus au gouvernement français, Charles IV nomma à l'ambassade de France le chevalier Azara, qui avait occupé si long-temps la place de ministre d'Espdgne à Rome et dont le zcle, l'influence et les talens étaient voués, depuis la paix de Bâle, aux dicfs de la révolution, k Une telle nomination, »dilleministreespagnol, est la meilleure garan- » tie que notre cour puisse offrir de sou désir » extrême de cultiver la bonne harmonie avec y la république française. »
Cependant, comme il arrive toujours en pareil cas, toutes ces concessions ne suffirent point. Le directoire récfama encore l'intervention armée de l'Espagne, pour détacher le
Portugal de l'Angleterre et leforcer à entrer dans le système politique de la France. Les deux pays étaient en mésintelligence ouverte depu's l'issue de la troisième mission du chevalier Aranjo. Le parti espagnol à Lisbonne avait remis en avant ce diplomate qui, aguerri contre tous les affronts , compromettant une troisième fois la dignité de son souverain et de sa nation^ était allé, comme on l'a vu , solliciter de nouveau la paix au cabinet du Luxembourg, offrant encore sinon de l'or, du moins des diamans, avec une imprudence et une indiscrétion qui l'avaient fait enfermer au Temple.
La cour de Lisbonne avait été sensible à cet affront. Le ministre d'état Pinto transmit par ' son ordre à tous les ministres et envoyés des puissances étrangères qui résidaient à Lisbonne ime note officielle pour les instruire de celte arrestation, qu'il leur présenta comme une violation manifeste du droit des gens.
D'un autre côté, tous les ambassadeurs et ministres étrangers qui se trouvaient à Paris, s'assemblèrent pour délibérer sur cet événement qui semblait les exposer au même sort.
Le directoire, en réponse au ministre Pinto et pour justifier sa conduite, allégua queM. d'Aranjo, après la rupline des négociations de
paix avait reçu Tordre dé quitter le territoire de la république fi'ançaise, que par conséquent on ne devait plus le regarder que comme simple particulier et non comme revêtu d'un caractère public. Mais cette allégation tombait devant la note officielle du ministre d'état Pinto, qui qualifiait bien positivement le chevalier Aranjo de ministre plénipotentiaire de la cour de Portugal. Il y avait à Lisbonne même , pour le parti de la paix, une plus grande difficulté à surmonter, soit pour opérer un rapprochement avec la France, par l'intermédiaire du cabinet de Madrid, soit pour seconder d'une manière efficace une agression delà part de l'Espagne. Les Anglais occupaient Lisbonne et le Portugal par des forces auxiliaires de terre et de mer. C'était le prince de Waldeck qui commandait les troupes de terre. Etant allé visiter les frontières par ordre du gouvernement, il les avait mises en état de défense, avait garni les défilés et fait fortifier les passages les plus importans. De son côté, l'armée portugaise se tenait prête à marcher, ainsi que les divers corps anglais émigrés, qui lui servaient d'auxiliaires. Ces derniers étaient dans le meilleur état et au complet. Le général Stuart les commandait en chef. Dans une visite solennelle faite à ce général, le nonce apos-
loliqiie *lui dit que , daïis ce moment , iJii^lc-
tcrre était Vuniqiœ appui de fEiimpc.
Cet c!at de choses redoublait les lépugnances de la cotir d'Espagne à se mettre en guerre, ouverts avec le Poi-tugal. Elle préférait la voie des négociations suivies par sou intermédiaire.
Le directoire parut y donner les mains en envoyant à Madrid son agent caché Segtiy , chargé d'une mission secrète relative à cet objet. On était presque d'accord sur le^ bases d'un traité de paix, lorsqu'il s'éleva inie sorte de rivalité et d<' conflit entre l'ambassadeur et l'agent secret, il y eut aussi à ce sujet des scènes asseisi vives entre l'amiral Truguet et le ministre espa-' giiol Saavcdra, L'ambassadeur ne voyait avec raison dans ces négociations clandestines, quei des intrigues pour abuser et tromper la France.
Il commenç:iit ^ s'apercevoir que, ainsi que Thugut, le priuce delà Paix feignait par politique et pour éluder les exigences de la France, d'abandonner ans autres ministres le timon des affaireSf tandis qu'eu réalité, il le retenait toujours < dans ses mains. Les fonctions de ministre pria-iU cipai n'étaient remplies que provisoirement par don Francisco Saavedra, qui avait conservé le ministère des tinances. La démission du prince^
* Aiijuurd'bii! cjrdJD*! Pacca.
de la Paix avait ainsi toutes les apparences d'une relraite volontaire; rien n'annonçait qu'il fût en disgrâce ; il n'avait point quitté la cour et il continuait de résider avec elle à Aranjuez.
D'un autre côté, l'ambassadeur Truguet, plein d'esprit, de grâces et d'amabilité, formait a la cour des liaisons de galanterie qui augmentaient beaucoup son influence dans le cabinet espagnol. Il y avait surtout acquis beaucoup d'ascendant sur l'esprit de la reine; et par là, il devint redoutable non-seulement pour les ministres, mais pour le prince de la Paix lui-même, qui appréhendait alors une disgrâce réelle. Aussi dès ce moment il travailla sourdement au rappel de l'ambassade^ir, par les agens d'intrigue qu'il entretenait à Paris et qui avaient accès auprès du directeur Barras. Ces agens trouvèrent la plupart des membres du directoire déjà mal disposés contre l'ambassadeur qui, au risque d'encourir leur mécontentement, venait de leur écrire que le secret de leur projet d'expédition d'Angleterre était éventé; que les Anglais savaient bien que l'Egypte en était le véritable but et qu'ils la feraient infailliblement échouer. Truguet est alors rappelé, et s'obstinant à rester à Mailrid malgré le directoire , il est inscrit sur la liste des émigrés. Il se décide à rentrer en VI. 5
GG
France, est arrête et remis en liberté avec l'ordre de se retirer en Kollande pour réclamer sa radiation. La brutalité de cette disgrâce, qui devenait ainsi une proscription dérisoire, marqua les progrès du despotisme directorial.
La vérité est que le prince de la Paix fut le premier en Europe, qui connut positivement leb\it' de l'expédition , et il parait que l'ambassadeur de France l'apprit lui-même par la reiue. Tout lui faisait un devoir d'en informer le gouvernement.
Mais quand le cabinet de Londres reçut à ce sujet un premier avis digne de confiance, par la voie de Madrid et de Lisbonne, il n'était déjà plus temps de s'opposer à la sortie de l'armement, en faisant bloquer Toulon.
Les cii'con.stances de ce grand événement, qui amena la seconde coalition, méritent d'être éclaircies dans l'intérêt de l'histoire.
On a vu le gouvernement anglais s'obstiner dans l'opinion que tous les préparatifs faits à Brest, Toulon, Gènes, Civita-Vecchia, et à Cadix étaient dirigés contre l'Angleterre. Et en effet, cent cinquante mille Français campaient sur les côtes de l'Océan : c'était bien assez pour produire dans la Grande-Bretagne des mouvemens et des alarmes. Or, le cabinet de Saint-James pensait alors que les anuemens d'Italie n'avaient
lieu que pour donner le change ; que la flotte de Toulon passerait le détroit, qu'elle opérerait sa jonction avec la flotte espagnole de Cadix ; que toutes deux arriveraient ensemble devant Brest, et conduiraient une armée en Angleterre , puis une autre en Irlande. Les intelligences de la France avec les Irlandais unis qui n'étaient plus un mystère, avaient encore fortifié le ministère anglais dans cette opinion.
Par conséquent, Taipirautésehorna à équiper en toute hâte une nouvelle escadre de renfort. Brest et Cadix restèrent bloqués par de puissantes flottes; on oi^ganisa la défense du pays, et l'on se crut à l'abri de toutes les entreprises de la France. P'après ce système, la Médi ten^née resta presque entièrement libre pour les Français. L'amiral Saint-Vincent n'y tenait qu'une e^adre légère de trois vaisseaux sous les ordres du Commodore Nelson , qui croisait entre les cotes d'Espagne, de Provence et de Sardaigne, afin de recueillir des renseignemens et de surveiller cette mer.
îîelson, avec ces trais vaisseaux clétadiés, croisait entre la Corse, la Provence et l'Espagne, lorsque, dans la nuit du 19 mai, il es- .suya un coup de vent qui endommagea ses Vaisseaux et àémkt% ^^lui qu'il montait. Obligé
alors (lèse faire remorquer, il gagn;i l;i rarïe
ties îles Saint-Pierre où il répara ses avaries. 1
Dans celte même nuit, l'escadre française appareilla de Toulon, forle de treize vaisseaux de ligne, de huit frégates et d'une douzaine de bricks, corvettes oi! avisos. La quanlité des bâtimens de transport de toute grandeur s'élevait à quatre cents. L» nombre des équipages était d'environ dix mille hommes, et celui de l'armée de terre de trente-six mille. L'escadre longea la côte de Provence jusque vers Gènes, d'où elle se dirigea sur le cap Corse.
IjÇ a4 mai seulement , lord Saint -Vincent, d'après les informations de Nelson, détacha dix vaisseaux de devant Cadix, et les lui envoya dans la Méditen-anée; ce qui forni» une flotte de treize vaisseaux pour bloquer Toulon, ou suivre l'escadre française, si elle en était sortie.
L'amirauté expédiait en même temps l'amiral Rodgeravecdix vaisseaux de guerre, pour renforcer l'escadre de lord Saint-Vincent devant Cadix, qui se trou va par là avoir sous ses ordres une flolle de vingt-huit à trente vaisseaux de haut bord.
Dans les instructions que cet amiral venait d'envoyer à Nelson tout semblait prévu, si ce n'est une expédition en Egypte. Le cas où
^v lus un la
flotte françaiso irait nu Brésil, dans lamerNoiro, ou à Constantinople, était indiqué.
I/amiral surveilla la (lotte espagnole de Cadix avec d autant plus de soin, qu'il craignait que celle de Toulon n'échappât à Nelson et ne passât le détroit.
Celui-ci ayant été joint par les dii^ vaisseaux (Ife tord Saint-Vincent, vint croiser devant Toulon le i^^'juin, treize jours après le départ de l'expédition française dont il ignorait la sortie. Virant aussitôt de bor.l , il alla reconnaître , sur les côtes de Toscane , une rade qu'il supposait être le rendez* vous de Texpédition de Toidon.
Cependant Tescadre française, après avoir rempli le canal qui sépare la CorsQ et l'Italie, et après avoir côtoyé lentement la Siirdaigne et une partie de la Sicile, prit la direction du sudest et. arriva le lo juin devant Malte. On a vu que tout était prêt pour livrer à Bonaparte ce boulevard de la Méditerranée. A peine vit*on entrer dans le canal de Malte la première division de l'armement français, que des lettres tranquillisantes et perfides du commandeur Dolomieu, embarqué sur l'escadre, et d'autres communications faites à propos par son ami le commandeur Boresdon de Ransijat, assoupirent
les inquiétudes et amortirent les dispositions de défense. Toutefois, on fit quelques apprêts; car tous les commandeurs et les chevaliers n'étaient pas lie la conspiration. Mais au lieu de concentrer la défense dans des ouvrages imprenables, on divisa et on dispersa les meilleurs chevaliers dans des batteries insuffisantes, dans des tours ■ délabrées de la côte , à la tête des milices de la campagne ; en un mot dans tous les postes d'ai*tillerie qui se trouvaient sous la direction du commandeur Bardonenche, l'un des conjurés. ,. Quelques batteries avaient même été désarmées et mises tout à fait hors d'état défaire feu. Tout ■ manquait d'ailleurs aux troupes, vivres et munitions. Des émissaires, mêlés aux milices, leur persuadèrent sans peine qu'elles étaient trahies, ' qu'on voulait les livrer aux Français : c'étaient à peu près les mêmes manœuvres et les mêmes * perfidies qui avaient livré la Suisse.
Le 9 juin, à l'arrivée des deux autres divisions de la flotte, Bonaparte envoie le consul de France demander au grand-maître l'entrée de tous les ports pour sa flotte entière. Le conseil s'assemble et répond que par ses traités avec les puissances, par sa neutralité et pour sa propre sûreté, il ne peut pas recevoir plus de quatre bâtimens de guerre à la fois. Le consul porteur *î
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de cette réponse ne revint point , et le lendemain au point du jour on vit toutes les chaloupes s'avancer pour le débarquement. La descente s'effectua sur sept points différens avec un égal succès; Les jeunes et braves chevaliers ayant voulu assembler leurs troupes s'en virent abandonnés. D'autres* tentèrent de les porter en avant, et on leur cria qu'ils voulaient les livrera l'ennemi. Bientôt, soUs ce perfide prétexte, quatre chevaliers périssent sous les coups de leurs propres soldats; neuf autres sont mutilés, blessés ou. entraînés liés et gai'ottés dans la ville et jusque dans le palais du grand -maître. Ce vieillard lui-même était déjà gardé à vue par plusieurs des conjurés, qui signaient les ordres et s'étaient emparés du pouvoir, toujours sous le prétexte de défendre et de sauver la ville d'une eiscalade impossible.
Bonaparte, escorté et dirigé par le chevalier Picot de Moras, capitaine du génie, transfuge de Tordre, et par le chevalier de Barras et autres Maltais bannis, vint débarque^ à la calle Saint- Georges.
Dans la nuit du 10 au 11, tous les bruits, toutes les terreurs, sont semés dans la ville. Les femmes, les enfatis , les fuyards accourus du dehors augmentent le désordre et la
confusion; »U'S coii|is (le fusils font lires dans les riiPs; p:irtoiit on ré[>and r<;ffi-oi «l'une escalade chimérique, etc'est.Tlorsqii'iinedépiitation des bai'ons, des jurais, giiûlc-e par les cuiispirnteurs, vient i;f|)iésenter au grand-uKiîti'e l'ur- • gence d'iiue capitidaliou, et lui demande iinpé- '• rieusement que le conseil soit assemblé :iu- ' milieu de la nuit, hes meilleurs baillis étaient '! absens et employés sur d'auti'es points. Le con- < seii s'assembler et la surprise angmonle quand i on y voit entrer cinq des plus (uu|^ueux Maltais, i osant assister aux délibérations et demandant communication tie la lettie qu'on écrit à lîonaparte. Le sieur Fiemeaiix, consul-général de la i république batave, est alors prié par le grand-, i maitred'inlerposci'ses bousoffices, pour obtenir . | une suspension d'armes et coimaîire les inteii- , / lions des Fiançais. Comment s'opposer à celte .; lâche démarche? C'est au milieu de la nuit ' qu'elle se décide; tous les chevaliers sont éloi- gués ou dispersés; les baillis les plus fermes, les plus fidèles, sont absens. I^a trahison envi-' ronne le grand-maîlre qui, lui-même, bcsifc et i demeure consterné. I^ dernière heure de Tordre | était venue. Avant même le retour du <'onsul • ^ batave, les conjurés vont chercher des trom- j' pettes; ils les chargent d'aller avertir de la trêve .',
les forts et les Français qui n'en avaient pas même encore formé les approches.
Bonaparte était loin de s'attendre à mie issue aussi prompte : il envoya sur-le-champ son aidede-camp Junot avec pouvoir de signer une suspension d'armes, si \q grand-maître consentait pour prétiminaire à négocier de la reddition de la place* Dolomieu et Poussielgue, Tarae de la conjuration, lui furent envoyés pour sonder ses intentions et celles des habitaus, c'est-à-dire pour se concerter avec les conjurés, leurs créatures. Dans une conférence avec les trois envoyés de Bonaparte, le grand-maître et ses principaux conseillers furent entraînés ou gagnés.* On convint d'une suspension d'armes de vingt-quatre heures, et il fut an été qu'une députation serait envoyée au général en chef, pour conclure une capitulation.
Les Maltais qui faisaient partie de la conjuration, exigèrent que quatre d'entre eux, et seulement deux membres de l'ordre, fussent envoyés à bord du vaisseau amiral français, pour drosser les articles de la capitulation, sous la médiation du chevalier Amat, chargé d'affaires d'Espagne, réclamant en outre pour chef et organe de la députation le commandeur Bosredon de Ransijat , que l'on fît sortir du fort Saint*
Ange, où il avait demandé à i5tre enfermé, plutâl que de se baltiv conttv les Français. Toute la trame avait été ourdie dès long-tempa par Dolomieu et Poiissielgiie, depuis par Ransijat et Bardonenche. Quelques Maltais en avaient été les instrumens, mais le plus grand nombre des insulaires, plus braves et plus fiers, avaient frémi d'indignation, et ils auraient voulu se défendre, ainsi qu'un grandnombrede cbevaliers. Au nombre de ces derniers, on compte les chevaliers de Montoison, de Forgel et d'Auzers, Français,
Ce fut à bord de VOrient que s'ouvrirent les conférences. La république française fut représentée par Bonaparte lui seul, et l'ordre des chevaliers de Saint-Jean-de-Jérusalem par le bailli Turin-Fri3ari,lecomraandeurBoresdon de Raiisijal, le bailli Marie-Testa-Ferrata; le docteur Nicolas Musca , l'avocat Benoit Schembri et le conseiller Bonani, sous la médiation de Sa Majesté Catholique, représentée par le chevalier Philippe Amat, son chargé d'affaires à Malte.
Là fut conclue et signée, le 12 juin, la convention par laquelle les chevaliers remirent à l'armée française la ville et les forts de Malte ' avec les îles qui en dépendent, renonçant en faveur de la république à leurs droits de pi'opriété et de souveraineté.
. Kn retour, on prorait an grand-maître de demander pour lui au congrès de Rastadt une principauté équivalente. On s^engageait à lui faire une pension de trois cent mille francs, et à lui en payer tout de suite deux années; et cependant le grand-maître ne parut point dans la signature du traité; aucun article n'en réserva la ratification ni au grand-maître, ni au gouvernement de la république française....
On permit aux chevaliers français, qui se trouvaient à Malte, de retourner en France, sans que les lois sur l'émigration pussent leur être appliquées, et on leur promit une pension de sept cents francs, qui dut être portée à mille francs pour les sexagénaires. Afin de rendre toute espèce de résistance impossible , les troupes de Malte furent consignées dans leurs casernes.
Le même jour, Bonaparte prit possession des forts et de la ville, dont les ouvrages élevés les uns sur les autres en pierre de taille, casemates et à l'abri de la bombe, excitèrent l'étonnement de ses officiers. L'un d'eux, Cafïarelli-Dufalga , qui commandait le génie, se promenant avec lui devant le fort La Valette, lui dit plaisamment. c( Avouez qu'il est bien heureux que nous » ayons trouvé quelqu'un dans cette place, pour » nous en ouvrir les portes, »
Eoiwpartft fit son entréi- ihns la villp Iei3 jiiii), el il descendit nti p.nhiis du niiirquls Piiri.si, nohie maltnis. On croyait qu'il irait fuireiiiie visilLï.-iu grand-muilrc, mais sons préitxie d'un niécon lentement sans motif il Ini lefiisa cette marque d'intért^l, attendant qne le grandmaîtie lui-mènie, à la tèle de si's chevaliers, vint lui présenter ses hommages. I.e faible vieillard ne se sonmit cependant point à ccitu liEimilialion ; mais il éciivit au général français d'nnn nianiéie plus hunleuse peut-être que n'eût élé sa visite:
ti Citoyen général, je neptiîs trop vous expiî- » mer U's sentimens dont je suis pénétré pour 11 voire prévenance et votre générosité. Tout« ji l'Enropevoiis admire, mais pei'sonne plus qne M moi. J'aurais mis le plus grand empressement » H idler vous offrir les prémices de ma recon- " naissance si, par une délicatesse qui n'avait H pour objet que (le ne rien faire qui pût rappeler » aux Mallais mu personne et leur ancien gou- Il vernement,]e ne me fusse détermhié à éviter ij toute occasion de nie montrer en public. Mais » quels que soient les ménagemens que m'imn posent les circonstances, je n'en serai pas Il moins le sincère admi râleur <Ies hautes « qualités qui vous (.lislinjjueiit. »
Alors commencèrent les spoliations et tous les actes de violence qui signalaient ordinairement les conquêtes de Bonaparte.
11 trouva intacts le trésor de Saint-Jean, tonte l'argenterie de Thôpital et des églises de l'ordre dont toutes les pièces bientôt brisées furent converties en lingots; Deux vaisseaux de guerre, une frégate, quatre galères, douze cents pièce."de canon , quinze cents milliers de poudre et quarante mille fusils furent les trophées de cette conquête facile.
Le deuxième jour, Bonaparte fit publier et alBcher l'ordre d'une presse générale, et embarquer sur la flotte tous les matelots de File, les gardes du grand-maitre et tous les soldats enrégimentés. Il signifia à tous les chevaliers de l'ordre de partir sous trois jours , et n'accorda que trois heures au chevalier Ollara, ministre de Russie.
Voici comment le chevalier O'Hara, dans le rapport qu'il transmît à sa cour, expliqua cette reddition inouïe : « Iahs chevaliei's français for- » maient le plus grand nombre des chevaliers » exislansà Malte ; depuis long-temps ils avaient » témoigné dumécontentementsurla nomination » du grand-maître, baron deHompesch, le pre- » mier Allemand qui eut jamais cette dignité. ^
w Le double motif de l'iiicli nation pour leurs » compatriotes et de Téloigneraent à l'égard de a leur chef engagea le plus grand nombre à dé- » clarer d'abord leur répugnance à combattre u des forces françaises. Ils furent inaités dans B leurs refus par les chevaliers espagnols qui se » prévalurent de l'alliance entre la France et Il l'Espagne. Plusieurs des chevaliers italiens, 11 originaires des pays occupés par les troupes » françaises annoncèrent' la même disposition. M En un mot, il y eut un tel conceKt d'inactivité » et d'inertie parmi le plus grand nombre, qu'il Il est impossible de ne pas l'atti-ibuer à une jnii teliigence formée depuis long-temps dans une » grande parlie de l'ordre, comme je l'avais au- 11 nonce, et dont le moment d'exécution était u venu.... 11
Bonaparte publia avec uu grand deux actes qu'il trouva dans l< l'ordre et qu'il dénonça comme uu attentat auï droits des nations. Ces deux actes signés depuis peu de temps par l'empereur de Russie et le grand-maître avaient pourbutl'établissement de deux piieui'és, l'un soiis le nom de grand prieuré de Russie, et l'autre sous celui de grand prieuré de la religion giecque, Jîonaparte les présenla comme annoucaut de la part de Ia
ppareil archives de
Russie l'intention de s'emparer de Mdlte, d'où il concluait qu'en occupant cette île, les Français n'avaient fait que déjouer une intrigue et prévenir la prise de possession par les Russes.
Mais en supposant vrai ce projet de prise de possession que n'établissait aucun acte patent ou secret, du moins eût<elle été basée sur un consentement mutuel et libre des parties contractantes, sans que la Russie eût déployé aucun appareil de force. Bien plus ^ l'empereur Paul qui se déclarait le protecteur de l'ordre, et qui en relevait leclat en l'introduisant dans ses ^tats, lui assurait en même temps une dotation de quatre cent noille roubles.
Bonaparte, au co^itraire, détruisait l'ordre à main armée, chassait sans motif le grand-maitre et les chevaliers, d'une île qui depuis trois cents ans était leur propriété, dépouillait les ^lises des ricjhesses que la piété ou la munificence de toutes les nations de l'Europe y avaient accumuléeç, et déportait forcément en Afrique une partie de la population. ^
Il e^t vrai qu'il plaça, récompensa tous ceux qui avaient contribué à la perte de l'ordre, nommant pour président de la commission du gouvernement provisoire Bosredon de Ransijat, et commissaire du directoire Regnault de Saint»
Jèaii d'Aiigoly qui, lorsqu'il étiût membre ^^e l'assemblée cunstiliiante, avait été avocat pajé ilu r()rdre.
Le 17 juin le grand-maître, accompagné de l'aide-dc-camp Lavalette , partit pour Tiicsle, emmenant avec lui douze membres de l'ordrR, dont quelques-uns étaient de sa maison.
Le 19 tous lesbâtimensdel'e'^pédition étaiiîiit à la voile pour suivre leur destination , et Bonaparte, laissant quatre mille hommes pour la défense de file, sous les ordres du général Vaubois, donna le signal du départ. Le lendemain il s'embarqua sur une galère et rejoignit son escadre. De ce moment toute la flotte fut poussée par un vent très frais de nord-ouest et continua' sa route à l'est, dans la grande mer qui sépaie Malte de Candie.
De son côté, Nelson, après avoir coloyé la Toscane à la reclierche de l'expédition rran';aise, avait paru le ao juin devant Naples. Là il apprit, du gouvernement que l'armement de Toulon ■avait débarqué à Malte et que l'ambassadeur de France Garât avait laissé entendre qu'il était destiné pour l'Egypte. Nelson se dirigeant aussitôt sur la Sicile arriva le 32 juin devant Messine. La nouvelle que les Français s'étaient emparés de Malte lui fut confiiméfe. et il sut
bientôt que l'expédition s'était ensuite dirigée sur Candie : il passa aussitôt le Phare.
D'un autre côté la première nouvelle de l'existence d'une escadre anglaise dans la Méditerranée fut donnée à la flotte française par un bâtiment qu'elle rencontra à la hauteur du cap Bonara. Le a5 , au moment où elle reconnaissait la côte de Candie, elle fut jointe par la frégate la Justice qui venait de croiser devant Naples, et qui donna l'avis positif qu'une escadre anglaise était dans ces parages. Alors Bonaparte ordonna qu'au lieu de se diriger directement sur Alexandrie on manœuvrât pour attaquer l'Afrique au cap d'Azé , à vingt-cinq lieues d'Alexandrie, et qu'on ne se présentât devant cette ville que lorsqu'on aurait reçu d'autres avis. On sait que ce fut cette direction diagonale qui sauva l'expédition de la rencontre de l'escadre anglaise ; mais d'autres circonstances y concoururent aussi : la lâcheté du grand-maitre et la misérable défense des chevaliers de Malte, voilà le coup de fortune qui protégea la destinée de Bonaparte; car $i Malte l'eût arrêté un seul jour, Nelson l'aurait atteint, les quatre cents bâtimens detransport,dontla moindre partie des capitaines étaient JbVançais, auraient été promptement dispersés et l'npédition serait devenue impossible^ VI. 6
Nelson ayant passé le délroil de Messine le 22 juin rencontra un navire ragusais qui, setant trouvé la veille au milieu de la flotte française, lui en fit connaître la position, la force et la marche. Il força aussitôt de voile, et dans la nuit du 25 au 26 il se trouva très près de l'arrière-garde. Le 26 les vigies des Français le si* gnalèrent à l'occident, mais la brume l'empé* clia de Il'S apercevoir; d'ailleurs, n'ayant point de ftvgate, l'amiral anglais ne pouvait envoyer k \ la découverte. Persuadé que l'expédition suivait 1 sa route directement à l'est, il prit une diree- i tion perpendiculaire, tandis que la (lotto fran-* çaise, plus lente dans sa marche, décrivait nntti ' courbe, évitant ainsi la ligne d'opérations de Nelson.Voilà par quel coucoiirsde circonstaucM ' singidières les deux flottes ennemies traversèrent cette mer étroite, depuis Candie, sans »e tencoatiTr et sans pouvoir, ni l'une ni l'autre, appren- ' dre rien de certain sur leui-s muuveniens respectifs.
Par l'effet de sa maicLc directe et accélérée, ' Nelson, dépassant l'armement français, arrivai devant Alexandrie le 28 juin.
Il envoya aussitôt un avis au cunimandast i turc, pour lui faire connaître le danger qui me- j nftçait l'Ëgyptet et lui demandu eu même temps^ !
(le le laisser entrer clans le port, pour faire de l'eau et des \îvres, lui promettant d'unir ses forces à celles des Turcs, pour combattre les Français.
Seïd Mohammed Coraïm , schérîf dévoué au gouvernement ottoman, gouvernait alors Alexandrie. Prévenu depuis peu de jours par des bâtimens de commerce que l'Egypte était menacée, il fut saisi d'épouvante à la vue des Anglais , et crut que c'était l'escadre française qui, pour le tromper, prenait le pavillon britannique. Regardant la demande qui lui était faîte comme une ruse de guerre, il refusa même l'entrée du port. Ce schérif, si mal avisé, fut celui-là même à qui Bonaparte fit bientôt couper la tête , pour en obtenir quelques centaines de sequîns, et qui expia ainsi bien cruellement son erreur.
L'amiral Nelson, sur le refus des Turcs, remit au consul anglais des dépêches pour l'Inde ; il quitta Alexandrie lé i ®^ de juillet et se dirigea vers Test sur Alexandrette. Dès le lendemain parut l'expédition française. Les troupes de terre fuirent débarquées et la ville d'Alçxandrie emportée d'assaut. Six jours après, Bonaparte condui- Bit son armée à travers d'affreux déserts à la conauéle (^lï Çilire, Cétoil dès-lors le système de c^
général de toujours marcher sur les capilah^s.
Cependant Nelson revint bientôt d'AIexandrette sur Rhodes. Il parcourut ensuite les îles de l'Archipel, vint reconn;tître l'enlrée de l'Adriatique, et l'ut obligé de mouiller le 18 juillet à Syracuse, pour faire de l'eau. Il n'avait encore acquis aucun renseignement positif sur la marche ultérieure de l'expédition française. Appareillant à Syracuse , il vint mouiller le a8 juillet au cap Coron, à l'extrémité de la Morée. Là seulement il apprit que l'armée française avait, depuis près d'un mois, débarqué en Egypte; et il pensa , comme cela était fort probable et fort naturel , que l'escadre de l'amiral Brueys avait déjà fait son retour sur Toulon. Toutefois il se dirigea sur Alexandrie afin de pouvoir rendre un compte positif à son gouvernement et laisser devant cette place des forces nécessaires pour la bloquer.
Plein de confiance dans son étoile, accoutumé à triompher (le toutes les difficultés, Bonaparte, déjà maître duCaireet par conséquent de l'Egypte tout entière, semblait n'avoir plus rien à redouter de la fortune. Toujours occupé de ses projets de conquête et de puissance dans l'Orieul , et ne voulant se priver d'aucun moyen d'y parvenir, il avait retenu la flotte
sur les côtes d'Egypte, malgré tous les avertissemens. N'ayant pu faire entrer les vaisseaux de ligne dans le vieux port, on les avait laissés embossés dans la radeouverted'Aboukir. Le 21 juillet une voile anglaise vint reconnaître la flotte. . . Et cependant Nelson fut treize jours sans paraître. Un raois s'était déjà écoulé depuis le débarquement, et les relards de Nelson semblaient une preuve de son impéritie ou de sa timidité. Si ses . vaisseaux étaient en nombre égal, son artillerie était loin de valoir l'artillerie française; il n'oserait donc se mesurer avec l'escadre républicaine! I.a flotte, l'armée, les garnisons de Rosette et d'Alexandrie, partageaient la confiance et la sécurité de leurs chefs.
L'aide-de-camp Lavallette , de retour de sa mission, et passant à Aboukir, avait témoigné à l'amiral quelques inquiétudes sur sa position: « L'embossage, lui dit Brueys, est de nécessité, » parce qu'étant parti de Toulon avec la moitié » des équipages seulement, je n'ai pas assez de » monde pour me battre à la voile. »
Arrighi*, venant du Caire, et envoyé parBonaparte pour porter à l'amiral la nouvel le des triomphes de l'armée, le trouva dans l'opinion que les
* Aujourd'hui duc de PadQue.
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Anglais, ayant compté ses vaisseaux, ne voulaient
pas livcer Je combat.
Tout-à-coup, le 1 août, par un ciel pur et une mer calme, les croisières signalent des voiles venant «le t'ouest ; leur marche , leurs signaux , leur forme, tout annonce qu'elles sont anglaises. L'amiiai Brueys, qui était à table avec son étatmajor, ordonne aussitôt les préparatifs du combat, et convoque un conseil. Des officiers d'uue habileté reconnue sont d'avis qu'on lève l'aocre et que l'on combatte à voile libre. C'était l'opinion du capitaine du Petit-Thouars. L'avis contraire prévalut cependant, et l'on garda la ligne de bataille d'embossage. Le vaisseau de tète serrait la terre, mais non point d'assez près, pour ne pas 1 êtredoubié; le reste formait une lignecourbele longdesliautsfunds; le dernier vaisseau était appujé sur des récifs. On avait proposé à l'amiral de couler bas quelques bâttmens de transport, pour assurer sa position et fermer la barre : il s'y refusa, disant qu'on n'oserait l'attaquer.
Cette confiance le perdit. Nelson, désespéré d'avoir jusqu'à ce jour manqué la flotte française, voulut racheter ses torts ou son malheur par ime action éclatante. D'un regard il mesure la position de l'amiral français, et prendsur-lecharop la résolution brillante et périlleuse de
tourner une partie de la ligne d'embossage, en se jetant avec hardiesse entre l'escadre ennemie et la côte. Mais le vaisseau chargé le premier d'exécuter cette manoeuvre audacieuse échoue en approchant de trop près les rochers. La flotte française jette un cri de joie, et les Anglais paraissent découragés. Alors Nelson, sans se déconcerter, donne ordre aux vaisseaux qui suivent de moins serrer les récifs et de continuer la manœuvre. Lui, de son côté, parcourt la ligne extérieure des vaisseaux français et les met ainsi entre deux feux, sans qu'une partie de la flotte qui est à 1 ancre puisse prendre part à l'action. Dès le début la bataille devint terrible ; on se battit à la portée de pistolet, les vaisseaux n'ayant, après le coucher du soleil, pour diriger leurs attaques, d'autre lumière que celle du feu des bordées continuelles. Perçant la ligne française, le vaisseau anglais le Léandre s'était jeté derrière le vaisseau amiral VOrient^ qui avait déjà démâté lui seul deux vaisseaux acharnés contre lui. L'amiral français périt alors glorieusement ' frappé d'un boulet. Soudain une vaste et épou vantable lumière se répand sur cette scène de carnage : c'était le feu qui se déclarait à bofd du vaisseau amiral des Français. Bientôt dévoré par le3 flammes il brûle comme un volcan au
milieu dti combat et saute avec une explosion telle que clés deux côtés elle fait cesseï- le feu des batteries , et qu'au bruit du plus effroyable tumulte succède toiit-à-coup un silence imposant.
La canonnade recommença avec lenteur et partiellement, mars vers minuit elle était aussi terrible qu'avant l'explosion. Au lever du soleil les deux seids vaisseaux français, qui eussent conservé leur pavillon, coupèrent leurs cables et appareillèrent suivis de deux frégates. C'était tout ce qui restait de cette belle flotte, qui naguère escortait Bonaparte, sa brillante armée et sa fortune à travers la Méditerranée.
C'est en vain que ce général a ditensuiteetqn'ilï a répété dans plusieurs occasions, pour écarter la responsabilité de celte catastrophe, qu'il avait commandé au malheureux amiral de faire entrer sa (lotie dans le port d'Alexandrie, ou, si cela était impossible, de mettre à la voile et de se diriger vers Corfon. Bonaparte ne pouvait pas ignorer qu'il était de toute impossibilité de faire entrer des vaisseaux de guerre danslevieux port d'Alexandrie. D'adieurs un témoignage irrécusableprouve la fausseté de sou assertion ; c'est le rapport du vice-amiral Gantheaurae, qui, pré-
sent à la bataille et ayant échappé à la destruction de la flotte, dit positivement : « On pourra » peut-être dire qu'il eût été plus prudent de » quitter la côte, après que le débarquement eut » eu lieu; mais, vu les ordres du commandant » en chef tt la force incalculable que la présence » de la flotte donnait à V armée de terre , l'amiral » jugea qu'il était de son devoir de ne pas quit- » ter ces mers, »
Le témoignagne de Bonaparte lui-même est plus sincère, quand il s'agit d'apprécier les conséquences de cette terrible bataille. Selon lui, la perte de la bataille d'Aboukir « eut une grande » influence sur les affaires d'Egypte et même sur TU celles du inonde. La flotte française détruite, ^ le divan s'enhardit à déclarer la guerre à la «France. L'armée perdit un grand appui; sa » position en Egypte changea totalement, et » Napoléon dut renoncer à l'espoir d'assurer à » jamais la puissance française dans l'occident » par les résultats de l'expédition d'Egypte *. «
Aussi l'amiral anglais qui remporta ce grand succès, trouva-t-il le mot de vîctoirenis uffisant ; il le nomma une conquête.
* Mémoires publiés sur les manuscrits entièrement corri^ gés de la main de Napoléon, Tom. xi, page 86 et 87,
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On va voir dans les récits qui vont suivre que ce fut en effet cette immense victoire navale qui décida , ou qui du moins hâta d'une manière inespérée la formation de la seconde coalition contre la France.
Invasion de TÉgypte par Bonaparte. — Destruction de sa flotte à Aboukir. — Suite des négociations de Rastadt. —Projets de sécularisation. — Craintes pour la Bavière.
— Nouvelles prétentions des ministres de France. — Intervention de la Russie. .^ Protection que cette puissance accorde aux émigrés français. .- Ses notes au cabinet autrichien, -^ Mission du prince Repnin à Berlin. — Ambassade de Sieyes. ^— Note remise par Repnin au ministre Haugwitz. —.Conversations du baron de Hardenberg avec le prince Repnin. — Déclaration du ministère Prussien contre les prétentions de la France. -«-Déclaration semblable du ministère autrichien. — Arrivée de Sieyes à Berlin. -^ Son discours de réception au roi de Prusse. — Effet que sa présence produit à Berlin. — Conférences de Seltz. — Communication à la Prusse des articles secrets du traité de Campo-Formio.
— Mission du comte de Cobeutzl à Berlin et à St-Pétersbourg. — Le prince Repnîn se rend à Vienne. — Premières ouvertures de la seconde coalition.
Soixante et dix jours s'étaient ééoulés depuis le départ de l'armement de Toulon , lorsque fut
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livrée la bataille du Nil, <lont le retentissement 1 émut foute l'Europe. Malte était tombée, le i3 jnin, au pouvoir de Tionaparle. Le i" juillet son armée avait débarqué à Alexandrie; le sa elle avait pris possession du Caire, après avoir défait les Mameloucks, près des Pyramides. La matinée du 2 août avaitéclairéla ruine de h\ flotte française,et cette catastropLc avait fait manquer* le but politique de l'expédition. Toutefois Dona-' parte bloqué, assailli par les Arabes, et qu'on croy;iit perdu sans ressources, parvint à s'établir militairement en Egypte.
Un consul de la compagnie des Indes Britanniques à Alexandrie , M. Baldwin , homme éclairé, avait présagé d'avance la cbute des Beys et une révolution en Egypte, aussitôt que celte contrée attirerait l'ambition de quelque puissance européenne. Entre les raisons siu- lesquelles il fondait son opinion, il en est une qui explique la facilité avec laquelle Bonaparte ren-J versa la domination des Mameloucks, « Cette mis lice, observait M. Baldwin ', forte autrefois B de dix mille hommes, se trouve réduite à qua- )> tre mille par le vide d'esclaves géorgiens et cir- » cassesdontellese recrutait. Dcpuisque la B.iis-
■ Dans uiii,' ktlve wrile en i;t)<i.
» siea soumis à son empire et rendu tributaires » les provinces d'où on les tirait, lesMameloucks » ont graduellement diminué et ne reçoivent » plus que quelques méchans esclaves abys- » sins. »
Ainsi, lorsque Catherine II imposa ses lois aux princes géorgiens , Héraclius et Salomon , elle ne soupçonnait guère qu'elle ouvrait la porte de l'Egypte à un général français, alors tout-àfait ignoré, et qui serait envoyé quelques années plus tard à la tête d'une armée républicaine , avec des chimistes, des mécaniciens, des astronomes, toute sorte de savans et d'artistes, pour introduire au Caire le savoir européen et levangile des Droits de r homme.
L'événement de la destruction de la flotte française ne fut connu à Vienne, à Paris, à Londres, que dans le courant de septembre , c'està-dire six semaines après la catastrophe. Nous verrons l'effet qu'elle y produisit et comment elle influa sur les résolutions des cabinets de Saint-Pétersbourg, de Vienne, de Naples et de Conslantinople. Mais avant de tracer les particularités qui présidèrent à la formation de la seconde coalition, il nous reste une lacune à remplir. Nous devons faire connaître la marche des principaux cabinets pendant les trois ou
quatre mois qui précàdéieiit la batfiillo clii Nil. Comnieiiçoiis par les négociations do Rastndt où venaient aboutir les ressorts cachés que mettaieiil en jeu les grandes puissances. Malgré la paix de Campo-Formio, le continent n'était nullement pacifié j car l'armistice promis à l'empire germanique avait été violé sans ménagement «t réclamé sans fruit. On délibérait longuement au coDgrès sur les conditions, au moyeu desqnet* les le directoire de France voudrait bien consentir à conclure la paix avec les divers états ds l'Empire.
Pendant trente ans rAllemagne s'était battue pourélablirson équilibre politique; pendant quarante ans on avait défendu contre Louis XIV ia rive gauche du Rhin, e à présent, c'est-à-dire à la En du dix-huitième siècle, celte possession était' abandonnée d'un trait di; plume. On dispukiità Rastadt Tindépendance de la rive droite |iar notes et contrenoles, sans qu'aucune des armées en présence entrât dans le différend. Ce gninil^ procès entre la Fi'ance, les princes et les ét»t& d'outre Rhin, était passé des nnlicîiarabres dii_ direcloiro au châteaii de Rastadt.
}À, au moyen de décl.iratio.ns et do nota» échangées et coittradictoires , s'était éiublie iino: lutto «riti'H l'oKif^enci' cl lu &oitiniiihiun, entr^
les menaces et la frayeur, et cela pour en venir à reconnaître qu'il était indispensable, afin d'éviter la guerre, en 1798, de livrer à la France tout ce qui pouvait lui assurer l'Allemagne sans combattre.
En effet, à peine la rive gauche du fleuve fut-elle cédée, que les plénipotentiaires du directoire proposèrent la sécularisation comme moyen d'indemniser les princes lésés. Pressaiit la députation de ne pas retarder plu» long- temps l'ouvrage de la pacification , les mêmes plénipotentiaires avîiient insinué, vers la fin de mars, que si, au i5%vrîl, on n'était pas convenu des principales bases , les armées françaises rentreraient au cœur de l'Allemagne; et ils avaient insisté pour qu'on s'expliquât catégorîquemont sur un mode d'indemnités, sans lequel il était impossible que la pacification s'opérât.
La députation n'avait pu satisfaire aux instances des ministres français, plusieurs députés n'ayant point encoï^ reçu d'instructions particulières sur le mode de sécularisation.
En attendant, les plénipotentiaires du directoire ne dissimulaient pas que la base des indcmnités et par conséquent de» sécularisations, était une condition sine quâ non du traité de paix ; qu'à moins' d'en convenir, la pacification ny
pourrait se réaliser, et qu'enfin dans l'intervalle, les troupes françaises ne quitteraient point lu rive droite du Ehin.
Maisc'étaitlepliis ou Icmoinsdeconcerteuire les cours de Vienne et de Berlin qui pouvait décider (lu sort de l'Allemagne , quels que fussent d'ailleurs les désirs et les vues des autres princes de l'Empire, par rapport au mode d'indemnité ou de sécularisation proposé par la France.
L'un des plus actifs négociateurs pour la paix de l'Empire, dans l'intérêt de la république française, le baron de Weitz, ministre deHesse- Cassel, s'était déjà rendu à Paris, où il avait reçu les ouvertures que lui avait faites le gouvernement français, sur un plan général d'indemnités pour les princes d'Allemagne. De Paris il revint à Rastadt, puis de Rastadt il se rendit à Berlin, pour communiquer ce plan au cabinet de Prusse.
Les communications par courriers entre Vienne et Berlin devinrent alors plus fréquentes. Le comte de Keller, ministre de Prusse, eut souvent, avec les ministres d'état de l'Empereur , des conférences auxquelles assistait presque toujours l'envoyé de Russie. Mais dans le cabmet de Prusse, il existait toujours un grand sujet de défiance à l'égard de l'Autricbe : on y'
était persuadé que les arrangemens secrets de Campo-Formio donnaient au cabinet de Vienne ouverture à son agrandissement en Allemagne, par le démembrement de la Bavière. La cour de Saint-Pétersbourg ayant aussi partagé cette appréhension, le czar, ainsi que le roi de Prusse, avaient donné concurremment l'éveil à la cour de Munich, en lui offrant non-seulement des conseils salutaires, mais leur puissant appui. On avait d'abord songé à soustraire la cour électorale à l'influence immédiate et intéressée de l'Autriche. L'électeur Charles Théodore, vu son âge avancé et l'état chancelant de sa santé, n'en était que plus facile à circonvenir. Mais il céda aux averlissemens direcis de deux souverains qui avaient garanti ses états. En conséquence, les états palatins éprouvèrent alors un grand changement. L'arrivée à la cour de Munich de tous les princes de la maison Palatine , tant de la branche des Deux-Ponts que de celle de Birkenfeld , avait déjà fait présager des événemens importans; elle annonçait une nouvelle époque. L'électeur mit l'administration de ses états entre les mains de son successeur présomptif, le duc des Deux-Ponts, en se l'associant sous le nom de co-régent. L'inauguration de ce prince, en cette qualitéjful fixée au 1 5 avril. Dans de telles vj. 7
conjonctures celte résolution était de la plus haute importance. On savait qUe, par rapporlaui intérêts contraires des cours de Vienne et ds ^ Berlin , le duc des Deux-Ponts avnit toujours été \ aussi attaché à la dernière, que l'électeur Charles Théodore l'était à la maison impériale. Voici 1 ce qu'ajouta alors, dans son rapport à sa cour; rf l'ambassade prussienne à Bastadt : u L'électeur » de Bavière ayant reçu le duc des Deux-Ponts » avec l'accueil le plus honorable, a en outre » résolu de lui céder ses états palatins durant sa | » vie; le château de Manhoim est préparé pouc J i> sa résidence, et sa garde y entrera comme gar» J » dlson. C'est un événement qui n'est pas indif* » férent au système politique de l'Empire, sur-* j M tout dans une conjoncture aussi incertaine » que la présente. »
Cependant, le 2 avril, la déplltâtion cï« lïtljpire avait décidé le second principe fundamentat de la future pacification, en adoplant les sécularisations pourbase des indemnités. La décision fut prise à la pluralité des suffrages, mais non pas sans discussion orageuse ni sans restrictions. La maison de Saxe fut une des pltis fortement prononcées contre le projet de sécularîsalions, tandis qu'à la paix de Wealpbalie elle tes avait trouvées fort k sa cQnv^*nance. ^
i cQnv^*nance. >'
Mais alors les chefs de cette maison étaient protestans; depuis lis s'étaient faits catholiques.
D'ailleurs, le système de sécularisations ne pouvait que causer de grands embarras. Il venait d'être adopté sur les vives instances des ministres du gouvernement français; jamais incident De fut phis propre à partager et à diviser les grandes et les petites puissances d'Allemagne^ avec lesquelles la France avait à traiter. La Prusse adoptait le principe d'une sécularisation généîYzle de toutes les principautés ecclésiastiques, à l'exception des trois électeurs. Quant au projet d'indemniser le prince d'Orange de la perte de son stathouderat, par des possessions en Allemagne, c'était une des clauses secrètes du Imité de Baie, dont la Prusse poursuivait de sou côté l'exécution ; enfin elle adhérait à l'échange de plusieurs pays.
L'Autriche, au contraire, no voulait qu'une sécuUirisation modifiée^ celle (Vune partie des principautés ecclésiastiques, évéchés ou abbayes les moins puissans, et seulement autant qu'il serait nécessaire pour indemniser les piinces de l'Empire, qui avaient fait des pertes sur la rive gauche. Les cabinets de Vieime et de Berlin avaient à s'accorder au préalable sur ce point qui fit naître de graves contestations.
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L'Autriche soutenait aussi qmî le prince d'O^range ne pouvai! être indemnisé en Allemagne ' des perles qu'il avait faites ailleurs et non dans l'Empire, où comme co-éla! il n'avait rien perdu. , Elle craignait d'ajouter par là dans le corps gcrrna^iiquf! un nouveau poids à la balance prussienne.
Quant aux ministres français, ils refusèrent d'accéder aux restrictions proposées au nom de l'Empire, bien qu'il consentît à la base des sécularisations, et ils déclinèrent la demande de retirer les troupes françaises de la rive droite du Rliin, avant la conclusion définitive de la paix.
Bientôtmèine, dans leur note du a mai, ils levèrent tout à fait le masque. Là, outre la rive gauche du Rhin et le principe de sécularisation | qu'ds avaient obtenus, ils demandèrent avec hauteur la navigation du Rhin commune aux deux nations , la liberté du transit sur l'un et 4 l'autre chemin de hallage, la possession des îles du Rhin, la démolition d'Erhenbreistein et les | têtes de pont depuis Iluningue jusqu'à Casse!.
Cette note fit à Rastadt la plus vive sensation. On avait bien supposé qu'outre la cession de la rive gauche, les Français formeraient encore quelque autre pré enlion ; mais on n'avait pas soupçonné que ces prétentions seraient si
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importantes et surtout qu'elles s'accorderaient aussi peu avec la sûreté de rAllemagne. Plus que jaraais on accusa le directoire exécutif de ne point mettre de bornes à ses exigences. «Quoi! » disait-on , il veut maintenant, après avoir ob- » tenu le Rhin pour limite , toutes les îles du » fleuve dont la valeur territoriale équivaut à une «grande principauté, et qui, par leur position , » rendraient la France maîtresse de la rive droite , >»si on y joignait les têtes de pont qu'elle de- » mande ? »
Aussitôt les ministres prussiens et autrichiens eurent ensemble des conférences extraordinaires, et ini grand nombre d'estafettes furent expédiées dans leurs capitales respectives.
La députa tion déféra la note française à la diète générale de l'Empire, qui répondit par une note contraire très étendue, formée d'après un conclusum très étendu également, et dans lequel la députàtion faisait connaître les particularités de la négociation.
Ce fut ainsi qu'on vit se développer successivement toutes les parties du plan formé par le directoire, pour l'ouvrage de la paix de l'Empire, dans le seul intérêt de la puissance française.
Instruit de l'état d^s choses, l'empereur de Russie, Paul P*', qui frémissait des empiétement
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(le la France, se montra encore plus impatient d'inlervenir dans les affaires de l'Occident. Il avait déjà envoyé, dès le mois d'avril, de Saint- Pétersbourg à Rastadt , par la roule de Pologne, le comte Razumowski avec une mission d'observation. A lu réception des dernières dépêches du comte,il résolut d'agir, par les voies de la diplomatie, auprès des deux cours de Vienne et de Berlin, pour la garantie de l'Allemagne.
Donnons d'aboi'd ici la clef des événemens qui vont suivre, en rappelant que la révolution française, dès son début, avait fait tellement impression sur les trois grandes cours du nord, qu'elles n'y avaient vu d'autre préservatif, qne de clianger l'esprit de la politique de leurs cabinets. Abjurant leur rivalité etleurs querelles, t'Autriclie et la Prusse se rapprochèrent, pour s'opposer en commun anx progrès de cette révolution. Dans le même temps, les deux cours impériales de Saint-Pétersbourg et de Vienne qui poursuivaient de concert le démembrement de l'empii-e turc, lâchèrent prise, négocièrent et conclurent la paix avec le Croissant, dans l'intention de tourner leurs armes soit contre la révolution française, soît contre la Pologne, qui devenait aussi un foyer d'agitalion et de révohitJon. Successivement démembrée par les trois
179^ io3
tours du nofd, la Pologne cessa d'être^ el, à la chute de cette antique barrière, l'édifice de la politique européenne fut ébranlé jusque dans ses fondemens.
Les conquêtes de la France révolutionnaire s'offHrent alors ccnnme un contre-poids à l'é* Bonne prépondérance des trois dominations copartageantes ; et ce contre-poids, après trois ans ileguerre, s'accrut inopinément par la neutralité de la Prusse^ qui abandonna le champ de ba« taille. L'Autriche, à son tour, perdant tout es* poir de balancer sans le concours de cette rao« narchie, 1^ forces de la France, signa elle-même la paix à Campo-Formio.
C'est contre les conséquences de cette paix et eoAtre le système de neutralité de la Prusse , mae Paul I" tourna l'influence et les efforts de SA politique, dans l'espoir de vaincre ou d'étouf* fer kl révolution française, devenue l'objet de son ressentiment et de sa colère. N'agissant que d'après les mobiles des passions les plus exaltées » il imprima ce caractère à ses démarches ft à ses ouvertures, dans le but de serrer les nœuds d'une nouvelle coalition, en rapprochant d'abord l'Âutri^ie et la Prusse.
Bien que le czav eut montré dans toutes les parties de son: ^uveroçoMnt des idées oppo^
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sées au système de Catherine sa mère, il était dans ses principes et dans la fougue tle son tempérament de se déclarer avec énergie contre la France en révolution. Mais ce que Catherine avait médité elle-même par ambition et par intérêt, Paul l" le voulait par un instinct d'honneur fX de justice. Touché du sort des princes et de la noblesse française dépouillée et exilée^ le puissant intérêt qu'il leur témoigna ne pouvait que contraster avec la pitié stérile des autres , cabinets. L'armée du prince de Condé, qui avait combattu en Allemagne, ayant cessé d'être au service de l'Angleterre, après les piêbminaires de Lt^oLeii, le czar la prit à sa solde, comblant de faveurs et de distinctions le prince de Condé, ses fils et ses principaux officiers. Cette haute sollicitude^ il la porta ensuite sur le prétendant à la couronne de France, frère puîné de Louis XVL Ce prince avait été forcé de quitter 1 successivement Vérone et l'armée de Condé, Ib sénat de Venise et l'Autriche ayant craint de se compromettre avec les goiivernans de la France, en l'accueillant sur leur territoire. Mais il avait trouvé l'hospitalité la plus généreuse h Blanckenbourg, dans les étals du duc de Brimswick. Là le directoire vint encore le poursuivre après la paix de Campo-Formio. Paul I" apprit que le gou-
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vernement français demandait l'éloignemcnt de Louis XVIII, et qu'il faisait appuyer sa demande par la cour de Prusse; il s'empressa d'attirer ce prince dans ses états. Voulant qu'il résidât au palais de Mittau, en Courlande, avec la magnificence d'un souverain, il lui assigna une cour et un revenu de deux millions de roubles.
Bientôt même la politique de Paul P^ prit au dehors une allure plus décidée. On a vu qu'il avait renouvelé son traité de commerce avec l'Angleterre : c'était l'acheminement à une alliance offensive et défensive.
Le directoire exécutif ayant publié, le 12 janvier 1798, un arrêté portant:» qu'au cas » qu'on laissât passer par le Sund un navire » chargé de marchandises anglaises, de quelque » nation qu'il fut, cela serait regardé comme une » déclaration formelle contre la nation fran- »çaise » Le czar aussitôt ordonna l'armement de vingt-deux vaisseaux de ligne et d'un grand nombre de galères « afin^ dit-il dans sa » proclamation à ce sujet, de protéger le com- » merce général contre l'oppression manifeste ;• et publique du directoire, dont les procédés ne » sauraient être regardés que comme absolu- » nient attentatoires à tous les droits reçus parmi vies nations n
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Paul assurait en même temps, sur sa parole impériale, qu'il protégerait efticacement la liberté du commerce contre lesdépri'dations des corsaires français, et qu'il emploierait au besoin ses forces de terre et de nier. Ces dispositions furent notifiées au corps diplomatique, en ■ inêrae temps que le czar ordonna de nouvelles levées dans les provinces méridionales de son empire. Rappelant enfia à sa cour, vers la même époque, le général Suwarow qui s'était rendu célèbre dans les guerres contre la Turquie et contre la Pologne, mais qu'il avait disgracié au commencement de son régoe, il lui rendit ses bonnes grâces et le remit en activité.
I^ czar accompagna de représentations diplomatiques, auprès des cabinets de Prusse el d'AuLricbe, ces démonstrations hostiles envers 1 France, dont il ne pouvait atteindre les frontières qu'en traversant les états de ces puissances. Il les motiva sur ce qu'il était aussi l'un des garans de l'intégrité de l'Allemagne, en vertu des stipulations du traité de Teschen : en lin mot il essaya d'amener les deux cours par ses insinuations ii le prendre pour médiateur dans l'arrangement des sécularisations qui restaient à régler en laveur des princes et états
germaniques lésés par leurs sacrifices faits à la
France, sur la rive gauche du Bbin.
La sensation que venait de produire coup snr coup Témeute de Vienne dirigée contre l'anobassadenr Bernadotte , la présentation, par les plénipotentiaires français, à la députation de FEmpire^de leur note si exigeante du a mai, fit juger au czar que le moment était venu ^ de se déclarer. Voulant faire encore plus d'impression sur la cour de Vienne, il fit remettre successivement au baron de Tbugut par le €€>mte de Razumowski , revenant de Rastadt, deux autres notes dont nous réunissons ici la substance et les bases :
« S. M. Tempereur de toutes les Russies , tou^ m chée de la situation alarmante où l'empire » germanique se trouve réduit par l'effet de sa » désttiuon et de son aveuglement à poursuivre^ » pair des négociations fallacieuses , la chimère ji- d'une paix iflapraticable avec un pouvoir ty- » rannique, suborneur et perfide , déplore sin- » cèrement que sa majesté impériale et royale » apostolique ait été un moment entraînée dans » un gouffre de traités dont il est impossible )» qu'elle se dissimule plus long-temps la profbn- » deur. Tout n'est-il pas changé déjà autour de » de sa majesté inipérinle et royale depuis Fin-
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"Concevable transaction de Campo-Formio ? j) Signataire du traité, Bonaparle lui-même n'u- » vait ni le pouvoir ni l'intontion d'en être le n garant. Qu'en fist-il résulté autre clioseque la n preuve de l'inutililé et de l'impuissance de D cette pacification ! A-t-el!e pu mettre un »■ terme aux empiétemens du directoire? Que > «d'atteintes n'a-t-el!e pas déjà reçues ? D'abord » l'armistice promis à l'Empire germanique a été i> violé sans ménagement, et il est tous les jours 1) réclamé sans fruit. Les Belges expatriés n'ont- I) ils pas été frustrés par l'avarice et l'infidélité I) du directoire , de la restitution de leurs pro- » priélés? La cession du Frikihal n*a-t-elle » pas été exigée comme une dette de l'Empire, 11 sans aucune considération pour le droit de n ses possesseurs? Le comté de Falkenstein.pos- » session autrichienne sur la rive gauche du u Rhin, n'a-t-il pas été envahi par les agens de ji la république française? Ses magasins et ses n caisses publiques n'ont-ils pas été dérobés à la n vue des ambassadeurs impériaux, se mêlant w h Ilastadt avec les ambassadeurs du directoire? "L'un de cesamhassadeurs,lecomte de Metler- »nich, n'a-t-il pas v» vendre ses domaines sur «l'autre rive du fleuve, sans égard pour sa diflgnité, pour le droit des g«Qs et pour la jus-
»tice?Un sergent français, devenu général, » à peine installé à Vienne en qualité d'envoyé » public, ne vient-il pas d'insulter le souverain » et la nation par une scène de scandale et d'ou- » trage ? Le directoire, en dernier lieu, n'a-t-il )> pas demandé impérieusement à s'établir raili- » tairement sur la rive droite du Rhin et à en » faire tomber toutes les barrières ? Enfin l'état » romain , renversé et envahi, la Suisse boule- » versée et subjuguée , le roi de Sardaigne captif » dans sa capitale, le roi de Naples opprimé et «menacé, toutes ces violences exercées au méj>pris des stipulations d'une pacification si ré- Dcente, doivent avoir convaincu le cabinet de »sa majesté impériale et royale qu'il ne suffit » pas de la pompe des congrès et de la solen- » nité des conférences pour vivre en harmonie » et en paix avec un gouvernement révolutio- » naire, dont la politique n'a d'autre élément que » de diviser pour conquérir, et d'autre Jj»t que » d'arriver à la domination universelle par le » bouleversement universel.
» Sa majesté impériale de toutes les Russies » vivementaniméedu désir de rétablir l'équilibre » de l'Europe, garante d'ailleurs de l'intégrité de » l'empire germanique, s'empresse, dans des cirj> constances si alarmantes, d'olfrir à sa majesté
«impériale et royale son mtervciition désintéu ressée, et, s'il était Ijesoin , l'appui de ses for- » ces de terre et de mer, de concert avec ses aU » liés.... n
Tliugut, qui était resté à la chancellerie, reçut avec joie ces communications; il ne pardonnait pas au directoire d'avoir tenté de le renverseï", en cherchant à lui ravir la confiance de l'empereur : il mil ces notes russes sons lesyent de son souverain, et il en fit ressortir l'importance. Mais dans le conseil, le parti de la paix fil sentir combien il pourrait y avoir d'inconvéliiens et même de dangers à rompre de nouveau avec Ja France, avant que l'Autriche eût la cerlitude d'être appuyée sur une alliance générale dans laquelle il serait indispensable que figurât la l'russe en première ligne. C'était un moyen adroit d'éluder l'alliancede la Russie, Toutefois Thugutdéleimina l'Empereur à écrire lui-même à sa majesté prussienne dans le sens des coinnumications russes et des observations de Son conseil. Le ministre impérial à Berlin , pi'ince di; Henss, reçut des inslrnctions en conséqiietice et entama avec llaugwitz des conférences auxquelles assista le comte l'anili , artihassadeur de Russie, Supposant toujours à l'Auiricbe des vues sur la Ilavière, comme indemnité de ta
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Belgique, Haiigwitz détourna la question de son objet principal ; invoquant la garantie du traité deXescheo^il demanda que T Autriche fit abandon de tout droit d'indemnité en Ailemagneé Le cabinet de Vienne se montra disposé à consentir à ûti tel abandon, pourvu toutefois qu'il fut mutuel de la part des deux cours. Mais rinsuffîsânce de ces conférences fut bientôt évidente pour le but que se proposait la Russie. A peine une difficulté était-elle aplanie que Hiugwitz en élevait une nouvelle.
Paul P*^ trouvant les deux cours aigries l'une contre l'autre et se reprochant réciproquement leufd négociations secrètes avec le directoire , imagina d'envoyer extraordinairenient comme âégociateur à Berlin le prince Nicolas Wasiliewitsch Repnin, ancien plénipotentiaire médianteur de Teschen. Cette mission avait eu dans le temps un tel éclat qu'il convient d abord, poui* ftiire connaître le pei*sonnage^ de résumer ici les actions de sa vie politique et militaire.
Le prince Hepnin fut poussé de bonne heure dans les hauts emplois par sorti oncle le comte Panifty l'un des premiers ministres de Catherine. Mais sa célébrité date surtout de sa mission en Pologne dont il fut le dominateur et où il dé* ploya kmg-temps le despotisme et la fierté d'un
snlrapi*. Laissant fiisiiile les affaires île la Pologne claiis la phis horrible confusion , il passa k l'armée du comte Bomanzoff , et là , se signalant contre les Turcs, il s'empara d'Isnaailow, signa comme négociateur, en 1 774, le traité de Kainardgi, et fut nommé ambassadeur à Cons<tantinoplK où U réussit à empêcher une nouvelle rupture. Il figura plus tard comme média- ' teur au congrès de Teschen où la France et la lîussie, par leur intervention , termùiérent les différends que la succession de Bavière venait . delever entre Frédéric lï et l'impératrice Ma- ' rie-Thérèse, Lieutenant de Potcmliin , dans la campagne de 1789 contre les Turcs, Repnin commanda l'armée russe de l'Ukraine, et ce fut la victoire qu'il remporta au mois de juillet 1791a Maczyra , contre le grand visir Youssouf, qui amena la conclusion de la paix d'Iassi. Brouillé alors par rivalité avec Potemkin , mécontent de laczarine, il établit à Moscou un club de marlînistes , secte d'illuminés dont il avait embrassé les rêveries. C'était une assemblée de mécontens, où il ne s'agissait de rien moins que de détrôner Catherine et de mettre Paul à sa place. L'impératrice ayant pénétré ce projet, dispersa le club , exila et dépouilla de leurs charges laplupart de ceux qui en faisaient
1798 ii3
partie et manda Repnin à Saînt-Pétersbourg. Il se crut perdu. Mais gardant le souvenir de ses anciens services , et voulant se le rattacher , la czarine le nomma gouverneur général de laLivonie. Le second partage de la Pologne effectuéy il passa au gouvernement général de la Lithuanie. Lors de l'invasion qui amena le dernier démembrement, il se trouva le seul général de réputation à la tête des armées russes ; mais ses opérations méthodiques et prudentes contrariant les vœux impatiens de Catherine, le commandement lui fut retiré et donné à l'intrépide Suwarow. Repnin supporta patiemment cette humiliation. Chargé néanmoins des fonctions de ministre de Catherine en Pologne , il eut la mission de déposer le faible Poniatowski, lui qui jadisavait été un des principaux instrumens de l'élévation de ce prince.
Le nouveau règne le remit tout-à-fait en faveur, et Paul V% peu de jours après son avènement, réleva au grade de feld-maréchal. Ce fut Paul lui-même qui lui donna ses instructions pour la nouvelle mission à laquelle il attachait la plus grande importance. Repnin ne devait déployer à Berlin ni le titre d'ambassadeur ni aucun caractère diplomatique. Celui de simple voyageur devait lui rendre plus faci-» VI. 8
cela, avec la Grande-Bretagne et la Riissie, une ligue capable de balancer les accroîsseraens et la prépondérance de ta France. Le directoire exécutif, fort inquiet des démarches de l'Anglçterre à cet égard, traça lui-même à son ministre Gaillard à Berlin le programme des notes confidentielles qu'il le chargea de présenter, et dont voici le sens et l'esprit :
a Le salut et la gloire de la Prusse résident dans son union avec la France. Former celte union, la consolider, la fortifier, voilà quel doit être tout son système politique. Tout le changement à faire à son ancien système, c'est qu'elle se prononce et qu'elle se prononce franchement et promptemenl. Si, suivant la politique du grand Frédéric, elle hésite, ou paraît hésiter entre deux puissances, afin de faire payer plus cher son amitié par celle qu'elle préférera, elle est dans l'erreur ; elle sera abandonnée de l'une et de l'autre. Les circonstances ne sont plus celles du règne de Frédéric, et il n'est pas démontré que la politique de Frédéric, malgré ses succès , soit la plus sage; il est douteux qu'il soit sage de se jouer de tout le monde et de n'avoir aucun ami.
11 Et cependant s'il est une puissance qui ait besoin d'amis puissans, c'est celle qui, par ses
anciennes conquêtes et par son abandon récent de la coalition, a provoqué contre elle le plus de haine, de ressentiment, de vengeance; c'est la Prusse »
Ces notes n'ayant rien changé au système de neutralité du cabinet de Berlin, le directoire , à l'époque critique que nous venons d'indiquer, chargea Sieyès d'aller aiguillonner le jeune monarque.
Sieyès fut destiné à celte ambassade, en même temps que François de Nouchâteau fut envoyé à Seltz pour négocier avec M. de Cobentzl ; et en même temps que Jean Debry fut nommé second plénipotentiaire à Rastacit, a la place de ïreilhard qui venait d'entrer au directoire. On annonça d'abord qu'en se rendant à Berlin, Sieyès s'arrêterait quelque temps à Rastadt; que même il pourrait bien y être destiné à achever la paix d'Empire; car, disait-on dans les salons du directoire, il a beaucoup étudié le droit public allemand, pendant qu'il a été chargé des relations extérieures au comité de salut public, et c'est principalement sous son influence qu'ont été faits, en 1796, les traités avec la Prusse et avec la république batave. On sait d'ailleurs qu'il a préparé des matériaux nombreux pour ime nouvelle constitution du corps germa-
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nique et un partage plus régulier de TAlIemagne.
Voilà quels furent les premiers avis envoyés à Berlin sur l'ambassade de Sieyès. Ainsi, on ne se contentait pas de le représenter comme un diplomate homme d état, mais encore comme le prochain législateur de l'Allemagne; ce qui était au moins absurde.
Le fait est que l'envoi de ce régicide à la cour de Berlin eut lieu contre le gré du roi de Prusse, qui fit même insmuer, par son ambassadeur, à M. de Talleyrand, qu'il préférerait un autre choix; mais le ministre du directoire se contenta de répondre que, cette répugnance étant sans motif, le gouvernement français n'avait pas cru devoir en tenir compte, ni accoutumer les cours à repousser ainsi des hommes, dont le grand tort, à leurs yeux, était d'avoir contribué à l'établissement de la liberté en France. Alors le roi , par le conseil d'Haugwitz, crut devoir se borner à faire représenter qtie ce n'était point les qualités personnelles d'un homme aussi îïifluent dans la révolution française, sous différens aspects et à différentes époques, qui faisaient obstacle; maïs que si le ti tre et le rang d'ambassadeur avait été donné au citoyen Sieyès comme une distinction que soft
gouvernement croyait lui devoir, la cour de Berlin ne voyait de difficnlté que dans ce caractère inusité près d'elle, de la part de la France, déclarant à regret qu'elle ne pourrait recevoir le citoyen Sieyès s'il en était revêtu. Le gouvernement français ayant cédé sur ce point, Sîeyès ne vint déployer à Berlin que le caractère d'envoyé extraordinaire. Mais ,ce8 difficultés préalables, dont le nœud fut habilement dénoué par Haugwitz, retardèrent l'arrivée de Sieyès dans cette capitale, où il fut devancé par l'envoyé extraordinaire do Paul I*^
Le prince Repnin arriva le 1 8 mai , à Berlin , avec une nombreuse suite composée de son neveu le prince Wolkonsky, d'un secrétaire français nommé Aubert, attaché précédemmment à M. Descofches de Sainte-Croix, ambassadeur de France en Pologne, du martiniste Thiemann et de plusieurs aides-de-ramp. Environné de tout. Féelat d'une ambassade solennelle ^ il fit une entrée presque triomphale dans la capitale de la Prusse.
Il mena d'abord un train de vie des plusbrillans, qui vint contraster avec la simplicité que le jeune roi avait adoptée pour tout ce qui tenait à sa personne et à sa cour. Après avoir été présenté au monarque par le ministre ordinaire
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(le Rnssiiî, comte Paiiiii , et .s'être concorté avec lord Elgiîi, ministre d'Angleterre, l'envoyé ex- g traordinaire du czar eut mie pi-emière conférenceavec le ministre cl'élat comte de Hangwitz, auquel il rerail:, au nom de sa cour, une note dont voici la substance.
« S. M. l'empereur de toutes les Russies n'i- ' gnore pas que ce fut dans l'espoir d'échapper aux conséquencfs d'une guerre fâcheuse qui mettiiit l'Allemagne rn péril, que le prédécesseur de S. M. prussienne abandoima ses alliés en signant à Bâie un traité de neutralité qui devait être le terme des inquiétudes, des sacrifices et des dangers de la Prusse. Mais combieD l'état du continent et surtout celui de l'Allemagne ne se sont-ils pas aggravés depuis! llompant toutes les barrières, ne tenant aucun compte ni des traités ni des eiigagemens les plus sacrés, le gouvernement français est à la veille de traiter l'empire germanique, comme il a traité l'Italie et la Suisse. 11 vient de se démasquer par la uote impertinente du 2 mai, qu'il a signifiée à la députation de l'Empire. Négocier avec ce gouvernement, c'est reculer les difficultés et ne pas les résoudre. Que sa majesté prussienne se reporte vers le passé, pour mieux juger l'a-
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» Le directoire de France n'a pas obtenu une conquête ou une concession, sans qu'il n'ait ébranlé les colonnes de la souveraineté des monarques européens. 11 n'a pas gagné une bataille sur le chef de l'Empire, sans que le contre-coup n'ait porté sur le trône de Prusse. Les ministres de S. M. prussienne sont trop éclairés pour méconnaître cette vérité ; les événemens leur en ont appris les conséquences. La neutralité de la Prusse n'a fait que concourir à étendre sur le continent le progrès des conquêtes et des bouleversemens révolutionnaires. Elle a accru l'audace du directoire et secondé son ambition. A quelle cause la Prusse doit-elle le calme passager dont elle est portée à s'enorgueillir? A son indifférence, il faut le dire, pour les ravages d'une tempête qui s'approche d'elle dans une rapidité progressive ! Occupé à détruire l'Europe en détail, le gouvernement français se garde, pour le moment, de troubler la quiétude d'un souverain qui n'est occupé que du bien-être de ses peuples, mais qui ne s'aperçoit pas assez que, tandis qu'il s'isole des intérêts graves du continent^ le pouvoir révolutionnaire abat républiques et monarchies. Armé de leurs débris, de leur population, de leurs richesses, le l^ouver^ement français finirait par écraser la
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puissance isolée qui aurait vu de sang-froid emporter tons les bastions de sa sûreté. ,
» Eiiloiiré d'ennemis qui étaient maîtres de 1 sa capitale, Frédéric-le-Grand, réduit aux ressources de son génie, fut moins exposé, que ne le sont ses successeurs par les conséquences d'une pacification perfide. Elle leur a coûté deux provinces sur la droite du Rhin, la Hollande que les traités, le devoir, la raison, leur dictaient de défendre; elle leur a coûté toutes leurs alliances, une partie de leurs barrières et le système entier de leur politique. Et, où viennent aboutir de si grands sacrifices? A une sitiiatioin cent fois plus orageuse que celle dont on a cru pouvoir se délivrer en posant les armes?
Il Que S. M. prussienne médite sur les terribles conséquences d'un danger si pressant! ses trois cent mille hommes, ses dix millions de sujets, la fidélité des uns, !a valeur des autres, les talens de ses généraux, la sagacité de ses ministres, ajouteraient un poids décisif dans la balance d'une ligue de sûreté : ce poids n'aurait pas c&lui d'un grain de sable, le jour où la Prusse verrait la révolution française se présenter de front contre sa tardive résistance qu'aucun secours ne soutiendrait Que !a Prusse adhère à l'aU
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liance dont la Russie et l'Angleterre forment le nœud , l'Autriche s'y joint à Tinstant même, et l'Europe est sauvée!.... »
Hâugwîtz répondit verbalement au prince Repnin que loin de négliger les intérêts de l'Allemagne et de fermer les yeux sur les prétentions et les empiéteraens du gouvernement français, le cabinet prussien était bien décidé à ne pas lui laisser franchir les barrières du Rhin; qu'incessamment les différentes cours auraient connaissance d'une déclaration rassurante de la Prusse à cet égard; mais que d'un autre côté il avait de la peine à se persuader que le roi , dont la circonspection s'était manifestée en plus d'une occasion, voulût se départir du système de neutralité qu'il suivait d'après les erremens du feu roi son père; qu^il croyait d'autant plus à la continuation de ce système auquel la Prusse était redevable de son bon ordre, système qu'il avait conseillé et qu'il conseillait encore, que, malgré la situation critiqué des affaires, soit en Allemagne, soit dans le Nord, par une suite de prétentions que le gouvernement français avait développées tant à Rastadt et en Suisse, qu'à l'égard du commerce des neutres, le roi cependant allait entreprendre son voyage annoncé dans la Prusse royale et en Pologne pour la ce-
rémonie do son inauguration à Rœiirosbeig; mais que ce voyage ne serait pas d'une longim durée; qu'au retour prochain de la cour il ne manquerait pas de mettre sous les yeux de sa majesté la note dont il venait de recevoir communication, et qu'il prendrait ses ordres à ce sujet.
Le prince Kepnin lut (Vaulant plus piqué de voir le roi et la cour s'éloigner dès les premiers jours de son arrivée, qu'il s'était lui-niéine abusé sur l'eiTet que l'imporlauce et l'éclat de sa mission devaient produire à Berlin. Il dissimula néanmoins, jugeant, comme le ministre d'Angleterre, que le cabinet prussien, plus que jamais sous l'influence d'Haugwitz, avait imagfné ce ipoyen, pour soustraire le roi à l'ardeur des premières démarches diplomatiques de la lîussie, aûn de donner le temps aux ministres d'aviser à la marche ultérieure qu'il leur conviendrait de suivre , pour ne pas se compromettre soit vis-à-vis de la France, soit vis-à-vis de la Russie. Il y avait bien quelque chose de vrai dans ces conjectures.
Quoi qu'il en soit, après avoir passé la grande revue, le j3 mai, à Kerlin, le roi se mit en route, le aS, pour Kœnif^sberg, précédé par la reine qui était partie la veille.
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Le prince Repnin eut donc tout le temps de sonder le terrain et de reconnaître Félat de l'esprit public dans la capitale de la Prusse. Il s'était bercé de l'espoir de faire renaître le parli qui avait entraîné Frédéric Guillaume II dans la guerre contre la France; mais les élémens de ce parti étaient dispersés et désormais sans consistance. Le parti contraire était maître du cabinet. Depuis le nouveau règne ^ le ministre d'état Haugwitz, le maréchal Moëllendorf , gouverneur de Berlin, et le conseiller Mencken, bel esprit peu propre aux affaires , exerçaient la plus grande influence sur les résolutions du roi qu'ils entretenaient dans le système de la neutralité, ne pouvant espérer davantage du caractère timide de ce prince. C'est dire que le cabinet était tout à fait dans les intérêts de la France, bien qu'on n'y affectât pas, comme le prince Henri, d'être dévoré de la passion de maintenir la Prusse dans la plus parfaite intelligence avec la république française; et d'ailleurs le prince Henri n'avait que peu d'ascendant.
Mais comme Moëllendorf passait pour être rongé d'orgueil et de cupidité, le prince Repnin ne manqua pas d'aller cajoler ce vieux guerrier. S'efforçant de le gagner à la cause du cabinet russe , il Crut y avoir réussi, tandis que Moëlleni-
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dorf, qui s'entendait avec Haugwitz, feignait des dispositions et des sentimens qu'il n'avait pois dans le cœur.
Avant le départ du roi, le prince Repnin avait fait une visite très prévenante au ministre d'état baroîi de Hardenberg. On le lui avait représenté comme ayant vécu long-temps à la cour de Saint-Janîes et comme étant plus disposé par conséquent à embrasser "les inléf-êts de TAtl* gleterre et à s'opposer aux prétentions de la France. Ceci était peu fondée car Hardenberg, dégagé de tout préjugé politique et sans aucun lien de parti, ne considérait dans son opitiion et ses jugemens que les intérêts de la Prusse, »a patrie adoplive. D'ailleui's il n'avait plus alors dans le cabinet qu'une influence bornée aux objets du ressort de son administration. Depuis que Frédéric Guillaume III était monté siir le trône, Hardenberg avait cessé d'être ministk'e souverain des principautés de Francotiie dont l'organisation était son ouvrage. Le département de la justice de ces principautés avait été réuni au ministère de la justice du royaume; le département des finances au directoire général, et enfin le département ecclésiastique au consistoire. Toutefois, bien que, depuis ce teu»ps , Hardenberg résidai à Berlin, il était toujours
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^^8té chef du département des deux principautés. Avec cette dignité il réunit après la mort du ministre de Werder le département de ]\!agdebourg et de Halberstadt, et après la mort du ministre Heinitz le département de Westphalie et de Neuchâtel. Le prince Repnin le complimenta beaucoup sur ce qu'il appelait les miracles de son administration en Franconie, et il crut sans doute le prendre par son faible en assurant qu'il passait à Saint-Pétersbourg pour un homme d'état consommé. Quand il en vint aux insinuations politiques, Hardenberg parla de manière à lui faire comprendre que s'il tenait par conviction au système de neutralité qui découlait du traité de Bâle, dont il avait été le signataire, ce n'était pas par un sentiment de prédilection particulière pour la France, dont il désapprouvait les prétentions et les erapiéteraens. «Vous en aurez bientôt un témoignage o irrécusable, lui dit-il, car je n'ai pas été tout- « à-fait étranger aux résolutions que vient de a prendre le roi , comme protecteur et garant a de la sûreté de l'AUon^agne, et vous aurez incK cessamment connaissance de la déclaration que a ses ministres plénipotentiaires vont en donner «au congrès de fiastadt....i> Mais d'un autre côté Hardenberg avoua que la possibilité d'une
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allinnce sincère avec la maison d'Âulriche. pour melt le un freiu à l'ambition de la Fiance, lui était mal tiémontrée, parce qu'il croyait peu à la bonne foi dn cabinet de Vienne, qui songeait moins à fonder une solide garantie, dans l'intéi-cl général de ITurope, qu'aux moyens de pourvoira son propre agrandissement. «Ce ca- » binel n'a signé la paix à Campo-Formio, lui )i dit-il, que pour se gorger des dépoudies de M l'Italie et de l'Allemagne; et il se pourrait bien B qu'il eût pour but, dans ses nouveaux diffé- » rends avec la France, de se ménager ces agran- » disserneiis projetés dans une transaction fui> turc. Et voilà pourquoi la Prusse s'érige en H argus de la liavière. Comparez, prince, à cette K conduite de l'Autriche celle de la Prusse dans u sa transaction de Bâie, où elle a sacrifié, sans u compensation, deux de ses provinces sur la B rive gauche dn Rhin , pour avoir le temps de a fermer ses plaies intérieures et de pourvoir à n la sûreté de l'Allemagne.... » Le prince parut frappé de ce rapprochement, mais sans pouvoir se persuader néanmoins que l'Autriche convoitât réellement la Bavière; il ajouta même qu'il était sûr que la France n'aurait jamais consenti à ce que le cabinet impérial se dédommageât de ses perles territoriales par le démembre-
ment et l'incorporalion de cet élecloraC. «Oh! » pour le coupi s'écria Harclenbcrg, je puis vous «adminislrer la preuve positive du contraire. » Voici le fait : après la convention de Wurlz- » bourg, du 7 août 1796, l'assemblée du cercle » de Franconie crut devoir envoyer à PaiîsM. de » Zwanzinger , un des ministres dont cette as- V semblée se composait. Cet homme estimable »ne partit qu'après m'avoir consulté. Eh bien! »le directoire le chargea de porter de sa part à «Vienne la proposition d'une paix dont il m'a «depuis remis lui-même le projet par écrit. En »ce qui concerne la Bavière, l'Autriche devait «recevoir cet électoral à titre d'indemnité, » moyennant qu'elle renoncerait à ses posses^ »sions transrhénanes et en Souabe, ainsi qu'à «celles qu'elle avait en Italie, excepté la ïos-» «cane. L'électeur de son côté, en renonçant à « toutes ses possessions en Allemagne, eût été » reconnu roi de Lombardie. Un courrier fran- » çais, envoyé à Vienne au mois de septembre, «pressa le cabinet autrichien d'accepter cette »paix; mais l'Autriche qui, au milieu de sa cam- » pagne brillante d'Allemagne, espérait sauver » Mantoue et reconquérir la Lombardie, se mon* » tra peu disposée à négocier sans la participa- » tion de son alliée la Grande-Bretagne : elle i^e-
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u fusa ail général Clarke un passeport pour se » rendre» Vienne. Vinrent les revers et, unean- » née après, les regrets de n'avoir pas adhéré à » la paix du directoire; il fallut accepter des » conditions bien moins favorables et qu'à pré-
1) sent on voudrait corriger y I* baron de
Hardenberg ajouta qu'il désirait fort que la politique de l'Autriche fût aussi sincère que celle de l'empereur Paul, dont il appréciait la droiture, bien qu'il ne pût se défendre de faire observer qu'en général ces caractères magnanimes étaient plutôt mus par le sentiment et les passions, que réglés par la prudence. Ce fut alors que le prince russe s'exprima en ces termes sur le compte de son souverain.
« Paul I" s'est montré à l'Europe tel que lui parut le comte du Nord, il y a dix-sept ans. A cette époque l'amour de l'ordre et de la paix, l'habitude de la réflexion, un esprit juste et madère, une instruction au-dessus de son âge et de son rang, tous ces caractères hii furent accordés , même par les philosophes de Paris.
» A son avènement il a donné, vous le savez, un exemple de moralité politique au-dessus de tout éloge ; il avait l'ail délerrer Pierre III pour le placer auprès de la czarine , sur le même lit de parade : une bandelette semblait les attacher
Tun à l'autre et portait cette inscription : désunis pendant leur vie , réunis après leur mort, Baratînsky et Orloff, tous deux exilés à Moscou, furent rappelés; ils reçurent Tordre démarcher à la tète du convoi et de mener le deuil. Paul jugea d'après lui-même que ce rapprochement des bourreaux et de la victime devait être une terrible punition ! Mais Raratinsky fut le seul des deux qui en ressentit l'effet. Il était pâle, tremblant et fut oblige , pendant toute la cérémonie, de respirer un flacon de sels. Orloff fut impassible. Ainsi Paul rendit un hommage éclatant à la mémoire de son père sans porter atteinte à celle de sa mère.
» IjC sceptre fut à peine dans ses mainsqu'il fit cesser cette guerre onéreuse et gratuite contre la Perse , guerre entreprise à l'instigation d'un favori. Tx^ soin de régler ses finances et d'introduire dans ses armées des réformes nécessaires lui fit même suspendre des préparatifs concertés, auxquels Catherine II avait enfin donné son aveu tar<lif. I-a Porte ottomane commença à croire à la foi des traités ; leur observation rigoureuse et les ménagemens remplacèrent des prétentions interminables , qui engendraient des craintes renaissantes. Loin de saisir l'occasion de la révolte de PasswanOglou ,
lempereiir Paul uCfrit à la Porte son assislaiice pour soumeltre ce rtîbelle.
nPar uu acte (le libéralitt-, qu'on peut appeler de grandeur d'ainc dans un prince absolu, Paul i*'" rendit la liberté aux prisonniers polonais , sans s'alarmer de leur ressentiment, et sans douter de leur ingratitude. Tout ce qui pouvait adoucir leur situation, tempérer leur disgrâce, réconcilier la politique avec la justice , et diminuer l'impression du dernier démembrement de la Pologne dont il élait innocent, il le prodigua.
V Personne ne s'est montré plus profondément persuadé que ce monarque de la vanité des agrandissemens et de la nécessité de fixer eniin les barrières de son empire. Dans la confusion et l'affaissement où se trouvait le continent, mille chances eussent favorisé son ambition; mais on ne lui en découvrit qu'une seule . celle d'améliorer le régimedesesétats, de donner l'exemple derapplicatiouel de ladiligeucedans les travaux, de l'administration, et d'amener chaque fonctionnaire à la stricle obligation de ses devoirs, eu remplissant les siens avec une sévérité de tous les jours.
» Allié fidèle, il est le seul souverain de qui l'Angleterre ait reçu quelque assistance, et qui n'en ait pas déserté la cauae à l'époque où la ré-
publique française la menaçait seule de ses arméniens.
» Aujourd'hui, il s'agit de la plus puissante protection accordée au genre humain. Ce n'en est pas une faible preuve que cette impulsion donnée à la défense générale, par le souverain d'un empire qui touche au pôle boréal et à la nier Caspienne ; d'un empire séparé de la révolution française par la nature encore plus que par ses latitudes, et qu'elle ne saumit atteindre qu'après avoir subjugué le reste du continent.
» Qu'elle est grande la leçon de cet exemple! Oublier d'anciennes rivalités, embrîisser la seule politique que dictent les conjonctures, concilier les intérêts par un but exclusif d'intérêt général, montrer des puissances, jugées irréconciliables, réunies pour leur sûreté , sans autre ambition que celle de réprimer les entreprises d'un ennemi qui a su désarmer les siens par le poison des jalousies encore plus que par ses victoires , voilà l'accord inspiré au potentat dont je suis le serviteur et l'organe; puisse cet accord devenir son ouvrage et celui des hommes d'état de la Prusse...! m
I^e baron de Hardenberg ne put s'empéchei de reconnaître que cette espèce de panégyrique était fondé, à certains égards; mais qu'il y
respirait quelque chose de romanesque dont une sage politique devait se dt-fier.
Du reste, le prince Repnîn put s'assurer par lui-même que si le gouvernement prussien était fortement attaché au système de neutralité qui semhlaitconvenirà la France, tout ce qu'on appelait à Berlin le heau monde formait , comme en Suède et en Daneniarck, le parti russe, ou anti-révolulionuaire. Bien que ce parti fijt préexistant, Repnin crut l'avoir créé à Berlin, parce qu'il s'efforça de lui donnernne consistance politique, alléguant sans cesse la nécessite démettre l'empire germanique à l'abri des erapiéteniens du directoire exécutif. Mais en cela il fut devancé en quelque sorte par le cabinet prussien, qui mit une certaine adresse à satisfaire l'opinion publique à cet égard , el à ôter tout prétexte aux cours de Saint-Pétersbourg et de Vienne de l'accuser, soit de rester indifférent aux dangers de l'Allemagne, soit d'en déserter la cause.
Dès les premiers jours de juin, on savait à Rasiadt que la cour de Berlin repoussait toute idée qui tendrait à la faire entrer dans une coalition quelconque; mais que néanmoins elle insisterait fortement pour que Je gouvernement français retirât les dernières demandes conte-
nues dans la note de ses plénipotentiaires ; les ministres prussiens au congrès ne s^en cachaient pas. En effet, ils reçurent Tordre de présenter à la légation française la déclaration suivante : » Le roi a vu, avec la plus grande surprise, » les prétentions aussi nouvelles qu'inatten- » dues que la république française a formées » depuis que les négociations ont été ouvertes » sur ces deux bases savoir : la nW gauche du n Bhîn et les. indemnités , lesquelles prétentions » consistent en ce que les dettes des états qui » éprouvent des perles sur la rive gauche soient » transportées sur la rive droite; que la noblesse » immédiate dç l'Empire, qui perd sur la rive 3 gauche, reçoive des indemnités ; que toutes 9 les îles du Rhin soient cédées, ainsi que diffé- 9 rens postes militaires de ce côté du Rhin... 9^Parmi toutes ces demandes, celle de la démonlition d'Ehrenbreist^in a été surtout inatten- » due pour le roi. S. M. se flatte cependant que » la France changera de sentiment à cet égard, » et qu'elle se désistera même d'une pareille, pré- » tention, si elle désire sincèrement de rester » avec la Prusse sur le pied de l'amitié et de » la bonne intelligence. En effet, demander la » démolition d'Ehrenbreitstein et la conser- » vation d'autres postes militaires sur la rive
u cri'oile (!n Rhin, ce serait oviilemmeiit preii- » (Ire une contenance offensive et menaçante •> contre le i-.ord de l'Allemagne , et le forcer, H ainsi qne le roi en partîctilii'r,à continuer de 1) prendre des mesures de précantion et de <\v- » fense Le roi est certainement bien éloigné « d'entrer dans une nouvelle coalition contre Itt u France , S. i\I. aime aussi à croire que la ré- » publique n'annoncera point des vues inquié- 1) tantes par une contenance ofl'ensive. s
Celte déclaralion coïiïcidait avec celle qu'avait faite le minisire impérial comte de Metternich, « quela cour de Vienne ne poiurait ja- 11 niais consentir aux prétentions que le gou- 11 vernement français venait de développer, puisn qu'elle les regardait comme étant du plus » grand danger non-seulement ))onr l'indépen- 11 dance de l'Empii-e, mais en [Général pour toii- 11 tes les couronnes de rEui'ope..."
Dans cet état de choses, les préparatifs de guerre continuaient avec activité dans les provinces antiichiennes.
Quant au congrès, il resta dans l'inaction 1r ])lns complète , pendant les conférences de Seltz dont nous aurons h percer le mystère. Le second plénipotentiaire français Jean de Hry, étant îu*rivé à llastadtpoLi]' y remplacer Trciliiard, se fit
légitimer vers la mi-juin. On attendait avec une impatiente sollicitude quelques rensoignemens sur la nature des instructions qu'il apportait et qu'on supposait être propres à délierle nœud gordien qui depuis long-temps arrêtait tout.
L'Allemagne avait aussi les yeux ouverts sur l'ambassade deSieyès, don ton mesurait l'importance sur la réputation du négociateur, que Ton attendait prochainement à Berlin. Ses instructions s'étendaient jusqu'à former une al* liance avec la cour de Prusse; car, relativement à sa neutralité, le directoire n'avait plus aucune inquiétude. Les dernières dépêches du ministre Gaillard étaient fort rassurantes. Quant à Sieyès, son traitement était fixé à quatre-vingt mille livres, et il avait en outre un crédit ouvert à Francfort. Ses instructions secrètes étaient d'ob^ tenir pour la France , à tout prix et par tous les moyens que l'on mettait à sa disposition, l'alliance que sollicitait vainement le prince Repniji au nom de la Russie et de l'Angleterre. Le ministre Talleyrand lui remit toutes les notes et les informations particulières qui pouvaient l'éclairer et le guider dans l'objet de sa mission. Sieyès partit de Paris vers la mi-juin, avec son prenjiç^r secrétaire de;légation Otto, ci-devant chef de bureau au comité de salut public, ilans
1ï partie des relations ex tt^rie lires. Il ne voulut s'arrêter à Rastatlt que pour dîner chez les ministres français. Le soif même il se remit en route, sans avoir parlé à personne. I^s plénipotentiaires prussiens se disposaient à lui rendre visite, quand ils apprirent qu'il était parti.
Sieyès passa par Francfort le 17 juin, et prenant sa route par Casse! , il arriva le 9.0 au soir k Berlin, accompagné de ses secrétaires de légation Otto et Sabathier, d'un valet de chambre et de deux domestiques. Là il descendit à l'hûtel de Russie, jusqu'à ce qu'il put occuper riiùtel que son prédécesseur Gaillard allait quilter.
Le roi n'était point encore de retour. Il continuait la tournée qu'il avait faite avec la reine pour recevoir les hommages de ses provinces prussiennes et polonaises. Le fait suivant donnera une idée de la modestie et de la candeur de Frédéric- Guillaume à cette époque. Trouvant, dans la salle d'inauguration à Kœnigsberg, le trône placé sur une estrade élevée, il le fit mettre au niveau des banquettes du reslede l'assemblée.
Le i3 juin, il ût son entrée à Varsovie, après avoir conlremandé toutes les cérémonies de réception ; partout il évitait le faste, l'éclat et le cérémonial. Quittant Varsovie le 18, il fut de
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retour le 119 à Berlin, où le prince Repniu revint «'aussitôt de Postdam.
On eût dit que Berlin était devenu le point central des comnnunications entre toutes les puissances du nord, et particulièrement entre la Grande-Bretagne et la Russie , dans le concert de vues et d'opérations qu'on leur supposait dès-lors. C'est ainsi qu'au moment où il s'expédiait de cette capitale un courrier pour Saint-Pétersbourg, il en était dépêché en même temps un autre pour Londres. On sent combien le directoire exécutif devait être impatient de recevoir les premières informations de son envoyé extraordinaire. Ces informations se réduisirent d'abord à peu près à ce qui suit : « I^e » roi est arrivé, et sous peu de jours j'aurai mon » audience de réception. Le prince Repnîn est » toujours à Berlin; mais malgré les mouvemens » qu'il se donne et les menées de l'envoyé ân- » glais. malgré le^ efforts du parti qui a dominé » sous Frédéric-Guillaume II, lors de la conduis sîon de la convention de Pilnitz, et des cam- » pagnes de 1792 et 1793, j'ai la presque certij» tude que le cabinet prussien restera fidèle à » son système de neutralité, et même qu'il songe » tous les jours davantage à se rapprocher du 9 gouvernement français. Il suffira de quelques
» concessions de forine k Kastadt; le resie, je » m'en charge. »
Le 5 juillet, le joirr mcme que Caillartrcut son audience tle congé, voici Ir discours que Sieyès ndressa au roi en lui présentant ses lettres tle créance.
a Sire, la lettre de créance que j'ai l'honnetir » de reinetire à Votre Majesté exprime les senr' timens qui animent le dir'ecloire de la répn- » bliqtie française envers votre personne. Elle B annonce aussi les motifs qui t'ont engagé à me » confier la mission importante et honorable » que je viens remplir près d'elle.
D J'ai accepté cette mission, parce que je me «suis constamment prononcé dans ma patiie, » et au milieu de toutes les fonctions auxquelles » j'ai été appelé, en faveur du système qui lend » â unir par des liens intimes les intérêts de la » France et ceux de la Prusse; parce que les » instructions que j'ai reçues étant conformes à » mon opinion politique, mon ministère doit y> être fianc, loyal, amical, convenable en tout n à la moralité de mon caractère ; parce que ce B système d'union, d'où dépendent ta bonne pou sitioii de l'Europe et le salut peut-être d'une u partie de l'Allemagne, eût été celui de Frédé- » rie llj grand parmi les rois, immortel parmi
» !es hommes; parce que ce système enfin est li digue de la raison judicieuse et des bonnes 3> intentions qui signalent le commencement de » votre règne. Puissent les espérances de mou » gouvernement n'être pas vaines , et mes seu- » timens bien connus à cet égard être regardés » par Votre Majesté comme un titre de plus h » la confiance de ses ministres ! »
Le roi s'entretint environ une demi-heure en particulier avec Sieyès, ce qui fut remarque de toute la cour; mais ce qui d'abord étonna le plus 9 ce fut la grande simplicité que montra ou plutôt qu'affecta l'envoyé du directoire, simplicité qui formait un parfait contraste avec le brillant appareil dont s'entourait le prince Bepnin.
Le lendemain de cette réception se trouvait im jour solennel, destine à recevoir l'hommage que venaient rendre au nouveau roi les députés de la Marche électorale, de la nouvelle Marche, des duchés de Silésie, de Magdebourg, de Clèves et de Poméranie ; des margraviats d'Anspach et de Bareith, et de divers comtés et principautés. Cette solennité qui eut tout l'éclat et la décence qu'on pouvait désirer, fut précédée néanmoins d'un incident fâcheux. On avait élevé dans le jardin dit Lustgarten, en avant
du château, des échafaudages pour les personnes qui pouvaient payer leurs places, mais qui inlerceptaient la vue an reste du public, L'impatience du peuple fut telle qu'il démolit en un clin-d'œil les échafaudages et s'empara du terrain. Le bon ordre pourtant fut bientôt rétabli. Mais la malignité publique combina l'époque de ce mouvement passager avec celle de l'arrivée du nouveau ministre de France Sieyès, célèbre comme l'im dés principnnx moteurs de la révolution de son pays; et l'on mit ces deux faits en i-apport l'un avec l'autre. Ce ministre assistait lui-même à la cérémonie avec son prédécesseur Caiilard. Le parti russe et anglais tira parti de cette circonstance, en mettant en avant les suppositions et les conjectures les plus sanglantes, en déclamant contre cette affectation scandaleuse de ia paît du gouverncraenl français d'envoyer en ambassade auprès d'un roi plein de bonté et de candeur un prêtre régicide. On oubliait san.s doute que le directoire de France était lui-même alors tout composé de régicides, que l'Autriche et tous les souverains d'Allemagne négociaient à Rastadt avec des régicides, et que toile élait la çbnséquence obligée de l'étal où se trouvait VEuropc, par l'effet de la désunion des couioiinrs.
Du reste, Sieyès lui-même ne laissa point ignorer au directoire l'impression que faisait sa présence à Berlin dans toutes les conditions, et il ajouta à son rapport que si le gouvernement prussien lui avait rendu les égards de forme qu'obtient un caractère public, il n'avait point dépassé la mesure de l'étiquette.
En effet, ni la cour ni la ville ne dissimulaient leur opinion à son égard; chacun le tenait dans Téloignement ; il inspirait à peine la curiosité. Gomme ministre, comme philosophe, comme auteur, comme artisan de révolutions, il s'attendait à un tribut d'hommages et d'empressement: on lui refusa jusqu'à des visites. Moëllendorf lui-même, sollicité par Gaillard de faire connaissance avec cet ambassadeur, et de se faire présenter, répondit sèchement : ISon^ Mon^ sieur^ et sans phrases y faisant allusion à ce vote de Sieyès dans la sentence de Louis XVI : « La mort sans phrases. »
A un grand dîner donné par Moëllendorf, le prince Repnin, ayant parlé d'une épée qu'il avait reçue de Paul P', le feld-maréchal prussien à son tour en montra une très riche que le roi de Prusse lui avait donnée. Repnin alors s'écria : «N'efit-il pas vrai, mon cher Moèllendorf, » que si on nous laissait faire, nous étrillerions
» de la Ijoiiik; manière ces coquins de lépiihli- » cainspH MoiiHeudorf lit un sigue de lète itpprobalif en souriant, et ne répondil neti. Tous ces traits étaient recueillis avec avidité , à causi; de l;i gravité des circonstances.
Cependant les conférences furent renouées au retour du roi. On a vu que les premières demandes de Bepnin , appuyées par l'ambassadeur d'Angleterre, tendaient à former une nouvelle coalition européenne contre la France. Le cabinet prussien répondit catégoriquement qu'il avait besoin de garder sa neutralité et qu'il la garderait. Alors le négociateur russe essaya de nouveau de rallier les cours de Berlin et de Vienne, sous la médiation de la Russie, à l'effet de défendre en commun la constitution de l'Empire, soit dans l'hypothèse de son intégrité territoriale, soit dans celle de quelques indemnités indispensables pour les deux cas. Mais celte négociation s'embrouilla dans ses développemens; on ne s'entendit point, ou I'oq feignit de ne pas s'entendre. Les ministres prussiens ne cessaient de porter la délibération sur le sort de la Bavière , en déclarant l'inviolabilité de cet électorat.
L'Autricbei protestant contre toute vue ultérieure sur la Bavière, voulait que l'on s'enten-
dit, sans 1 witerventiou hutiiiliante de la France, et que la résistance aux prétentions exagérées de ses ministres à Rastadt fût concertée entre les deux cours, llaugwilz faisait observer que la Prusse, très récemment encore, s'était montrçe avec le plus de vigueur à ce congrès contre les exigences du directoire français, et il persistait à y voter séparément. Voici quel fut le résultat de ces conférences. I^a Prusse déclara qu'elle ne demandaitaucune indemnité en Allemagne, pour les états cédés par elle à la république française ; elle insista seulement sur la possession de Nuremberg et de quelques autres villes impériales de la Franconie. L'Autriche fit la mémo déclaration relativement à l'Allemagne; elle pouvait la faire, parcequ'elle avait été suffisamment indemnisée par les états de Venise et que ses vues ultérieures d'agrandissement se portaient sur l'Italie. Le prince Repnin ne put arracher aucune modification à ces résolutions dans les conférenées qu'il eut avec les ministres du cabinet prussien, auquel le roi avait adjoint le feldmaréchal Moëllendorf , le seul qui parut entrer dans les vues de la Russie. Repnin se plaignit beaucoup d'Haugwitz, qui lui déclara son intention de maintenir la Prusse dans une neutralité invariable.
VI
Ce ministre était, d'un autre côté, harcelé par Sieyès, qui se flattait de conclure avec la Prusse une alliance offensive et défensive, et qui mit tout en œuvre pour entraîner le cabinet prussien. Mais Haugwitz, dont Sieyès connaissait les penchans , lui avoua qu'il était retenu par l'opposition formelle du roi, Ojiposition que le ministre d'état Hardenberg entrelenaït secrètement par ses observations et ses conseils.
Ce fut alors que Sieyès, désappointé, écrivit confidentiellement en ces ternies à M. de Talleyrand * ;
« Le roi de Prusse ne veut se résoudre à rien, » c'est-à-dire qu'il prend la plus mauvaise des » résolutions, celle de n'en prendre aucune. Il 11 est d'autant plus obstiné à vouloir ce qu'il s'est « fourré dans sa tète de roi, qu'il ne se délet^ » mine point d'après les lumières les plus éclaï- » rées de son conseil. La haine de la révolulioo u l'empèclie de s'allier avec la France, quelque 1) gmnds que soient les avantages que pourrait H lui procurer cette alliance; d'un autre côté, la a crainte l'empêche de se coaliser. Il est assez » plaisant qu'il puisse croire que la politique B extérieure ne soit pas d'une grande impor-
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» tailce; enfin voilà Thomme qui veut absolu- » ment rester seul ; c'est fort commode pour la » France qui, pendant cette stupeur prussienne, » pourra en finir avec tant d'autres.
» Le rôî s^amuse à baptiser des efifans à Chai^ » lottembourg , où il vit comme un bourgeois, »ce qui , vraiment, le fait aimer. Il laisse aller » les affaires de TEurope comme elles pourront » aller; on dirait qu'il compte sur les secours D de la république qui lui a promis consewation }>tnnt qu'il serait assez sage pour ne pas se dc- » clarer contre elle; il sait maintenant qu'A au- » ràît, au besoin, son aj)pui contre la Russie qui »le caresse , mais à laquelle il ne se fie pas.
»ll abhorre singulièrement les gens d'esprit; » c'est du moins la réputation qu'on lui fait à «Berlin; leur conversation, disent les beaux » esprits, l'embarrasse; il trouve delà difficulté » à s'énoncer, balbutie, rougit et se retire d'un j) air assez gauche.
» Aussi n'est-il environné que de gens, qu'on »«ppellede l'ennuyeuse espèce, gens ordinaires »oii gens de cour, tels que Jagors. Quant ùu )j colonel Zastrow, il a trop d'esprit pour ne lui
«avoir pas caché le sien et voilà l'homme
«qui, selon Mirabeau, devait un jour étonner » l'Europe 1
lO;
ii].ps projets qiiG les emiemis du système ac- » liir! nie piètiiirnt, et la révolution que je tlew vais ojjprcr en Prusse, en bouleversant le M gouvernement, sont à présent réduits à leur «juste valeur, et placés parmi les rêves de la n malveillance la plus acharnée. ....
» Repuin menace; il négocie même avec u Vienne ; il annonce que cent mille Russes se n joindront bientôt aux Autrichiens. On croit
u peu it ses fanfaronnades u
De son coté, l'envoj'é extraordinaire de Russie parlait au czar les mêmes doléances sur le caractère d'indécision et sur les résolutions timides du roi. Voici, du reste, comment il s'exprimait sur le compte de son antagoniste en diplomatie :
a Sieyès vit isolé à Berlin; on craint de l'ap- B procher. Sa réputation de muet, ou plutôt sa u taciturne éloquence a excité les méfiances du » cabint't. Il voit de temps en temps le ministre » d'Ks|>apne aussi taciturne que lui. Son mot » de rallienieut est silt-ncr et profondeur. Jamais. M hnnum* d'aill<Mii^ ne fut moins séduisant qud tt ce Proveni;^), dont le pédantisnte oi^iieilleuK » ne iTspecle l'orgtteil de |>ersonne. tlédaigne ■ les bienséances, se croit dispensé d'adresse, et » imagine que m^s serablible:; doivent s'abaisser
» devant les hauteurs de son intelligence. Avec m le masque de la fausseté, il repousse , loi*squ'il » est jde sang-froid ; il fait peur, dans les accès » fi-équens de sa colère. Métaphysicien obscur, » aussi ignoble dans sa figure que tranchant dans » sa conversation, étranger aux formes comme a «l'esprit des négociations, dépourvu de toutes x> les qualités conciliatrices, il était fait pour » épouvanter la probité, pour étonner la raison » et pour inspirer ta plus juste défiance.
» C'est à ce dernier sentiment que la Prusse »s'en est tenue envers ce missionnaire d'anar- » chie; elle le surveille, ne le croit point et le » hait. Sa présence à Berlin a plus servi l'Europe »que le directoire de la république française. » Il parait même que par Timportunité et la » violence de ses notes, il s'est totalement aliéné j»le ministre des affaires étrangères, comte de » Haugwitz, bien que ce ministre soit le phis in-
» vincible promoteiu* de la neutralité
» La rupture des conférences de Seltz est offi- • ciellement confirmée; tout annonce quel'Au-
» triche est à nous »
IjCS conférences de Seltz ayant coïncidé avec l'époque même des conférences de Berlin, il DOiis reste à soulever ici le voile qui dérobe encore à présent aux politiques le mystère d<^
ces négocialioiis téiiéhreuses cnlvc. la FrancP et
l'Autriche.
On a vu que des conférences entre le ministre plénipotentiaire fie l'empereur, comte Cobeiilzl, et le plénipotentiaire du directoire, François de Neuchàteau, fuient tenues à Seltz, petit bourg d'Alsace, en (ace de Hastadt. Les deux ministres, aprèis'ètrefait respectivement les visites d'il sage, dînaient ensemble à chaque conférence, soit chez l'un, soit chez Tautn^. D'abord, le secrétaii'C de légation Geoffroy y assista , aidé par les lumières de M. Koch , professeur de droit public , ancien député à l'assemblée législative.
Ecartant toute raideur, François de Neuchàteau mit des formes très liantes dans ses réclamations et dans ses procédés. Il demandait au nom de son gouvernement une satisfaction potir l'insulte faite ii Vienne à l'ambassadeur Bernadotte, bien que de sou côté le baron de Thugut demandât expressément que le général ambassadeur fîtt puni. Tout en couvrant ses réclamations des formes les plus amicales, François de Neuchàteau n'eu persista pas moins à soutenir les prétentions de son gouvernement, tant en Italie qu'en Allemagne, l! ne se départiten rien, dui^ les premières conférences vis à vis le plénipotentiaire de l'Empereur, de ce qui regardait
les différends relatifs à la paix de l!Empire, déclarant que tout ce qui concernait Ferapire germanique devait être réglé à Rastadt , et qu'il n'était nullement autorisé à entrer à ce sujet dans des explications ou modifications ultérieures. Tandis que le ministre autrichien insistait pour qu'on fit droit à ses réclamations au sujet de l'équivalent pour la cession de la rive gauche du Rhid, qil'on lui avait promis à Udine, et du traitement des émigrés belges, contre lesquels on exécutait les lois de la république française, en contravention et au mépris du traité de Campo-Formio.
Les difficultés qui s'élevèrent sur ces divers points, entravèrent la négociation sur tous les autres; car il s'agissait non seulement delà paix d'£m« pire et de l'affaire du général Bernadotte, mais encore de la formation et de l'étendue de la nouvelle république romaine, et dés rapports nouveaux qui semblaient s'établir entre les cours de Vienne, de Saint-Pétersbourg et de Londres. On convint d'écarter l'affaire du général Berna* dotte et tous les points en contestation relatif vement à la paix d'Empire.
Pendant que les conférences de Sellz étaient en pleine activité, le congrès semblait rester dans l'inaction , tunt TAUemagne était inquiète
sur l'issue, (\e ces iirgociation mystérieuses. On sentait qu'un nouvel accord entre la France et l'Autriche ne pouvait avoir lieu qu'au profit de l'ambition de chacune. Rien d'iiilletns ne perçait dans le public dos questions qui s'aË;ilaiei(t à Seitz. Les négocintlons, disaient les diplomates de Rnstadt, sont couvnles d'un voile impénétrnble.
Pour calmer les inqniéludcs de la diplomatie allemande, M. de Cohentz! fit circuler et accréditer à Rastadt le bidlelin suivant : « On assure Il qne François de NencliAteaii n proposé de 1) nouveaux avantages considérables à i'Empe- 11 reitr, s'il voulait, dans les négociations de Ras- » tadl,userdeplnsde condescendance et séparer, n pour. ainsi dire, sa cause de celle de l'Empire, n Ces offres regardaient, dit-on, non senlement ). riralie,'mais encore l'Allemagne. Toutefois, le » comte de (^obenlzl doit avoir témoigné qne B Sa Majesté impériale ne désirait pas agrandir la Dpnissanee particulière de sa maison aux dé- » pens de l'Empire dont il est le cbef; et que n s'il fallait, au contraire, faire quelque sacrifice, n elle y était prête pour procurer la paix à B l'Europe.
«Cette déclaration est dans l'esprit et les » vues qu'on est fondé à supposer au cabinet-
5) de Vienne, d'après les faits qui ont suivi la i>paix de Campo-Formio, et la profonde sensa- » lion que. firent dans l'Empire et même dans » TEurope entière révacuation de Mayenco, et » l'abandon des rives du Rhin par les armées imp pénales. »
On voit par là combien la cour de Vienne ihénageait l'intervehlion de la Russie dans les affaires d'Allemagne, et que les conférences de Berlin n'étaient pas sans influence sur les conférences de Seltz.
Cependant, ne pouvant obtenir de l'envoyé • du directoire les concessions qui auraient pu déterminer le cabinet de Vienne à s'en tenir aux stipulations de Campo-Formio, le plénipotentiaire autrichien revint inopinément de Seltz à Kastadty le 9 juin , et là il expédia un courrier à Vienne, après avpir travaillé toute la nuit avec son secrétaire de légation Hoppe. De son côté, François de Neuchâteau dépécha une estafette au directçire, pour lui annoncer la communication prochaine de X ultimatitm de l'Autriche. . En attendant le retour du courrier de Vienne, M.deCobentzlse rendit de nouveau aux conférences qui dégénérèrent en pourparlers. On ne put y tomber d'accord sur les principaux objets en contestation ; il s'élevait, au contraire, par le
seul effet de la marche des évt'neniens, do nouvelles difficultés. Quand M. de Cobentzl demandait l'évacuatiou de la Suisse, François de Neucbâteau réclamait la retraite des truupes impériales, qui occupaient niililaiiement une partie (le la Bavière. Était-il question de maintenir et de consolider la république romaine, M. de Cobenlzl redemandait Mantoue et les légations. Ainsi, la maison d'AutricLe refusait de consentir à l'établissement de la république romaine que la France, au contraire, désirait agrandir par la réunion de la Toscane, moyennant une indemnité en Allemagne pour le grand-duc.
Au retour du courrier de Vienne, M. de Cobentzl proposa sans détour à l'envoyé du directoire le partage de Tltalie, en lui abandonnant le Piémont , proposition monstrueuse , puisqu'elle tendait à détrôner le. roi de Sardaigne, mais qui n'étounera pas de la part d'un cabinet qui s'était jeté, à Udine , avec tant d'avidité,sur les dépouilles de la république inoffensive de Venise. Le directoire jugea qu'il serait impolitique d'accroître de nouveau la puissance autrichienne, en connivant avec elle pour lui laisser usurper une partie de la Bavière et la moitié de l'Italie. Au moment où le plénipotentiaire français notifia aii comtii de Cobeutd la réponse négative du dt-
rectoîrestir les articles de \ ultimatum autrichien, donné neuf jours auparavant, M. de Cobentzl voulut remettre à François de Neuchâteau une nouvelle note contenant des modifications sur quelques uns des points de Vultimatum. Mais l'envoyé du directoire ayant refusé de s'en charger, le comte de Cobentzl déchira sa note en sa présence et rompit les conférences. C'était le 6 juillet, et les 'deux plénipotentiaires avaient eu sans résultat dix-huit conférences depuis le 3o mai.
La première ^cousse que causa cet' événement à Rastadt fut très vive. Le parti autrichien expliqua la rupture des conférences, en alléguant que les deux plénipotentiaires liés par leurs instructions, et n'ayant pu s'accorder sur quelques points principaux, avaient pris le parti de se séparer, en convenant toutefois que la négociation continuerait plus directement entre les deux gouyernemens. Ceci était vrai en effet. Aussi , après cette première secousse , revint-on bientôt à Rastadt de l'idée que la rupture des conférences de Seltz entraînerait nécessairement la séparation du congrès.
Cependant, alors , rien ne parut plus incertain que la paix continentale. Les apparences B^étaient pas moins contradictoires que les bruits publics. Ce n'était pas du moins une marque de
mécoiiteiitemciit rtïdproque, qu'avant son départ (le Scllz, le comte (1« CobeiUzl eiit reçu de François de Nencliàtt'iin, de la part du direcloire exéciilif, deux biig;iie5 tli; biillans d'un grand prix et uni! labatièie avec le portrait de Boniipai'le,ans!ii richcoieiit garnie de diamaus. Fiaiirois de Neuchàteau ayant lepris la route de Paris par la Btdgique, M. de CoheiiV/A quilta liastndt et se dirigea sur Vienne. Lecoinle de Lehrbacli prit aussitôt le caractère diplomatique du comte de Coheut!-.!, en qualité de uiinlslre plruiputcntiaire de l'Emporeni' , comme roi de Hongrie et de lîobénie.
Le cabinet de Vienne n'ayant pu amenei' le direcloire à lui faire les concessions qu'il réclamait, décida qu'il accepterait l'appui de ta Russie, bien persuadé qu'il obtiendrait par son intervention armée ce qu'il n'avait pu se procurer de la boiHie volonté du directoire. Tbugut assura même l'Empereur qu'il était fondé à croire qu'à celte seule démonstration d'un cbangemeut dans le système politique de la cour impériale, la France modérerait ses prétentions et donnerait deslgagesde paix plus équitables et plus sûrs.
Ces dispositions del'Autricbe, bientôt connues à Berlin, firent prendre au prince Kepnin l« haut ton dans ses communications avec les nui
nistres du roi. Leur embarras s accrut, lorsqu'ils furent informés que M. de Cobentzl allait être chargera Berlin même et à Saint-Pétersbourg, d'une double mission conforme aux vues de la Russie.
L'éveil fut donné aussitôt au directoire qui , voulant à tout prix exciter et maintenir la défiance entre les deux cours de Berlin et de Vienne, donna pour instruction à Sieyès, sur l'avis de AL de Talleyrand, de communiquer officieusement les articles secrets du traité de Çampo-Forraio, qui jusqu'alors n'avaient été que soupçonnés : il ne pouvait résulter, en effet, de cette communication qu'un plus grand éloignement entre ces deux cours depuis long-temps rivales. Haugwitz triompha de pouvoir mettre sous les yeux du roi une stipulation dont la nature et le secret enchaînaient désormais le cabinet impérial à la politique usurpatrice du directoire. On était dispensé, en lisant ces articles, de chercher la cause des défiances et du schisme qui avaient éclaté dans le congrès, et des alarmes qui éloignaient la Prusse d'une confédération générale. Cette divulgation du directoire, faite dans le secret le plus profond du cabinet, acheva d'aliéner la Prusse de l'Aulriche, compromise par le danger même que pouvait faire courir à
l'Allemagne son union monstrueuse avec la
France.
Voyons ce qui se passait alors à Vienne. Le ministre d'état comte de Cobenizl y était arrivé le I Sjuiilet, et ilavait rendu compte direclenien* à l'Empereur de ses opérations diplomatiques à ■ Seltz. Le 21 , ce prince lui remit de ses propres mains, dans une audience parlicnlière, les insignes de l'ordre de la Toisoii-d'or. 11 y eut le len* demain conseil de cabinet, où furent arrêtés les pleins pouvoirs pour la double mission |)olitiqae qui était destinée à M. de Cobenizl. Après s'être acquitté de sa mis-sion à Berlin il devait, sans délai, se rendre à Saint-Pétersbourg. Muni de ces pleins-pouvoirs, il parlitle23de Vienne pour Berlin, en passant par Dresde, oui) devait aussi pressentir les dispositions de la cour électorale de Saxe, touchant les vues de la Russie et de l'Angleterre.
Depuis le commencement tic la guerre il n'avait pins existé dp ra])ports directs entre la république française et le gouvernement saxon. I^'élecleur était entré dans la coalition par cette impulsion générale d'inquiétude et de haine à laquelle aucun souverain de l'empire germanique n'avait pu résister. Il s'en était détaché tout
nplement en retirant son contingent et par
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une déclaration de son intention de rester neutre qu'il rendit publique.
Postérieurement à cettedéclaration, l'accession de ce prince à la neutralité du nord de l'Allemagne avait été reconnue par le gouvernement français; mais cette espèce de transaction s'était faite par voie intermédiaire. L'acte qui la consacra ne fut signé que par le ministre du roi de Prusse, garant des conventions de neutralité, et par le ministre plénipotentiaire de la république française.
Cependant , le directoire exécutif, voulant avoir un agent accrédité auprès de l'électeur de Sate, nomma à cet emploi le citgyen Ilellflînger qui, n'ayant point de prédécesseur à Dresde, s'accrédita lui-même auprès des ministres saxons.' Il fut généralement assez bien accueilli, et l'électeur témoigna qu'il voyait avec plaisir près de lui un agent de la France.
Mais le citoyen Helfflinger, bien que reconnu parles ministres et traité par eux avec égards, ne déployait à Dresde aucun caractère j)ublîc : sa mission était purenient d'observation. Il ne la remplissait que depuis environ deux mois, lorsque M. de Cobentzl vint à passer dans cette ville, en allant à Berlin.
Voici dans quel esprit d'observation l'agent
du directoire rendit compte de ce fait à son gouvernement *.
« Le comte de Cobentzl est arrivé à Dresde. Son départ de Vienne est un vaste sujet de conjectures politiques. Les uns assurent qu'il se rend tout simplement en Russie pour reprendre la place d ambassadeur qu'il remplissait avant d'être appelé pour négocier avec le général Bonaparte , et qu'en l'éloignant en ce moment, le baron de Thugut n'a songé qu'à se mettre plus à Taise à Vienne. D'autres au contraire prétendent que ce voyage n'est nullement étranger à la position critique où se trouve l'Autriche à l'égard de la France ; qu'il n'a pas seulement pour objet de resserrer les nœuds qui unissent en ce moment les deux empereurs; que ce voyage n^est^ en quelque sorte, qu'un cours de négociations combinées; qu'en passant par Berlin , M. de Cobentzl s^abouchera tant avec le roi de Prusse qu avec le citoyen Sieyès, pour essayer de déterminer, Tun à proposer sa médiation et Tautrc à la faire agréer de son gouvernement auprès duquel on lui suppose une graode influonce«Ceu\ qui adoptent cette idée fort hasardée observent que la route de Berlin n est ni la
plus courte ni la plus droite pour aller à Saint- Pétersbourg , et qu'ainsi il faut qu'on ait eu quelques motifs particuliers pour envoyer par là M. de 0>bentzl. D'après la durée de son séjour et les personnes qu'il verra le plus on pourra augurer jusqu'à un certain point ce dont il est chargé. Mais on ne doit pas oublier que le refus positif et solennel de la cour de Prusse (Feutrer dans une nouvelle coalition ne permet pas de croire que M. de Cohen tzl ait conçu l'espoir de l'y entraîner , d'après la manière dont elle a écarté les offres du prince Repnin.»
Du reste , avant de se rendre à Berlin , le comte de Cobentzl put s'assurer auprès des ministres de l'électeur, qu'en cas d'une nouvelle confédération , la Saxe suivr^iit le mouvement de rotation politique de la cour de Prusse.
Arrivé à Berlin le 3 août, il se mit aussitôt en communication avec la cour, les ministres, le prince Repifin et l'ambassadeur d'Angleterre. Personne, disaient ces deux derniers, ne mérite pins de crédit que le comte de Cobentzl ; nul témoignage n'est plus digne d'attention. M. de Cobentzl s'est confié dans les promesses des Français, il a concouru à entraîner sa cour dans une paix précipitée, avec l'opinion qu'elle éteindrait les différends; tous les efforts, tous
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les biais nécessaires pour en maintenir l'esprit et la lettre, il les a puisés à Rastadt et renouvelés clans les conférences de Sellz. On ne peut objecter au comte de Cobentzlni sa raideur, ni Tinflexibilité de ses principes, ni son aversion pour la paix ; c'est une suite de faits récens, une, expérience indisputabie et non des raisonne*, mens qu'il apporte au roi de Prusse... n
Et pourtant ni les révélations de ce ministre d'état de l'empereur, ni ses instances, ni ses re-' présentations sur l'évidence du danger général, ni les déclarations franches et positives de l'am' bassadeur de Paul l^' , ni la certitude acquise que son maître interviendrait activement dans la guerre et sur-le-champ, par un premier secours de cent soixante mille hommes, ne pU' rent altérer les premières résolutions du mini»tère prussien ; il demeura inébranlable.
Ecoulons maintenant la légation française à l'occasion de cette circonstance dipLomatique si décisive ' : « C'est à tort qu'on publie que Bern lin est le centre de la négociation européenne. » Toute la sagesse de la cour de Berlin est de j ■ jouer avec constance et obstination un rôle » passif. La fameuse mission du comte de Go-
se-
lU-
Dùpèclu! coiiCdenlie!|edu i
» bentel a été considérée sous un faux point de » vue. L'orgueil de la cour de Vienne ne pep- » mettait point d'aller chercher une réponse névgative, franche et nette. M. de Cobentzl fut » donc envoyé à Pétersbourg, simplement mais » expressément chargé de demander en passant "quelles étaient les disposition^ de la cour de » Berlin. Cela est si vrai que l'ambassadeur de %la cour autrichienne à Berlin , deux jours » avant l'arrivée de M. de Cobentzl, doutait en- »core qu'il viendrait. Mais lorsqu'il a été à Ber- » lin, soit zèle, soit vivacité de caractère, il y » a oublié ou dépassé ses instructions. Dans trois » audiences accordées par le roi de Prusse , » M. de Cobentzl est sorti du rôle de deman- » deur en passant , il ne s'est appliqué qu'à faire «valoir toutes les raisons spécieuses qui pou- » vaient entraîner le roi de Prusse à des mesu- » res de guerre et , en dernier résultat, à une » coalition. Tous ses efforts ont été vains; sa vi- » site n'a changé en rien le système prononcé »du cabinet de Berlin pour la neutralité abso- » lue. I>e prince Repnin et le comte de Co- »bentzl n'ont eu, ni l'un nilautre, aucun suc- » ces auprès du roi de Prusse.... »
Le fait est que le ministre Haugwîlz qui penchait pour la république, mais qui craignait
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la Russie, louvoyait tiuiideinent entre Repniii et Sieyès , sans rien accorder ni à l'un ni à l'autre. «Vous a ave/, pas à nous reprocher, dit-il n un jour au prince russe, d'avoir manqué ni à » nus alliés, ni à nos amis ; nous ne nous brouilu lerons ni avec vous ni avec la république. H Soyez sûr que nous n'avons pas voulu nous 11 allier avec elle. — Et vous avez bien fait, réj> pondit fièremenl l'envoyé extraordinaire du 1) czar, car la Russie regarderait la signature d'uu » tel traité comme une déclaration de guerre; les 11 armées russes sauraient combattre les ennemis
u de mon maître et même ses/aux amis »
Le 10 août, Repniu, après avoir signé une convention préliminaire avec le comte de Cobentzl, déclara que, conformément aux Iraités, trente mille Russes allaient entrer en Gallicie comme auxiliaires de l'Autriche. Cinq jours après, désespérant de faire sortir la Prusse de son immobilité, il partit pour Vienne , tenant dans ses mains l'acte précurseur de la seconde coalition qui, dans le même temps et à une plus grande distance , commençait aussi à se développer d'tuie manière encore plus frappante. C'est ce qu'on verra bientôt quand nous aurons ;i traiter des rapports entre l'empire ottomaa et la France.
ottomaa J
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Suite des discussions au congres de Ilastadt. .^^ Roberjot troisième plénipotentiaire français. — Craintes du gouvernement toscau sur la probabilité d'une rupture. — Création de Ja république cisalpine. — Ressemblance de sa constitution avec celle de Fiance. — .Sou trëité d'alliance avec la France. — Coup d'œil sur Tétat de la Suisse. — Spoliations qui y sont commises par le directoire français. — Résistance des pi'tits cantons. — Observiations du cabinet du Luxembourg sur les nouvelles républiques. — Traité entre la France et la Suisse. *— Rapport confidentiel du ministre russe a sa cour — Suite de la mis&ion de Rcpuiii. — Aperçu de la situation de rAngleîcrre et de rirlnnde. — Conspiration des Irlandais-unis AssociatiotiS pairiotifjms dans les trois
royatmes. — Wolf-ïone, Napprr- Tandy , etc. — Tentatives d'invasion en Irlande sous le commandement de Uoche. — Leur effet est manqué. «— Supplice de quelques uns des chefs Irlandais. »^ La conjuration est étouffée. — Efforts du cabinet de Londres pour former une nouvelle coalition.
Revenons au congrès de Rastadt, toujotirj plus ou moins influencé par la marche et les détours de h politique secrète. La légation frau-
çaise, après plus d'un mois d'intervalle, avait enfin répondu à la note allemande du i4 mai, où la députation de l'Empire, discutant les nouvelles prétentions de la France, faisait voir le peu de solidité des raisonnemens sur lesquels ■ on lesappuyait, La réponse des plénipotentiaires français parut peu propre à concilier les prétentions opposées qui retardaient l'ouvrage de la pacification. Sauf quelques concessions peu importantes, le gouvernement de la république persistait dans ses premières demandes.
On en délibéra le 3o juin, et le ministre impérial fit dans la même séance une ouverture préalable, qui fut remarquée surtout à cause des circonstances politiques au milieu desquelles elle était faite. En voici le texte :
« Comme la note des ministres plénipoteni> tiaires français du 22 juin, en réponse à celle » de la députation du i4 mai, ne répond en » aucune manière à la juste attente où l'on était, 3) et que son contenu peut avoir des suites in- » calculables pour l'existence de l'Allemagne, » de ses états et pays situés sur le Rhin, et » même des puissances souveraines voisines , » les délibérations qui doivent avoir lieu k ce » sujet méritent la plus grande attention et la n plus mîire réllexion. Chaque membre delà
» députation en sera déjà suffisamment con*
» vaincu et pénétré , d après le sentiment des
» devoirs qu'impose à la députation l'intérêt
» général de l'Allemagne, qui lui a été confié par
» TEmpereur et l'Empire.
V L'Autriche demande que le protocole lui » reste ouvert, et elle manifestera son vœu , » après avoir -ultérieurement réfléchi, aussitôt «que l'importance de l'objet le permettra. y>
Ainsi rien n'avançait, tout était, pour ainsi dire, en suspens, lorsque le 10 juillet arriva un troisième plénipotentiaire, François-Claude Roherjot , ancien curé de Mâcon , pasteur très éclairé et d'un caractère bienveillant. Etranger aux crimes de la révolution dont il avait embrassé les principes , il n'était entré à la convention qu'après le procès de LouLs XVI et après la révolution du 3i mai. Envoyé aux armées , en qualité de commissaire, il y avait montré du courage et du zèle. S'étant fortement prononcé pour la réunion de la Belgique et de la rive gauche du Rhin, il montra dans cette question des connaissances et des vues politiques étendues. Élu membre du conseil des cinq-cents, après la session conventionnelle, il fut succès < ûvement nommé par le directoire ministre plénipotentiaire à Hambourg , près de la république
batave, et enfin à RsRiadt, où n'inillanl point ses collègues clans leurs formes extérieures, il observa ciinstamment les égards qu'exige la bienséance,
Roberjol se légilima le i3 juillet près f!u comte de Metternich et du ministre directorial de Mayence. Comme il venait directement de Paris et qu'il avait conféré avec le diiectoire, 011 crut qu'il était cbargé d'instructions ullimalives du gouvernement fr;ine;tis, et que son arrivéeaccélèrerail la marche des négociations. I^e fait est que Roberjot élait particulièrement chargé de tempérer les formes dui-es et tranchantes du farouclie Bonnier qui, d'ailleurs, ne vivait pas dans une parfaite intelligence avec son collègue Jean Debry. On se flattait à Paris que Bonnier se départirait de la ligne qu'il avait suivie jusqu'aloi's, par la prépondérance que la présence d'un troisième négociateur, ayant voix comme lui dans les délibérations , mettrait dans la balance.
Du reste on attendait d'un moment à l'autre à Rasladt ïttltima!um des ministres français. L'inquiétude était générale depuis la riipturedes conférences de Sellz. Chacun pariait pour la guerre ou pour la paix, suivant ses vœux el ses intérêts, bien plus que d'après des données sUr
les vues définitives (les grandes puissances , qui cichaient elles-mêmes leur incertitude sous Tapparcnce du mystère.
Le comte de Cobentzl était parti de Rastadt pour Vienne, la veille mémo de l'arrivée de Boberjot, et avant son départ il avait témoigné itérativement à plusieurs personnes (]ui lui faisaient part de leur inquiétude au sujet de la cessation des conférences , que cette inquiétude était peu fondée; que de même que le congrès avait subsisté avant que les conférences commençassent , de même elles pouvaient continuer sans rien souffrir des circonstances qui occasionnaient son départ et celui du négociateur français.
. Â Paris même , dans la sphère du gouvernement , on était persuadé que la cessation des conférences n amènerait nullement une nouvelle rupture avec la cour de Vienne.
« L'Empereur mieux informé, disait le direc- 9 loire à ses familiers et à ses amis, en redoute » plus que jamais les suites ; il parait même » sentir combien elle compromettrait le sort » de l'Allemagne, et sa propre couronne. »
Du reste, il est certain qu'au moment de la rupture des conférences de Seltz, rien n'était encore décidé k Vienne touchant la marche et
l'appui des troupes russes , et que le gouverneloent français n'en avait aucune idée. Le directoire se llatlait même de parvenir tôt ou tard à aplanir les nouvelles dilHcultés qui venaient de s'élever entre les deux cabinets. Comme c'était l'Italie qui en formait le nœud, il était persuadé qu'au moyen d'un nouveau partage il serait toujours en mesure de satisfaire l'Autriche. Mais en même temps il désirait en finir avec l'Allemagne , en amenant la cour de Vienne à sanctionner d'une manière irrévocable la cession delà rive gauche du Kliiu et le système qui en était le coraplénieut.
Mais à mesure que les vues dugouvernemeuL français se développaient on Itaiie , les difficultés s'aggravaient, et tel était le motif qui faisait continuer avec une activité non interrompue les envois de troupes et de munitions à l'armée impériale, sur les anciennes frontières vénitiennes.
Redoutant le renouvellement de la guerre qui pouvait compromettre sa sécurité, la cour de Toscane n'en futque^lus alarmée delà rupture des conférences de Seltz et des préparatifs militaires qui de part et d'autre se révélairaiL Le ministre toscan , marquis Manfredini , excité par le miniabre de France Rçinhardt, qui en avait reçu
rinstruction du directoire, expédia un courrier à Vienne, chargé de demander au baron de Thugut des explications amicales pour la propre sûreté du grand duc. Il savai t que ce ministre possédait plus que jamais la confiance de Tempereur et de. la famille impériale, et qu'il continuait d'avoir presque exclusivement la direction des affaires étrangères.
«c On aurait tort, lui répondit Thugiit, de » supposer à notre cour des desseins guerriers, » malgré toutes les offres avantageuses qui » pourraient lui avoir été faites. Son système est » fondé sur Faccomplissement fidèle et exact , » de part et d'autre, des conditions de la paix j» de Canipo-Formio , et ce n'est que par rap- » port aux événemens arrivés depuis cette » époque, et qu'elle juge contraires au traité, » que les négociations se continuent. Mais, dans » l'incertitude de leur issue, le ministère des • finances, ainsi que le 'conseil antique de «guerre, ou plutôt la commission établie par » ce conseil, sont assidûment occupés, celle-ci » à augmenter sans cesse et améliorer les forces » militaires de l'Autriche , et le départemept des » finances à en trouver les moyens »
Parle style même de cette dépêche, on voit que Thugut n'ignorait pas qu'elle serait cominuni-
quée iui Ciibinet du Luxembourg : celui-ci n'y vit rien cl'inquîélant. Toutefois il ordonna de son côtij des in&snres pour renforcer ses armées, soit en Italie, soit sur la rive droite du Rliiii.
Mais ce qui entravait ia marche du gouverni^ meut français, ce n'était pas seidement Içs embarras de la politique exlérieiire et la difticidté de ses rapports avec les cabinets prf^'pondér^nfi. Maintenir la subordina^lioii, et sa suprémalit! parmi les alliés de sa création , lui paraissait tout aussi difficile.
U est temps de jeter ici un regard en ar? rière à ce. sujet, et de considérer il abord Itf l'épubliqtKî cisalpine qui fut une création, iloa pas du directoire, mais de Bonap;irte. Il la créa après le refus de la cour de Vienne de r tifîei" la convention signée à Montebello avi le marquis de Gallo et qui contenait les bases de la paix définitive. 11 la composa des républiques cispadane et transp:idane, improvisées par la conquête, ce qui réunissait sous la méuie dominalion quatre millions d'babitans et offrait une masse de forces propies à influer sur les événemens ultérieurs. Ce fut donc pendant les préliminaires de Léobeu que la nouvelle république prit le nom de république cisalpine *,
• 9 juillet 1797.
Milan en fut la capitale. Par le traité de Campo- Formio elle s'augmenta de la partie des états de Venise, située sur la rive droite de TAdige, ce qui, joint à l'acquisition de la Valtcline, lui forma une population de cinq millions trois centmille âmes. Ces provinces lesplusbellesct les plus riches de l^urope , composèrent dix départemens. Elles s'étendaient depuis les montagnes de la Suisse jusqu'aux Apennins toscans et romains , et du Tesin à l'Adriatique.
Bonaparte aurait voulu donner à la Cisalpine une constitution différente de celle de la France. 11 avait demandé à cet effet qu'on lui envoyât à Milan quelques publicistes tels que Sieyès et Benjamin-Constant. Mais cette idée ne plut pas au directoire. Ce gouvernement ne voulut pas pour la Cisalpine d'autre constitution que celle à laquelle lui-même devait son existence depuis l'année 1795. Le premier directoire cisalpin fut composé de Serbelloni , Alessandri , Paradisi, Moscati, Containi, tous les cinq chefs du parti français en Italie. Serbelloni était un des plus grands seigneurs de la Lombardie. Le 14 juillet 1797, une fédération générale des gardes nationales et des autorités de la nou« velle république eut lieu au Lazaret de Milan, lii, trente mille gardes nationaux, ou députés
se jurèrent de rester unis et d'obéir à la constitution du nouvel état: le directoire nomma ses miuistres, et les autorités administratives, constitua son état militaire et gouverna la république comme un état absolument indépendant. Dès ce moment les Italiens changèrent: l'esprit national se forma ; quelques années après ce n'était plus la même nation. La soutane, qui jusque-là avait été l'habit à la mode pour les jeunes gens, fut remplacée par l'uniforme militaire; au lien de passer ienr vie aux pieds des femmes, les jeunes Italiens fi'équentérent les manèges, les salles d'armes, les cbnmps d'exercice. Mais le bras vigoureux qui avait créé et soutenu cet édifice allait bientôt lui manquer.
Le 12 novembre 1797, vingt-cinqjours aprésj la signature du traité de Campo-Formio , Bonaparte prit congé du peuple italien , pour se rendre à Bastadl. Il lui lit ses adieux en ces termes:,.. H Vous êtes le premier exemple dans rt l'histoire d'un peuple qui devient libre sans » factions, sans révolutions, sans déchiremens.
H Nous vous avons donné la liberté, sachez la n conserver. Vous êtes, après la France, la répun bliquc la plus populeuse, la plus riche ; voire «position vous appelle à jouer un grand rôle » dans les affaires de l'Europe.
» Pour être dignes de votre destinée , ne fai- » tes que des lois sages et modérées.
)» Faites-les exécuter avec force et énergie....» C'était le général fondateur qui avait nommé à toutes les places de la nouvelle république ; le directoire en conçut de lombrage et se propos^ de bonne heure de modifier et même de détruire entièrement l'ouvrage législatif et administratif de son général.
Il voulut de prime abord enchaîner la répupublique cisalpine par un traité d'alliance. Bonaparte, qui était alors à Paris, prévoyant les difficultés que susciterait l'Autriche pour reconnaître la nouvelle république , fit circonvenir M. de Cobentzl et obtint de lui une sorte d'initiative de reconnaissance parla note que ce ministre impérial remit, le a a mars 1798, à M. de Melzi, député de la Cisalpine à Rastadt, et que celui-ci s'empressa d'envoyer au ministre des relations extérieures à Milan. Elle était conçue en ces termes :
« Le soussigné, ministre plénipotentiaire de 1» sa majesté impériale et royale apostolique , n'a » pas manqué de faire parvenir à son auguste » maître les différentes notes qui lui ont été re- 3> mises par le citoyen Melzi d'Eril; et, en consé- » quence des ordres formels qu'il a reçus , il est
D niitorisé à assurer le citoyen Melzt d'Eril que n S. M. a reçu avec beaucoup de «lalisractiou l'exn pression des sentimens de la république cisal- » pine envers elle. Cette république peut ètreas- » surée également d'une réciprocité entière et H conslante do la part de l'Empereur et roi dont » le désir est de maintenir la bonne intelligence j> et l'harmonie entre les deux états. Quant aux w excès qui doivent avoir été, commis par des «brigands sortis des montagnes du Tyrol, le w soussigné est chargé d'assurer le citoyen Melzî » qu'il a déjà été donné les ordres les pins po- » silifs, lesquels seront encore renouvelés pour n empêcher qu'il se commette à l'avenir sur B les frontières aucune incursion et autres dé- 11 sordres préjudiciables à la tranquillité des H territoires respectifs, et pour que les conlre- 11 venans soient sévèrement punis; S. M. étant H bien éloignée de tolérer jamais rien qui soit eon- » traire aux principes de bon voisinage qu'elle » désire de voir subsister entre ses états et ceux n de la république cisalpine. Le soussigné 11 éprouve la plus vive satisfaction de pouvoir » transmettre au citoyen Meizi d'Eiil ces té- » moignages signalés des sentimens de son mal- M tre envers la république cisalpine. »
Mais presque en même temps les mini=tres
de cette république à Paris, Visconti, Serbelloni et Rangoni , intimidés par les menaces du directoire, négociaient avec M. de Talleyrand, ministre des affaires étrangères, et concluaient, contrairement a leurs instructions , un traité d alliance et de commerce qui soumettait véritablement la nouvelle république à la souveraineté de la France. Les kabitans de la Lombardie,qui s'étaient flattés jusqu'alors qu'en proclamant la république cisalpine , le directoire de la république française avait l'intention de leur accorder les droits d'un peuple indépendant , en furent cruellement désabusés par la teneur de ce traité qui^ sous le masque d'une alliance, rendait les autorités et la force armée cisalpines dépendantesdu directoire exécutif de France. Quelle qu'eût été jusqu'alors la docilité des conseils législatifs de Milan, ce traité leur fit voirl'abune qui s'ouvrait sous leurs pas. Il donna lieu dans le conseil des jeunes à une discussion fort animée^èt n'y fut ratifié que par une faible majorité. Mais lorsqu'il fut porté au conseil des anciens, celui-ci le rejeta * à la presque unanimité.
Le directoire français trouva fort mauvais cet
* Le 12 mars 179^.
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acte (le résistance. Il prit un arrêté, portant ce qui suit : « Le directoire exécutif de la républi- » que française, sur le refus de sanction fait par n le conseil des anciens de la république cisal- » pine du traité que la France a conclu avec elle, 11 considérant que ce refus est l'effet des manœu- 1) vres des enneuiis des deux pays; qu'il fait » rentrer la république française dans tous les » droits dont elle avait bien voulu se départir ; 11 a arrêté i" qu'il sera levé une contribution » pour subvenir à l'entretien des troupes de la u république française en Italie^ a°que vingt-un 1) citoyens nommés par le général en chef 11 membres du conseil des anciens de la républï- » que cisalpine seront destitués et arrêtés.»
Le général Berlhier que le directoire avait nommé pour l'exécution de cette mesure étant arrivé à Milan, et les membres les plus récalcilrans du conseil des anciens ayant été exclus, le traité fut ratifié et le directoire se laissa apaiser par cet acte de soumission. On jïfeut juger par là des germes de mécontentement qui fermentèrent dans la nouvelle république, et combien le directoire français eut à lutter pour y f^if^rcei' une domination absolue.
Quant à TEmperein*, ses rapports avec la république française ayant été bientôt altérés, il
déclara par la suite que le traité d'alliance avait complètement anéanti l'indépendance de la république cisalpine, et son cabinet, conséquent à ces principes, refusa de reconnaître Marescalchi en qualité d'envoyé d'une république qui n'existait pas.
Passons maintenantà laSuisse, nouvellement conquise et révolutionnée par le directoire. Nous avons vu le général Brune y finir sa mission politique et militaire. Sous le premier rapport, il eut pour successeur le citoyen Lecarlier, commissaire et plénipotentiaire du gouvernement français prés la nation helvétique. De même que le commissaire Rudler avait été chargé d'organiser les quatre départemens démembrés de l'Allemagne , sur la rive gauche du \ Rhin, pour les incorporer h la France, Lecarlier avait reçu de pareils pouvoirs à l'effet de diriger la formation de la nouvelle république^ de la manière la plus propre k consolider ses rapports avec la république française.
Le corps législatif helvétique avait ouvert ses séances à Arau le 12 avril 1798. Dans le iîénat, le premier et le principal auteur de la révolution Ochs fut élu président. La présidence du grand conseil fut déférée à Kuhn , de Berne. Ou proclama la nouvelle constitution dont le pou-
voir exécutif fut modelé et façonné sur celui qui siégeait au palais du Luxembouig.
On a vu combien la Suisse était foulée et spoliée. Le commissaire Lecarlier avait mis à l'usage de l'administration française les consommations de la contrée. A Fribourg il préleva une première contribution pécuniaire de cent mille écus, et à Berne, une imposition de huit cent mille livres; car les treize millions trouvés en espèces dans le trésor de cette ville ne suffisaient pas aux besoins du directoire. Les biens lie trois cents des plus riches propriétaires répondirent de l'acquitlemenl intégral de ces tribuis.
La rapacité du directoire français n'avait encore eu que la moitié de son cours : Liicerne , Zurich, les cantons démocratiques, le Valais, lesGrisons, laTurgovie, l'étatde Saiiit-Galt, restaient à envahii- et à spolier. Lecarlier lui ayant paru trop humain , il confia aux commissaires Jtaplnat et Roubière l'exercice de déprédations plus révoltantes encore. Beaufrère du directeur
Rewbeli et fort de son appui, Bapinat ne connut aucun frein. 11 fît d'abord sceller et enlever les trésors et les caisses publiques à Lucerne , il Zurich , dans le Valais. Partout les magasins furent confisqués; enfin une gréte de réqiiisi-
lions vint assaillir la Suisse déjà ruinée. I^es contributions violentes se renouvelèrent; unesointne de sept cent cinquante mille livres^ fut imposée sur six abbayes, les patriciens de Berne furent imposés à six millions, et ceux de Zurich, Tai* cerne, Fribourg et Soleure à sept millions. Des réclamations et des cris s'élevèrent; ce furent ceux de Timpuissance. Comment et avec quoi satisfaire à ces énorme3 rapines ? La fureur publique accusait déjà le lâche silence de ce fantôme de législature helvétique, qui phrasait à Arau sur X affranchissement de PHelvétie.^lMiXé' gislature s'émut, intercéda, remontra; Rapin<it resta inflexible , déclarant que la Suisse devait être regardée comme pays conquis et que son gouvernement était tenu de se soumettre au dmit de conquête. Quoique ce fût au canton de Berne et non à la Suisse que le directoire eût déclaré la guerre^ tout ce malheureux pays écuasé passa véritablement sous un système de terreur; et l'on entendit alors dans toutes les parties de l'Europe un vain retentissement de plaintes et de réclamations contre le terrible Rapinat *.
* Dans ritnpuîssancc où Ton était cromployer des armes p!u5 çfÇcaccîi çQ»trc cet qdieux concussionnaire, on com-
Les cantons démocratiques seuls avaient conservé leur indépendance au milieu de la servitude générale. Ne voulant point de nouvelle constiliition , ils demandaient à conserver leurs lois et leur liberté. Brune avait fait aux députés de ces petits cantons une réponse uniforme : a Je donne l'assurance à l'élat démocratique de >i Glaris, qu'au milieu des événemens qui ont » donné lieu à l'entrée des troupes françaises » dans la Suisse, les cantons démocratiques 11 n'ont pas cessé d'être les amis de l.i république » française, et que celle-ci n'a point le projet D d'entrer comme ennemie sur leur territoire. »
A la vérité, il ajouta la déclaration verbalequ'il s'attendait que le canton de Glaris se déterminerait à adopter, conjointement avec les autres étals, la forme de gouvernement qui devait être commune k toute la .Suisse. Mais les petits cantons se montraient inébranlables dans
Èlrt consacrée par l'histoire :
r. bonne et qui Joît
Lu pauire Suisse qu'où ruine '\'ou(lrail liieii que l'un (Iccïdûl Si Kopinnl \'uait de Itapiac , On napiiie de Kaptoal, .
{Note de l'Éditeur.)
le refus d'adopter la constitution helvétique importée par la France. Irrité que des pâtres des Hautes-Alpes méconnussent son empire , le directoire exécutif ordonna à son général Schaumbourg d'aller faire revivre dans ces montagnes la tyrannie abattue par la (lèche de Guillaume Tell.
Quel étrange spectacle que celui d'une république de six ans, dont les édits, les places publiques, les monnaies, portaient l'image de la liberté, allant arracher, au nom de cette liberté, à des démocraties pauvres, heureuses et ignorées, le droit de conserver leurs institutions de quatre siècles!
Le ciel cette fois ne permit pas le triomphe de l'iniquité. Conduits par deux officiers valeureux, MM. de Paravicini et de Reding, ces intrépides montagnards bravèrent les sommations et les cohortes de Schaumbourg. Dans une guerre de trois semaines, ils lui tuèrent trois mille hommes, et le forcèrent à la retraite par un traité qui lui ferma l'accès des petits cantons.
Cependant par une oppression si criante le gouvernement franraisaliénait jusqu'aux révolutionnaires suisses. Le directoire helvétique, les conseils d'Arau , perdaient tout crédit. Les desseinsfuturs du cabinet du Luxembourg ne pou-
vaieiit s'accomplir sans ramener cette antoritH (■rfarôuchée qui lui devait naissancf ; il feignit de désavouer Rapinat.
Ce proconsul, fatigué des remontrances et de l'opposition de l'assemblée d'Arau, venait de déposer deux des directeurs helvétiques, de menacer les représentans d'un pareil oslracisnfie, et de lancer uu torrent d'ordonnances qui équivalaient à une proscription delà Suisse entière. Personne ne fut assez simple pour supposer que ce délégué outrepassait ses instructions : le directoire de Paris en avait prévu l'effet ; ses projets subséquens y étaient liés.
Mais l'horizon pohtique s'étant rembruci et les dispositions de l'Autriche donnant des inquiétudes au directoire, l'hypocrisie vint au secours de la violence épuisée. On eut l'air de s'attendrir à Paris sur les calamités de la Suisse j son oppresseur Rapinat fut destitué, et l'on promit d'adoucir des rigueurs désormais insupportables. Aussitôt la crédulité se livra fout entière à cette espérance; les autorités helvélifjires saisirent avec empressement l'occasion d'un raccommodement. Enfin l'annonce de lu retraite de Rapinat facihia singtilièremeut le retour d'une soumission servile.
Ochs et Laharpe , exclus deux fois du corps
exécutif d'Arau, y furent rappelés, installés, harangués, par ordre du directoire français, avec lequel on scella la réconciliation par des fêtes et des sermens; on s'engagea auprès de lui à sanctionner , sans délai , le traité d'alliance qui devait unir les deux nations , et vers la fin de juin M. de Talleyrand fut chargé de le négocier.
Dans l'intervalle, ce gouvernement voulant redresser les idées erronées ou peu justes, selon lui , qu'on pouvait s'être formées des rapports de la France avec d'autres nations ses alliées, et des différends ou des plaintes qui subsistaient à l'égard de quelques-unes d'entre elles, jugea à propos de s'expliquer officiellement à ce sujet. En conséquence, le journal officiel intitulé Le Bédactew\ interprète des sentimens du directoire, publia, sous le titre (ïobservaiions sur les troubles qui se manijes'.ent dans les nouifelles républiques nos alliées^ des idées d'autant plus remarquables qu'elles s'appliquaient directement aux nations qui environnaient la France, telles q[ue la Cisalpine, la Ligurie, la république romaine, le Piémont, l'Helvétie et la 'Hollande. L'organe du directoire les assimilait, quanta leujs rapports avec \a grande nation ^ aux cités
itîiliquç§, alliéçs de ranciçiinç Rome, et qui
semblaient ne faire avec elle qu'«« seul individu
politique.
«Les Samnites, les Etrusques, les Latins, » disait le jouriialisle , avaient leurs constilii- B lions particulières ; mais subjugués prîmitive- » ment par Rome, ils étaient devenus ses amis B et ses fidèles cliens. Ils n'étaient point ses sii- B jets , mais ils se dirigeaient par son influence ; » parce qu'ils savaient que Rome les regardait » comme son ouvrage, et qu'elle les protégeait B comme ses enfans. Leurs ennemis étaient les B siens, et l'aigle romaine réunissait pendant la n guerre tous ces peuples divers. » Partant de ce point, l'organe officiel comparait les troubles qui éclataient dans les pays nouvellement alliés avec la France, et qu'il attribuait aiij: manœui'res libei-ticides du cabinet britannique, h ceux que Mithridate excita parmi les anciens peuples de l'Italie, lorsque, seul de tout l'univers soumis, ce roi superbe restait à vaincre par les Romains. « L'astucieux Mithridate, ajoutait » le journaliste du directoire , voulait frapper n Rome dans les éléraens de sa force. Ses agens B flattèrent avec hypocrisie l'orgueil national de » ses alliés. Les Samnites et les peuples leurs B voisins, se livrant à l'enthousiasme d'u/ie tn- » dépendance politique , méconnaissent les droits
3» de la métropole; ils oublient qu'ayant pu , par » la force des armes, en faire des sujets , elle les 9 avait déclarés ses amis, et même avait garanti » par la valeur de ses légions leur liherté cwile. » Ces peuples ingrats se mutinent, lèvent Fé- » tendard de la guerre ; le roi de Pont leur offre » son alliance ; ses bataillons vont se joindre à » leurs troupes ; les regards de l'univers entier » se fixent sur Rome ; cette superbe reine des » nations, qui couvre le monde de ses trophées^
» va subir enfin ie joug d'un vainqueur »
Enfin le Rédacteur^ pour montrer aux nouveaux alliés de la république française le sort qui les attend, s'ils ne mettent fin à leurs divisions et à leurs murmures, leur représente les alliés de l'ancienne Rome enveloppés dans la ruine du roi de Pont, auteur de leur défection, et il termine ainsi ce rapprochement historique : « Mais la victoire s'est familiarisée avec »les aigles romaines; chaque citoyen de cette » étonnante cité devient un héros. Les alliés » sont vaincus; Mithridate est chassé de l'Asie, » dont il avait en quoique sorte usurpé momen- » tanémeiit la conquête. Son royaume hérédi- D taire est réduit en province romaine; et cette » république dont l'univers attentif attendait la » chute , se montre tout à coup à l'univers sur-
» pris dans une aUiliicle colossale qui fait lout » fléchir devant elle. Ilabitans des cités cisal- 31 |jiiies, lielvéliques et balayes, dans les noii- » velles chances politiques qui se pressent au- » tour de vous, pouvez vous ignorer la nature » de vos rapports avec la grande nalioti? Pour- D liez-vous méconnaître les mains ennemies qui » secouent en ce moment dans votre sein les n brandons de la discorde, pour vous faire iso- » 1er vos inlérêls des noires !...»
Ce fut sous l'influence de cette leçon d'histoire et de politique que M. de Talleyrand et M.M. Zeltner et Jenner, députés suisses, sîgnê- Ti'.nX. le traité d'alliance * en vertu duquel le directoire reconnut formellement la république helvétique une et indivisible. Ce traité, bien qu'il n'eût pas existé de guerre entre les deux étals, fut intitulé tniité de paix et d'alliance ; il détermina positivement les rapports entre les deux états et le degré de dépendance dans lequel l'un devait se trouver envers l'autre. I,e principe de Talliance fut fondé sur le droit de chacune des deux républiques de requérir, en cas de guerre, la coopération de l'autre. Des conventions particulières devaient déterminer
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la nature et la quotité des secours mutuellement accordés.
La république française garantit à la république helvétique son indépendance et Funité de son gouvernement contre les tentatives de Foligarchie. Elle lui promit ses bons offices pour la iaire jouir de tous ses droits par rapport aux autres puissances^ Ce traité qui était en quinze articles y fut accompagné de quatre autres articles qui restèrent secrets et dont l'un , (le dernier) y stipulait l'évacuation de lllelvétîe par les troupes françaises. Ainsi le directoire helvétique se croyait déjà assez fort pour se maintenir sans l'appui des forces étrangères , ce qui n'eût été admissible qu'en cas de paix générale. Rien pourtant n'était plus problématique. Il suffira, pour s'en convaincre], de se reporter à la marche des négociations de Rastadt à cette époque, et d'examiner la physionomie du congrès. Voici un document précieux à cet égard : c'est le rapport confidentiel adressé au cabinet de Saint-Pétersbourg * par M. de Struve, ministre de Russie à la diète de Ratisbonne. a Malgré toutes les peines qu'on prend ici et
» à Rastadt pour nourrir l'idée de la bonne in-
* Fin de juillet 1798.
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)> tL'lligence qui continue de subsister entre la u France et l'Autriclie, il se manifeste néan- » moins beaucoup de symptômes contraires. On « Toit d'abord, dans la dernière note des pténi- » potentiaires français, que du côté de la France » l'abandon de ses prétentions contestées est » presque illusoire ; qu'elle insiste toujours avec » persévérance sur celles qui sont précisément » les plus préjudiciables et les plus dangereuses » pour l'Allemagne, et que même on en fait des » articles de paix fondamentaux et indispen- » sables. Comme la légation prussienne a déjà » remis des déclarations négatives sur deux de >i ces demandes les plus essentielles, savoir, la « démolitioQ d'£brenbreitstein et labolition des M péages du Rbin , l'on est imparieut de savoir » si la cour de Berlin restera ferme dans les sen- M timens qu'elle a manifestés à cet égard, ou si » de nouvelles considérations , survenues à la n suite de la mission du citoyen Sieyès , la feront » changer d'avis.
11 Le ministre directorial de Mayence avait le n dessein de présenter, de l'aveu de la députa- » tion, un piv/cl compte/ de traité de paix, pour » mieux fixer les négociations. Mais la légation » française, menée par le plénipotentiaire Bon- » nier, s'est montrée jalouse d'avoir cette initia-
iir cette tnttra- ]
» //W) voulant conduire la négociation sur un » pied qu'elle croit conforme à la supériorité des » armes de la France; elle a donc refusé d'ad- » mettre un projet qui n'était pas le sien. C'était » le fruit du travail infatigable du baron d'Al* > biui. Les plénipotentiaires français s'étant » rendus chez ce ministre, se sont plaints ver* 1 balement de ce qu'au lieu de répondre à leur » dernière note, on s'occupait d'objets étrangers, » entre autres d'un projet de traité de paix ; que » parla on entravait la marche des négociations, 31 en accolant des articles déjà décidés avec » d'autres qui ne l'étaient point, ils ont ajouté » qu après la décision des points contestés ils 9 sauraient bien s'occuper eux-mêmes de rédi- » ger un projet de traité de paix, mais que, » quant à présent, ils ne sauraient rien admettre » de pareil, et qu'ils attendaient une prompte » réponse à leur dernière note. »
D'après cette déclaration, le projet a été abandonné.
« Les mêmes plénipotentiaii^es ont insinué » depuis que la prochaine réponse de la dépu- 2> tation de l'Empire allait avoir une grande iny» fluence sur le sort dé TAIlemagne ; qu'après » cette note ils donneraient un ultimatum qui » n'admettrait pas de réplique, et que le refus
11 d'y souscrire entraînerait la riiphire du con- » grès. »
Quinze jours après, le même minishe transmit à sa conr un second rapport sur le même sujet; il était conçu en ces termes :
a Par la menace du renouvellement de la » guerre et par des négociations secrètes, la lén gation française parait maîtriser la majorité a de la députation et même le ministre dJrecto- 1) rial de Mayence.
u A l'exception des ministres d'Autriche et y de Saxe, qui se sont tenus à leurs déclarations ■a précédentes, relativement aux prétentions du M gouvernement français, les antres membres » de la députation se montrent disposés à y » acquiescer en ce qui regarde Ja démolition « d'Ehrenbreitstein , ainsi que les péages du u Rhin. Sur les points non encore réglés, voilà » les deux sur lesquels la légation française )i semble avoir déjà l'avantage par le change- » ment survenu à la façon de voir du cabinet n de Berlin. Et pourtant ces deux demandes )■ étaient directement en opposition avec la i> note remise par la légation prussienne le i4 » juin. Débarrassée, selon ses partisans, des » iniportunités du prince Repnin , la cour de )) Prusse revient à ses erremens en faveur de la
i7..)3 io3
■ république iVannaiiîC, et cédant aiix.iiutcs du n l'envoyé exlraordinaire Sieyès, elle se dépar- » tit de ses déclarations précédentes, [l n'y a 11 donc pas à compter sur la l'riisse.
« Voiià l'explication des dispositions de la 11 dépntation qui ont mécontenté le ministre B d'Autriche. H y a d'ailleurs de la niésintelli- 11 gence entre la dépntation et le commissaire ! u impérial, et on n'aperçoit plus d'un autre a côté aucune communication amicale entre les i >i ministres prussiens et autrichiens,
i> La députation de l'Empire ayant pris, le 7 '* n août , un conclusuin sur la dernière note des s ministres français, y consent conditionnelle- » ment à la suppression des péaj:;cs sur le Rhin u ainsi qu'à laisser raser Ehrenbreitstein, en récî- » procité de la démolition de Kuhl, Cassel, du M fort de Marc et de l'île Saint-Pierre.
31 Mais le plénipotentiaire impérial comte de » Metternicli a refusé, jusqu'à nouvel ordre du H chef de l'Empire, sa sanction à ce conclusura, ' n Voici un écliantillon du ton tranchant de la ' » réponse française : n Qui aurait pensé qu'a- » près plus de vingt Jours d'examen , après tant » de séances employées sans doute à d'utiles " délibérations, on eût différé de se déclarer,' " on eût pu se laire sur un des articles les plusl i3
» essentiels et les plus précis de cette note, » et qu'il faut regarder comme in-éi/ocahle? 11 » est temps enfin que cet état de choses cesse, » et que ces délais équivoques aient un terme. »
I' Jamais la députalion de l'JLrapire n'avait été » aussi embarrassée. Il n'y a plus à reculer : il B faut franchir l'abîme ouvert devant elle , ou » s'y précipiter courageusement.... »
Depuis neuf mois environ que durait le congrès, et après la paix de Campo-Formio, l'Eul'ope se voyait donc encore menacée d'une guerre générale, et qui pouvait se rallumer dans les quatre parties du monde. A la vérité, dans ce court intervalle, l'état des choses avait subi bien des changemens ; la face de l'Europe avait pris des traits qu'elle n'avait pas à l'ouverture du congrès, et qui n'entraient point dans les combinaisons politiques de cette époque ; par exemple , la prise de possession de l'île de Malle, iivi-ée aux armées françaises, mais dont la députation de l'Empire n'avait eu aucune information officielle. B'uu autre côté, la forteresse d'Ehrenhreitstein, tous les jours plus étroitement bloquée, pouvait passer également au pouvoir de la France, pendant qu'à l'ombre de i'ar ristice on agitait la question de savoir si ce bonlevaid resterait à l'Fmpire.
On touchait à la fin d'août , et le gouvernement français croyait encore à la paix continentale : lui et ses créatures se fondaient sur les ititentions décidément pacifiques du roi de Prusse , soutenant que sans ce monarque il n'y aurait pas de nouvelle guerre.
Ce fut dans ces circonstances que le prince Repnin fît son entrée à Vienne, où il fut accueilli avec la plus haute distinction. Invité le i" septembre à la table de TEmpereur, à Laxembourg; il eut, le 6, une audience des archiducs à Schœnbrunn, et assista aux grandes évolutions que les régimens de la garnison exécutèrent en présence de l'Empereur, des archiducs et des généraux. Le fe!d- maréchal russe admira la précision de ces manœuvres et surtout la belle tenue de la cavalerie.
L'envoyédu czar régla ensuite, dans plusieurs conférences avec le ministre d'état baron Thugut, les objets de sa mission extraordinaire, et il eut avec divers généraux autrichiens des entretiens confidentiels sur le même objet.
On ne cachait plus à la cour et dans les cercles diplomatiques l'empressement que montrait le principal ministre à régler la marche d'un corps de troupes russes, pour agir de concert avec les armées impériales. I/adjudant général
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de rjimpereur, baron de Vincent, fut même dès lors désigné pour aller au-devant des Moscovites, sur les conûiis de la Gallicie, avec la mission de les diriger à tiavers les états hérédîlaires jusqu'au théâtre des opérations futures.
Ainsi, les bases d'une alliance défensive entre la Kiissie et l'Autriche , sans être encore cimentées par un traité spécial, n'en étaient pas moins posées par les deux cours, pour arrêter ite concert l'énorme extension de la république franraise.
Cette résolulion préliminaire fut prise à Vienne avant même qu'un y eût aucun avis de la desiruction de la flotte républicaine, à l'emboucluirc du Nil. U importe de le remarquer ici, l'Angleterre seule luttait alors contre les arméniens d'une puissance colossale et depuis longtemps victorieuse de tous ses alliés sur le continent européen.
Mais ce n'était pas la mer seule qui séparait la Grande-Bretagne du continent : un contraste digne d'étonnement ressortait de la comparaison de cette île avec le reste de l'Europe, et jamais on n'avait pu dire avec plus de vérité :
F.l ]>fTiilus t«Iui]iiï
T^ on ne connaissait ni irrésolution -, ni abat* tement, ni celte perplexité qui tourmentait les cabinets des souverains du continent. En vain les efforts du directoire français étaient dirigés contre ce point du globe qu'il poursuivait avec les forces réunies d'une guerre h la fois révolutionnaire et militaire. L'Angleterre avait déjà soutenu le choc et plus que jamais le soutenait avec énergie. Sa dignité était intacle comme ses armes. La. guerre la plus terrible à laquelle un empire puisse être exposé y produisait moins de risques , de troubles et de craintes que n'en éprouvaient, des suites d'une paix fallacieuse, les puissances qui s'efforçaient a l'envi de se maintenir en bonne intelligence avec la république française.
C'était d'ailleurs avec huit cents vaisseaux do guerre, cent cinquante raille matelots, trois cent mille hommes sous les armes et cinquante millions sterling versés annuellement par le patriotisme, l'opulence et la libéralité publiques, dans la balance des ressources; c'était , disons-nous , avec des victoires périodiques dont les annales de la marine d'aucun peuple n'avaient encore présenté l'éclat ; c'était en affermissant toutes les ancres de sa constitution politique, à mesure que le gouverneiment fran-
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rais tentait de les arracher, que l'Angleterre attendait sans inquiétude comme sans impatience l'issue de cetle lutte.
Cependant il est vrai que cette puissance était exposée à des dangers réels, et il faut convenir que jamais ces dangers ne s'étaient révélés aussi meuaçans que dans celte année mémorable, par le concours de plusieurs arméniens combinés. L'un de ces arméniens , celui de la Méditerranée, venait de se diriger vers l'Egypte, pour de là faire écrouler la puissance anglaisé dans l'Inde; les autres se préparaient dans les ports de l'Océan , et ils étaient destinés à porter en Irlande les principes de la démocratie française, et à enlever par une révolution cette contrée à la domination britannique.
Aucune nation n'a essuyé plus de troubles et de révolutions que l'Irlande: cependant quelles qu'aient été les rigueurs de l'Angleterre à son égard , il est juste de dire que c'est à l'introduC' tion des lois, des habitans, de l'autorité et de l'industrie de la Grande-Bretagne qu'elle doit sa civilisation , sa culture, ses arts, son commerce et jusqu'à un parlement national.
Sans les liens qui l'attachaient à l'Angleterre, malgré le vœu des anciens catholiques, elle fût tombée dès le seizième siècle sous le joug de
l'Espagne , et dans le dix-septième sous celui de la France. En 1798 elle fût devenue incontesta* blement française si elle n'eût été secourue par la puissance navale et militaire de la Grande- Bretagne , et si le cabinet de Londres n'eût eu le plus grand intérêt à là sauver d'un tel danger.
Il est à propos de développer ici l'origine e^ les mobiles, la profondeur et l'étendue, les progrès, le déclin et la chute de la conspiration à laquelle l'Irlande était alors en proie; de dé* voiler cette confédération entre le directoire exécutif de France et cent mille Irlandais unis, organisés comme un bataillon , et faisant servir à leurs vues les passions religieuses, politiques et privées, confédération qui poursuivait avec une redoutable fécondité de ressources et de moyens la ruine du gouvernement anglais.
Tous les siècles et tous les états virent des complots et des ligues criminelles; mais il était réservé à la révolution française de fournir ce modèle d'associations multipliées et concentriques, conjurant contre les lois, délibérant leur renversement durant des années consécutives , et se confédérant au milieu du corps social pour le dissoudre ; ayant leur pouvoir législatif et leur pouvoir exécutif; attaquant leur patrie par les
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mêmes' moyens et avec les mêmes formes qui
doivent servir à sa conservation.
Les sociétés irlandaises et britanniques étaient filles des sociétés révolutionnaires de France; mais elles furent conduites avec un art, un raffinement, une habileté dont les révolutionnaires ou jacobins français n'avaient pas eu besoin pour leur propre compte. Il est vrai qu'il fallut aux sociétés irlandaises et britanniques beaucoup plus d'efforts et de calculs pour se soustraire à la vigilance de l'autorité , à l'action du gouvernement, comme aussi à l'opposition et à la vigilance d'une majorité véritablement nationale.
La société des Irlandais- Unis prit naissance en 1791. L'avocat Theobald Wolfe Tone en fut le fondateur, et Archibald Hamilton Rowen l'un des principaux chefs. Wolf Tone naquit à Dublin en 1763; il fit ses études à l'université de cette ville etjson cours de droit à Londres. Destiné au barreau, il l'abandonna lors de l'explosion de la révolution française, pour se' livrer à la politique , et publia, en 1 790 , une brochure véhémente contre l'administration anglaise. Cet écrit le fit admettre dans la société des Whigs de Bedfort, et un second ouvrage du même genre le fit nommer secrétaire du comité central de l'opposition. C'est là qu'il jeta les fonde-
1798 aoi
mens de l'association irlandaise dont les premiers objets, lors de sa formation, n'étaient autres en apparence que l'émancipation des catholiques et une réforme parlementaire. L'éroancipation consistait dans, la révocation des lois qui assujettissaient les catholiques au gouvernement protestant. Tone rédigeant les pétitions, les défenses des catholiques, fut chargé, en 1 793, de demander au roi d'Angleterre l'abolition des lois pénales sous lesquelles ils gémissaient. Mais au fond le projet du premier fondateur avait déjà pour objet de substituer à la demande d'une réforme, qui servait de prétexte, le dessein plus réel et plus fortement suivi d'une séparation totale de l'Irlande d'avec la Grande-Bretagne, pour en former, sous la protection de la France, un état démocratique indépendant.
A l'imitation des associations des jacobins français et agissant d'après les mém.es principes, la société des Irlandais-Unis se perfectionna par nécessité. La nature de son organisation en fit une véritable confédération générale d'individus de toutes les classes ^partagés en subdivisions, liés ensemble par l'engagement du secret^ par la responsabilité de leurs projets et par le danger personnel qui les menaçait soit de la ven-
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geance des lois, soît du ressentiment et de
l'autorité de leurs associés. Celte chaîne d'union
se fortifia par l'usage des signes secrets, souvent
renouvelés et appropriés aux différentes classes
conspiratrices.
La société anglaise, connue sous le nom de Constilutioiial Society, et ta société écossaise, Correspond ing Society, qui prit le ooin d'-^mis (lu peuple, furent contemporaines de la société des Irlandais ~ Unis ; comme celle-ci toutes deux s'organisèrent en 1792 sur les principes de la révolution française. Le triomphe de ses armes et de ses doctrines ne tarda pas à exalter toutes les têtes des memhres de ces sociétés, et d'autres se Tonnèrent bientôt sur le même modèle,
Imitant la marche des Parisiens, les sociétés écossaises installèrent leurs délégués, à la fin de 179a, en convention générale ; des députés des sociétés de Londres vinrent s'y joindre l'année suivante. Cette assemblée siégea, délibéra, décréta jusqu'au 4 décembre 1793, dans le style et les formes des révolutionnaires français. Elle se divisa en sections, en comités d'instruction, d'organisation, de sùi'eté , de finances, accordant les honneurs de la séance et la mention honorable aux donateurs patriotiques ; da-
tant ses minutes de la première année de la convention britannique et donnant ainsi la première représentation des parodies jouées depuis sur les théâtres politiques de La Haye, de Milan, de Gènes, de Rome et de Lucerne.
La condamnation par les tribunaux, et la déportation de quelques-uns des chefs écossais suspendit les opérations de la com^ention générale; mais cet exemple ne put ralentir l'ardeur des sociétés de Londres , occupées alors de former une assemblée nationale en Angleterre. Les révolutionnaires britanniques ne dégénéraient point de leurs modèles , les frères et amis de Paris. Dans une de leurs adresses à la convention française , ils en appelaient les membres servileurs du peuple souverain et bienfaiteurs du genre humain. Toute Tannée 1794 fut employée de leur part à des missions de «nlles en villes , et de -villages en villages pour inculquer la nécessité d'une convention et pour y répandre les écrits démocratiques de Thomas Paine, et d'autres productions rédigées dans le même esprit.
L'arrestation et le procès de divers membres de la société de correspondance ne suspendirent point l'activité de l'affiliation, ses convocations publiques, ses appels à la populace, ses débats
s et 1» circiiliitiou prodig
séditieux et la circiiliitiou prodigieuse des écrits incendiaires.
L'intime connexion des sociéti's anglaises avec, celles d'Irlande, des unes et des autres avec la France, ne faisait pour ainsi dire qu'un seul corps . (le conjurés politiques. Leur andace et leur perversité reçurent de Paris un encouragement leL qu'elles allèrent jusqu'à méditer, en 1793, uô | soulèvement général à Londres et dans les" comtés, pour saisir et assassiner le roi , la famille royale et plusieurs membres du parlement. Un officier de quelque expérience devait les conduire; mais ils ne se jugèrent pas encore assez forts pour exécuter un tel complot par surprise ou à force ouverte devant l'énergie et la vigilance du gouvernement. Divers projets semblables succédèrent a celui-là. Les sociétés affiliées s'établirent dans divers comtés, à Manchester, à Liverpool, en se partageant et se classant, comme à Londres, par divisions et par districts. L'Ecosse même n'en fut pas exemple, et Glascow en devint le chef-lieu.
Le système d'union de la Grande-Bretagne fut emprunté de l'Irlande et apporté par des délégués des Iriandais-Unis. Sous tous les rapports, les sociétés qu'ils organisèrent en Angleterre furent les plus redoutables par leurs combj-
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naisons , par leur nombre , par la violence de leurs projets et surtout par leurs liaisons et leur correspondancQ avec la France. Ces correspondances, qui dès lors furent très suivies et très actives^ avaient lieu par Hambourg.
Cependant la conjuration rencontra plus d'obstacles en Angleterre qu'en Irlande, où les élémens de subversion étaient plus nombreux et plus actifs. Toutefois, avant 1 795 , les chefs des Irlandais-Unis ne jugèrent pas à propos de découvrir les desseins réels de l'association. Leur but d'arriver à l'établissement d'une république démocratique, par le renversement du gouvernement existant, les poussa d abord à perfectionner et à étendre leur organisation occulte jusque dans le nord de Flrlande. Graduellement, l'affiliation acquit les moyens de troubler la tranquillité, de mettre obstacle aux décrets de la justice par une résistance ouverte à Fautorité des I0JS9 par la protection aux accusés, par la délivrance des prisonniers, par des enlèvemens d'armes et enfin par Taçsassinat des dénonciateurs, des témoins, des magistrats, des jurés, jusqu'à ce qu'une terreur générale forçât les habitans loyaux d'abandonner leur domicile et l'Irlande même. Un comité principal, sous le nom de directoire exécutifs modelé sur celui de
France, dirigea la conjuration, et étendit son in* fluence et son autorité sur tous les conjurés dans toutes les parties de llrlande, par les co^ mités provinciaux. Une correspondance générale s'établit entre ce pouvoir exécutif occulte, les autorités subordonnées et les affiliés, par le canal de ces comités et par les missions de délégués ambulans.
Frappé des dangers de Tassociation , le gouvernement anglais en vit les progrès avec inquiétude; il surveilla Wolf Tone, surnommé le /;è/« de V union irlandaise, Tone fut appelé devant le parlement, où le, chancelier le traita de serpent nourri dans le sein de tétat. Menacé dans sa liberté, il se retira d'abord en Amérique, puis vint en France, où il sollicita les secours dû gouvernement ; il lui présenta des mémoires et des plans, pour l'excitera entreprendre une descente en Irlande.
De son côté le directoire exécutif de Vunion , dès les premiers mois de 1796, désespérant de réussir dans le projet d'établir une republique par la voie d'une réforme, avait dirigé tous ses efforts vers une révolution qui devait s'opérer par un soulèvement à main armée, que seconderait une force étrangère. En conséquence des représentations qu'il adressa au gouverne-
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ment français, celui-ci prit la résolution d'envoyer des troupes en Irlande; les offres qu'il fit à cet effet et les conditions qu'il y attacha furent acceptées par les principaux chefs de l'i/r nion^ tels que James-Naper Tandy, Archibald- Hamilton Rowen, lord Edouard Fitzgerald , Cornélius Grogan,BagnalHarvey, Arthur O'Connor, Thomas Addis, Emmet, William M'Nevin, Samuel Neilson, etc Bientôt le comité dirigeant qu'ils avaient établi , ouvrît une communication directe avec le gouvernement français. M'Nevin, l'un des membres du directoire de Yunion, fut envoyé à Paris avec des instructions pour exposer les dispositions du peuple irlandais, ce qu'il fit avec beaucoup de zèle. Il reçut du directoire exécutif français les assurances d'un prompt secours.
En effet, le directoire venait d'approuver le plan du général Hoche qui, après avoir dompté la Vendée, avait conçu le grand dessein de porter au sein de l'Angleterre la guerre civile que son gouvernement alimentait en France, en y soutenant le parti royaliste. Sa première opération consistait à lui arracher l'Irlande par un débarquement formidable à la baie de Bantry.
Le général Hoche était di rigé dans ce projet par Théobald-Wol.f Tone , fondateur de Yunion , qui
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faisait déjà partie de son état-raajor. A Brest, le général fiançais pressantrexpédition, surmonta une multitude d'obstacles et, le i5 déc3mbre 1796, il mit à la voile avec une armée expéditionnaire. 11 trompa d'abord la vigilance de la
croisière anglaise; mais séparé de sou escadre par la tempête il arriva seul sur les côtes dlr- " lande, et n'y trouva plus ni ses vaisseaux, ni ses soldats. Sans lui, les chefs de l'escadre qui étaient entrés dans la baie de lîantry, n'avaient rien osé entreprendre. Hoche, le désespoir dans l'anie, se vit contraint de regagner les ports de France : il n'y aborda qu'après avoir échappé comme par miracle aux croisières anglaises et aux plus affreuses tempêtes. Inconsolable du mauvais résultat de cette tentative, il en rejeta le blàrae sur les principaux: chefs de l'escadre. Du reste, l'expédition avait été préparée et exécutée dans le plus grand secret. Le gouvernement anglais avoua n'en avoir eu aucune connaissance, et Pitt en caractérisa l'audacieuse témérité en disant, pour se justifier, que le gé-{ nérai qui l'avait conçue, s'était mis sous la protection des tempêtes.
Leseffortsdeslrlandais-Unispoursesonslraire àla domination anglaise, ne furent pointralentis par ce mauvais résiil'at. Lorsque dans l'automne
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précédent, le gouvernement anglais avait formé une troupe armée sous le nom de Yéomanry , composée des habitans notables de l'Irlande qui s'étaient montrés attachés à la constitution et an gouvernement, l'Union-Irlandaise , de son côté, avait jugé nécessaire d'adopter une orga« Disation et une attitude militaire , capables de contrebalancer les efforts du gouvernement. Déjà, au printemps de 1797, les chefs de cette union avaient porté leursystème guerrier si loin, que le nombre d'hommes enrôlés et équipés, sous la direction de l'association, n'était pas au» dessous <le cent mille. A^mes en grande abon* dance, piques, canons, munitions, officiers, rien n'y manquait.
Les effets de la contagion se manifestèrent alors sur la flotte britannique, parmi une classe de matelots dont la plupart se trouvèrent être des Inlandais'Vnis : on tenta les mêmes efforts pour égarer les soldats. Les chefs de l'Union avaient annoncé, vers la même époque, à leurs adhérens, un secours français. Voulant s'assurer d'un pareil secours, ils envoyèrent un agent de confiance nommé Lewines , chargé de presser le directoire français de remplir enfin les promesses d'assistance qu'il leur faisait depuis si long-temps. Iiewines vint à Paris au mois de mai ou de juin VI. 14
suivant, et depuis ce temps il resta dans cette ville ministre accrédité de l'Union irlandaise près le directoire exécutif.
L'Union se bornait à solliciter des armes, de l'argent et quelques débarquemons partiels de troupes. Mais le directoire exécutif français avait peu d'inclination à envoyer en Irlande une force qui ne fût pas suf6sante pour s'assurer de cette île et la retenir sous son pouvoir comme une conquête française. L'ayant en sa possession, le directoire aurait mis l'Angleterre entre deux feux, et il eût fait les plus grands efforts pour y opérer une révolution démocratique, d'après le plan du général Hoche. En conséquence de ces vues , les chefs de l'Union sentirent eux-mêmes que ce général était seul capable de donner de Firapulsioii à luie si grande entreprise, et d'y présider, Aithur O'Connor et lord Fitz-GéraW, qui s'étaient rendus à Hambourg et en Suisse, dans l'intention d'y épier te moment d'aller conférer avec le gouvernement français, n'osèrent pas néanmoins entier en France, dans la crainte que le gouvernement anglais ne fut instruit de leur démarche ; mais s'étant rendus à Francfort» ils eurent là une entrevue avec le général Huche qui commandait en chef l'armée de Sambre-et- Meuse. Ils convinrent de la descente projetée
sur les bases de la première tentative, à la baie de Bantry. C'était après les préliminaires de Léoben et l'armistice qui s'étendit aussi à TAllemagne : le moment parut propice. L'amiral Truguet, qui était alors ministre delà marine, avait équipé l'escadre , et le général Hoche mit en mouvement ses troupes expéditionnaires dans la direction des côtes de Brest. Mais l'élat de l'intérieur l'engagea dans le dessein de prêter , en passant avec ses troupes, main-forie contre les conseils à la majorité du directoire qui se préparait dès lors à la révolution du 18 fructidor (5 septembre 1797). Cette complication de projets fit tout avorter par l'irrésolution du directoire, devant l'opposition énergique des deux conseils et la dissidence de Carnot et de Tîarthélemy dans le pouvoir exécutif. Le coup d'état ayant été ajourné , l'expédition d'Irlande eut le même sort, et le général Hoche mécontent du directoire et se tenant à la tête de son armée en Allemagne, y mourut bientôt après inopinément. De son côté, le directoire, ayant asservi les deux conseils à la suite d'un violent coup d'état mieux ourdi, porta de nouveau son attention sur l'Irlande. Un autre agent confidentiel do l'Union avait également été envoyé en France dans le courant de l'été. C'était le docteur M'Ne-
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viu, jusqu'alors secrélairedii comité eséculif de rUnioH, Cet envoyé était cliarjjé de demander à ta France un prêt d'un demi-million ou du inoiusdeti'ois cent mille livres sterling. I<e gouvernement français, dont les finances n'étaient rien moins que prospères, ne donna point d'argent, mais promit le secours d'une expédition efficace.
Deux mémoires furent présentés à M. de Taleyrand pour presser l'assistance promise. On y exposait c[ne les illusions de réforme et d'émancipation commençaient à perdre toute leur force par le délai qu'on mettait à les effectuer ; que les vrais républicains allaient être abandonnés, découragés, et la cause absolument et définitivement perdue.
Le gouvernement français, voulant être instruit des faits à fond , envoya de son côté un agent confidentiel avec des ordres pour passer en Irlande; mais arrivé à Londres, cet agent éprouvadesdifficultéspours'y procurer un passeport. Lord Edouard Fitz-Gei-ald vînt s'aboucher à Londres avec cet agent. En conséquence des représentations que lui fit lord Edouard, le directoire français donna tout l'encouragement possible à l'agent irlandais accrédité à Paris. On fit degrauils préparatifs en Hollande. Déjà les trou-
pfs y étaient embarquées sons les ordres du général Daendels; mais elles furent débarquées lorsque Tamiral hollandais de Winter reçut contre son gré Tordre de combattre la flotte anglaise : il fut défait le 1 1 septembre 1797, par lordDuncan. Cette victoire et celle qu'avait remportée lord Saint-Vincent, à Cadix, firent échouer le plan formé par le gouvernement français, qui avait résolu de faire les plus grands efforts pour obtenir la supériorité sur mer, dans les eaux de TAngleterre.
. IjorsqueFeutreprise, pour secourir les Irlandais-Unis, eut ainsi échoué pourla troisième fois, le dii-ectoire fît des promesses dVnvoyor sans faute des secours, au printemps de 1798. En effet, ce gouvernement s'occupa d'iui armement pour l'Irlande, au moment même où l'armement de Toulon allait mettre à la voile pour l'Egypte. Cette fois le projet de l'invasion en Irlande devait s'exécuter de concert et à la fois par trois débarquemens partis des ports de France; c'est-à-dire que trois divisions françaises devaient sortir en même temps, avec des troupes à bord, l'une de Rochefort, l'antre de Brest et ]a troisième de Dunkerque. La division qui devait partir de Brest était la plus considérable : un vaisseau du premier rang, le Hoche ^ décent-
, devait l'accompagner et la proté{
dix canons, c elle avait trois mille cinq cents à quatre mille hommes de troupes à bord, et sa destination était de les mettre à terre à Corck, 011 dans quelque aulre port voisin de cette partie de Ilrlande. La division de Rochefort, ayant de douze à quinze cents hommes à bord, avait pour destination la haie de Killala; enfin la troisième division, prenant de Dunlverque son point de départ, devait jeter quinze cents hommes sur la cote d'Ulster. Ce plan de débarquement sur différens points opposés avait pour objet de mettre le feu de la révolte dans plusieurs districts à la fois, afin d'augmenter l'embarras et la confusion parmi les troupes royales.
Le comité exécutif de TUniou avait reçu l'avis de se tenir en mesure et d'ouvrir la campagne par des opérations actives tendantes à éloigner les troupes des cotes. Déjà , au mois de février , il avait organisé un comité militaire, qui avait rédigé des instructions pour les officiers et les commandans. Mais toute la classe inférieure était dépourvue d'armes etd'équipemens convenables. Telle était néanmoins l'ardeur de celle populace, qu'elle n'attendait que le signal pour accourir enfouie à la voix de ses chefs. Les nombreux raécoutens, quoique très déconcertés par
kf roanqae des secours qu'ils attendaient de la France, se voyant serrés de près par les mesures énergiques etyigonreusesdu gouvernement anglais^qui avait eu connaissance de leurs projets, résolurent de ne pas différer plus longtemps à tenter la voie des armes. Durant les mois de février et de mars, ils se répamlirent dans la piuptttt des provinces du Midi et entretinrent une ccm^espondance étendue avec celles du Nord. Ofi touchait à k crise; mais le gouvernement était sur ses gâtées : il tenait déjà même quelques «toi des fils de la trame. Le la mars 1798 , H s'empara du comité provincial de Leinster , dtii il fit la capture importante de plusieurs chefs et despriftcipaux moteurs de rinsurrection.La sait&e de ce connié ayant rompu l'ordre et l'ensemble de rUiiîon , les autres chefs redoublèrent ^efforts pour en compléter l'organisation milîtMPe.Cé fot alors qu'ils discutèrent le pkn d'uM kminrection générale, plan qui fut accueilli avec feeideuT par plusieurs comtés , mais avec en*tbousiasme par beaucoup d'autres. On se mit |ta»nout en mouvement.
Ledftoger fut tel, et les actes de la rébellion #e mukiplièreBt au point que lord Cambden , vice-roi dlrlaiide , par sa proclamalioti ckx 3ô mami donoa aux généraux commandant les trou^
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pesdu roi plein pouvoir et autorité tout entière pour soumettre l;i rébellion par les armes.
L'Uuion perdit rapidement du terrain, par l'effet de cette proclamation et des mesures qui la suivirent; il ne lui restait ])tus d'autre allernative qu'une insurrection, ou l'abandon de ses projets. Les chefs se déterminèrent à donner le signal d'une insurrection générale. James Naper Tandy, qui avait une grande influence à Dublin, forma le complot de surprendre dans la même nuit le château , le camp voisin de I^hanmlowii et le parc d'artillerie de Cbapel-Hod. Ce chef de l'Union, qui avait d'abord été négociant à Dublin, s'éiait montré commeTheobaldWoU'Tone un des ennemis les plus ardens de la domination anglaise, el îi avaTfrJaitéclaler son opposition k l'époque de la révolution de France : de même que Tone il avait publié un plan de réforme et avait été nommé secrétaire d'une asso^ ciation de catholiques romains, quoiqu'il professât la religion des protestans non-conformistes. Nommé depuis colonel des volontaires de Dublin, parl'influence de l'Union, il s'y croyait _ en mesure de renverser le gouvernement par une insurrection subite. En même temps le parti de l'Union dans le Nord et le Midi devait se lever et prendre les armes. Les vues sanguinaires
des chefs , si ce plan eût réussi , sont constatées dans ia proclamation écrite de !a main de John Shears, qui venait d'être élu membre du directoire exécutif de l'Union a la place d'un dos chefs arrêtés le iià mars ; cette proclamation tomba depuis entre les mains du çouverilement.
Cependant l'insurrection fut fixée pour la nuit du 2t3 mai^ mais le complot ayant été révélé par un des conjurés , quatorze délégués de l'Union furent arrêtés le 19 dans une maison de Dublin. Un officier de milice , qui était entré dans la conspiration comme espion , fit des révélations qui produisirent d'autres découvertes et rompirent entièrement la trame. En vain Na*^ per Tandy leva tout à coup l'étendart de la révolte ; la vigilance du gouvernement fut telle que tous les mouvemens que ce chef avait projeté d'effectuer k Dublin furent complètement déjoués.
Le a4 mai, le lord lieutenant publia une au* tre proclamation par laquelle il délégua .aux cooQnaandans des troupes anglaises le pouvoir de &ire juger selon la loi martiale les crimes qui avaient rapport à la rébellion. .
En effet il n'y avait pas un moment à perdre, poqr s'opposer au torrent. Comme il ne restait plus aux mécontens d'autre parti que celui de la
force ouverte, ils commencèrent ce même jour 24 mai,dans d'autres parties du pays, leurs opérations insurrectionnelles, attaquant d'abord les villes deNaas et de Carlow, d'où ils furent repousses avecperte.LeaSiIsmarchèrent au iiombrede quinze mille hommes contre Wexford et défirent un détachement de la garnison qui sortit contre eux. lie 3o la ville se rendit. Les insurgés s'emparèrent aussi d'Enniscorthy ; mais ayant attaqué ensuite New-Ross , défendu par une forte division de l'armée royale, ils furent défaits complètement. Il y eut encore d'autres combats dont les succès varièrent. Enfin ie général Lake ayant réuni des forces imposantes , attaqua le principal corps des insurgés postés à Vinegarhill près d'Enniscorthy. Après une résistance vigoureuse, ce corps fut rompu et prit la fuite. Les insurgés perdirent tant de monde dans ce combat et dans leur déroute que tout le parti en fut attéré. Wexford et les autres placesqu'ils occupaient se rendirent.
Bien qu'il fût quelquefois question de l'état de l'Irlande, dans les débats du parlement , 00 sentit néanmoins assez généralement qu'il serait imprudent d'agiter ce sujet en public dans «ne conjoncture si critique. Au mois de juin, au plus fort de la rébellion , le parlement reçut ua
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message du roi qui demandait à être autorisé à prendre toutes les mesures nécessaires, suivant l'exigence des cas , afin de renverser les entreprises de ses ennemis. L'objet particulier de ce message fut expliqué par un autre annonçant que les officiers et les soldats de plusieurs régimens de milice avaient fait volontairement l'offre de leurs services pour aider à réprimer la rébellion qui avait éclaté en Irlande. Une motion fut aussitôt faite pour autoriser le roi à accepter ces offres ; et malgré une forte opposition le bill fut adopté.
Il ne restait déjà plus en armes dans le midi de l'Irlande que quelque corps de pillards. Dans le nord les comtés de Down et d'Antrim avaient aussi pris part ^ Finsurrection. Leurs troupes^ voulant s'opposer aux régiraens envoyés contre eUes, essuyèrent près de Ballinahinch une dé* Élite qui les réduisit à la soumission.
On exécuta militairement quelques-uns des chefs précédemment arrêtés, entre autres Cornélius Grogan et Bagnal Harvey. Lord Edouard Fit2-Gerald qu'on avait saisi également se donna la mort en prison. Quant à James Naper Tandy, bientôt poursuivi par les ordres du ministère il se réfugia en France où il fut parfaitement accaeilli par le directoire exécutif qui, voulant se
servir cliî son iiifliieiici' pour tenter la dcscpiitft depuis si longtemps projetée en Irlande, le noraina général de brigade, et lui accorda des secours pour lui et ses compagnons d'exil.
Peu de temps après ces évènemetis, lt.rd(^ambden fut remplacé dans la vice-royauté d'Irlande pa r lord Coruwallis, généralement estimé comme militaire et comme homme d'état. Il apportait VM pardon général , à très peu d'exceptions près, pour tous ceux qui voudraient se soumettre.
Les troubles d'Iilande eussent été dès lors apaisé», si la Fçance n'eût envoyé enfin des se.cours tardifs et insuffisans. Le directoire exécutif hésitait, il'après les derniers avis sur les revers récens de l'Union. Mais Wolf Tone et Na* per ïandy, les deux chefs les plus animés et les plus actifs pour effectuer une révolnliou dans leur patrie au moyen dun secours français, représentèrent au directoire que la cause de l'Union serait per^ui! et la diversion de l'Irlande dans les intérêts de k France h jamais anéantie le gouvernement français n'ordonnait pas surle-champ le départ des secours promis depuis si longtemps. Le directoire en prit la résolution bien que ces secours , pour ue pas tomber dans | les croisières anglaises, eussent été retenus dans les ports de l'Océan depuis le printemps précé-
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dent. Wolf Tone se rendit à bord de la division (le Brest, et Naper Tandy prit sur lui de conduire les entreprises de la division de Dunkerque, dès qu'on pourrait tromper la vigilance de la croisière anglaise sur la côte de Flandre.
Le 23 juillet, deux courriers extraordinaires furent expédiés de Paris , Tun à Brest, l'autre à Rochefort, portant l'ordre de partir au premier souffle de vent favorable. Le général Humbert toucha les fonds qui lui étaient assignés, fit payer les troupes sous ses ordres, et la division Savary qui le portait de Rochefort en Irlande appareilla le 4 août. Â Brest au contraire, le général Hardy ne trouva ni la solde des troupes, ni les fonds qui lui étaient promis , et le a août il réexpédia le courrier extraordinaire , pour annoncer que le manque absolu de fonds s'opposait seul à son départ.
La division de Rochefort avait donc seule réussi à mettre à la voile ; elle esquiva les escadres anglaises, en remontant fort loin à l'ouest; et après avoir été dix-sept jours en mer, elle débarqua les généraux Humbert et Sarrasin avec leur petite troupe à Killala, où ils ne furent soutenus ni par d'autres descentes, ni par l'insiurrection. Néanmoins avec neuf cents hommes seulement de troupes régulières ils se portèrent aussitôt
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sur Castlebar, où ils furent joints par une poignée d'Irlandais unis. Des forces sii|)é ri cures, sous les ordres du général Lake,s'élant dirigées contre eux , ils tournèrent à l'est dans le cœur du pays où ils passèrent le Shannôn. Le général Lake, avec sa colonne, les suivait et veillait sur tous leurs mouveniens. D'un antre côté, lord Cornwailis s'avançait avec d'autres troupes sur Carrick. Enfin le 8 septembre, Lake atteignit l'arrière - garde des Français à Eallinammak ; l'affaire ne fut pas longtemps indécise, tout le corps se rendit , et les insurgés furent pris ou dispersés.
Cependant la croisière des escadres anglaises sur la côte de Flandre ayant empêché la sortie de la division de Dunkerque, comme la station de ta flolte de la Manche retenait la flotte de Brest, Naper Tandy impatient de faire voile voulut tenter fortune à bord du brick l'Anacrêon, et le 16 septembre il débarqua dans la petite îledeRutliind, sur la côte du comté deDanegal, avec le général Bey et d'autres officiers français.
Les proclamations qu'ils répandii'ent por^ taient en tète la Har|je irlandaise, surmontée du bon net de la liberté, avec l'ancienne devise irlnudaise adoptée par les insurgés, Erîn go bragh (l'Irlande à jamais. ) Eu voici la traduction :
« La liberté ou la mort , armée septentrionale des
vengeurs.
« La première année de la liberté irlandaise.
f Irlandais unis ! î^es fioldats de la grande na- » tion ont débarqué sur yo8 cotes bien pourvus » d'armes et de munitions de toute espèce, avec » une artillerie manœuvrée par des hommes qui «Ofîtrépaen^ula terreur dans les rangs des meil-
> leures troupes de l'Europe ; ils sont conduits » [Hur d^ ofiSciers français : ils viennent pour » bri^r Yos fers et vous rendre la jouissance des » bénédictions de la liberté. Jantes Naper Tan-
> dy est: à leur tête ; il a juré de les mener à }a «victoire ou do mourir. Brav^ Irlandais ! Ces » amis de }a liberté ont quitté le sol natal pour »yoii3iWler à reconquérir vos droits. Usbrave- )»ront IQW 1^ dangers, mettant leur gloire en » la sublime idée d^ cimenter de leur sang votre » bcwhour^ I^ sang français ne coulera pa^ en ¥ ivuu l Àa:^ armes, homiues libres, an% armes ! » h troiiïp^Ue sonne Tappel : ne laiasex po^ égor* >ger YQ^^^mis sdn$ les assi$ter : H c'/e^t leur des- 9 tinée d^ périr dans la plus glorieuse des luttes , 9 <me^ur mort au moins 30Ît utileà YOtre eause;
X et que leurs cadavresserventda degrés a» tem- 4 » pie de la liberté irlandaise ! i
Signé le général Rf.y , au nom des T officiers et soldats français actuellement sur la côte d'Irlande.
La seconde proclamation avait la même inscription et devise en tète. Elle était conçue en ces termes :
Le généralJames Naper Tandy à ses compalrîolcs,
oQu'enlends-je? le gouvernement britannique 31 a osé vous parler de concessions! Voudriez- » vous les accepter? Pouvez-vous songer à en- » Irer en traité avec un ministre britannique ; » avec un ministre encore qui vous a laissé à la » merci d'une soldatesque anglaise, laquelle a » ravagé vos villes et massacré inhumainement «vos meilleurs citoyens; avec un ministre la 1) peste de la société et le fléau du genre hu- » main! Regardez, Irlandais! il tient dans sa » main l'olivier de la paix. Prenez garde h l'autre » main, il la tient cachée, armée d'un poignard. » Non! Irlandais, non! vous ne serez pas dupes ji de ces lâches intrigues : manquant de force « pour subjuguer votre courage , il (
nt de force 1 il cherche à
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«vous séduire. Rendez vains ses efforts. Des » crimes horribles ont été commis dans votre «patrie : vos amis sont tombés victimes de leur » dévouement à votre cause; leurs ombres pla- » nent autour de vous; elles crient hautement j* vengeance. Ce vous est un devoir de venger » leur mort ; ce vous est un devoir de frapper >» les assassins de vos amis sur leurs trônes ci- » mentes de sang. N'écoutez aucunes pro- » positions, Irlandais! déclarez une guerre » d'extermination à vos oppresseurs, la guerre de »la liberté contre la tyrannie.... »
Ce langage donnera une idée suflîsante de lesprit qui animait l'Union irlandaise et ses auxiliaires au dehors; mais c'étaient les derniers accens d'un parti aux abois. Tandy ayant appris le revers essuyé par le corps français mis à terre danalabaie de Rillala , et voyant d'ailleurs que ses proclamations neproduisaient aucun effet, se rembarqua ainsi que les officiers français venus avec lui à bord du brick XAnacréon qui remit à la voile.
Cepen4ant l'amiral Bridport, battu par les ventsde l'équinoxe, ayant été forcé de s'éloigner des côtes du Finistère, et de rentrer à Torbay, la division expéditionnaire de Brest en profita et effectua sa sortie le 2 5 septembre. En quittant la rade de Brest les commandans français Boirnvj. i5
part el Hardy ignoraient complètement la défaite (lu corps du gén(''ral Humbert : ils le croyaient à portée de leur donner k main, tandis qu'il était déjà prisonnier. Cette dernière tentative pour relever une cause perdue échoua également. La division de Brest, composée du vaisseau de ligne le Hoche et de hnit frégates portant des tronpes el des munitions, fnt rencontrée à la hauteurde la rôîe nord-ouest de Tlrtande, par l'escadre de sir John Borlase Wai'ren , le 12 00 tobre. Tout fut pris-par les Anglais à l'exception de deux frégates. Cet effort infructueux termina la rébellion des Irlandais-Unis déjà calmée par la sagesse du nouveau vice-roi qui sut tempérer la rigueur de la justice par la clémence.
Toute la conspiration, la correspondance et les négociations avec le directoire français et son ministre à Hambourg, les divers plans et projets, celui même d'un massacre dans la ville de Dublin , furent reconnus, communiqués et détaillés au gouvernement et aux comités du parlement par les cliefs même de la conjuration qui étaientprisonniers, tels qu'Arthur O'Connor, Thomas Addis, Emmet, William M'Nevin, Samuel Neilson, Henry Jackson, John Sweetman et soixante et dix autres. Ils donnèrent toutes ces informations à la condition d'obtenir leur
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pardon. Les trois ci-devant directeurs du comité exécutif irlandais Arthur O'Connor, le docteur M'Nevin et l'avocat Emmet, dressèrent en particulier un mémoire très étendu , où ils mirent Tadministration au fait de toutes les vues, des moyens et des procédés de l'Union irlandaise.
Celui qui en avait été le fondateur, qui s'était montré depuis le principal instigateur de l'insurrection^ Théobald Wolfe Tone venait d'être pris abord du vaisseau leHache^ sous l'uniforme français. Arrêté d'abord comme prisonnier de guerre, mais reconnu à Londonderry, sous le nom déguisé deSmith, adjudant général français, il fut conduit à Dublin et traduit devant une cour martiale qui h* condamna à être pendu. Ayant vainement demandé à être fusillé, il se tua lui-même dans sa prison.
Le gouvernement français, voulant mettre à co«vertsaresponsabilitépolitique,ausujetdeces malheureuses tentatives, si mal combinées, expliqua de la manière suivante les causes qui les avaient fait échoner^t La fortune,dit-iI*, a trompé » le&espérances du gouvernement et lesefforts du » brave Bompart, commandant la division sortie 3 de Brest pour secourir les Irlandais-Unis. Un
* Journal officiel du 3i octobre 1798.
Bfle CCS lifisiirds que la prudence ne peut pr«- J M voir a jeté cette division pendant la nuit 11 milieu d'une flotte anglaise. Le point du jour wa découvert à la fois la terre que l'on allait Il chercher, à laquelle on touchait, et des forces « ennemies extrêmement supérieures aux nôtres. Le combat s'est aussitôt envasé; mais le cou- » rage a succombé sous le nombre. Ce malheun roux événement a été précédé de circonstances o qui le rendent plus douloureux encore. Plus n des trois quarts des troupes destinées pour » l'expédition d'iilande devaient partir de Brest j » le reste pdrtait de Rocheforf. Tout était com- » biné de manière que le même vent permeltail »à Savarv , qui commandait la <livision de s Hochefort,ct àBompart, qui commandait celle ji de Brest, démettre simultanément sous voile. )i Les troupes étaient embarquées; leurs effets , » ceux de débarquement, les munitions de » guerre étaient à boid. Tout était prêt et les » fonds demandés par les généraux Hardy et » Ilumbert étaient ordonnancés sur les fonds a en caisse , les ordres et avis nécessaires étaient n donnés à la trésorerie. Le lo thermidor ( aS Il juillet ) deux courriers extraordinaires sont » expédiés de Paris , l'un à Brest , l'autre à Rocbeufort, tous deux partant ordre de partir au
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» premier souffle de vent favorable. Le général
»Uumbert touche les fonds qui lui étaient assi-
wgriés, fait payer les tix)upes sous ses ordres; et
» la division de Savary qui le portait en Irlande
)i appareille le 17 ( 4 août). A Brest au contraire,
»le général Hardy ne trouve ni la solde des
j» troupes ni les fonds qui lui étaient promis; et
» le i5 ( a août) il réexpédie le courrier extraor-
» (linaire pour annoncer que le manque absolu
» de fonds s'oppose seul à son départ. Cepen-
» danl le 5 fructidor ( 32 août ) le chef de divî-
«sion Savary aborde à l'île Killala, et y débar-
» que ses troupes. Si le chef de division Bompart
}' fut parti dans le même temps, il aurait parcouru
»les mêmes, eaux et attéri sur le même point.
»I/ennemi n'avait point alors de flottes sur les
«côtes d'Irlande; il n'avait pris encore aucune
«des mesures qu'il a prises depuis et qu'il
» s'obstinait à regarder comme superflues. Les
«forces d'Humbert, soutenues par des troupes
» non moinsbraves et trois fois plus nombreuses,
«n'auraient pas succombé. L'Irlande serait eu-
«tîèrement détachée de l'Angleterre, ou du
» moins les Français y seraient certainement
» dans l'attitude de la victoire. Le destin en a
» autrement ordonné; et combien n'est-il pas
«affligeant de songer que tous ces rpalheurs
i> dérivent de ce que les fonds ordonaés par le » directoire n'ont pas été remis à temps dans » une circonstance si majeure. »
Cette justification du directoire ne reposait que sur une déception imaginée pour tempérer la clomenr publique au sujet des revers qu'on imputait à de fausses combinaisons. 11 n'était pas vrai d'ailleisrs que les deux expéditions de Brest et de Rochefort dussent parcourir les mêmes eaux et attérir au même point. Dans tous les cas, elles avaient mis k ,Ia voile trop tard, le mouvement d'insurrection qui avait éclaté au mois de mai se trouvant déjà étouffé à la fin de juillet. T>e manque de fonds pour solder les troupes fut un obstacle bientôt levé. La croisière de l'amiral Bridporl, tel fut le véritable obstacle; et il ne fallut rien moins pour l'écarler que les vents de l'équinoxe. Quant au blâme que méritèrent toutes les opérations en Irlande, il suffira de remarquer que, pendant deux campagnes, le directoire français ne put rien effectuer en faveur de l'Union, et que toutes ses tentatives échouèrent. Pourtant cent mïllê Irlandais-Unis étaient enrôlés et organisés sôa^ la direction d'un gouvernement occulte; et l'Angleterre elle-même recelait dans son sein one population séditieuse.
Certes, de tous les phénomènes politiques de cette époque , le plus extraordinaire peut-être sera d'avoir vu rester intactes la constitution et la puissance d'un état libre, où l'intensité de l'autorilé monarchiquese trouve subordonriéeàunc constitution fixe; d'un état enveloppé dans une guerre à mortavec l'adversaire le plus redoutables et le plusacliarué; resté seul sur le champ de bataille, abandonné parses alliés, ayant à soutenir le poids d'uile dette immense et d'un subside annuel encore sans exemple ; d'un état ouvert en outre à toutes les entreprises qu'on peut couvrir du masque de la liberté ; attaqué par des coiTupteurs dans ses armées et dans ses flottes; nourrissant en même temps dans son sein une confédération clandestine qui él-ait organisée en milice régulière, et qui formait à la fois une secte, lin gouvernement, une armée en conjuration pei-manente, sous l'assistance de l'ennemi extérieur !
Ce gouvernement sortait à peine de la crise, lorsqu'il reçut le ^i août par M. Tooke, agent dte la compagnie des Indes à Constantinople , la nouvelle 6fficiellc(*) portant que le général Bottiparte avait débarqué a Alexandrie avec son
* Sous ta date du a3 juillet.
liée. M. Tooke i
I qii après i
avoir marché vers le Nil , Doncîparte s'embarquerait sur la Mer Rouge, pour aïiey attaquer lus Indes britanniques.
Quant à l'amiral Nelson, le cabinet de I^ondres n'avait encore reçu ni avis de sa part ni lettre d'aucun de ses officiers , depuis que son escadre avait quitté Naples, le 17 juin. Déjà on regardait l'amiral comme aussi malheureux dans ses entreprises que son adversaire, constamment favorisé de la fortune, était heureux dans toutes ses expéditions.
Incapable néanmoins <le toute espèce de déconraf^eraent, Pitt considérait les affaires gûntrates de l'Europe comme étant dans une situation propre à faire revivre l'union entre les cabinets de Vienne et de Saint-James. En un mot cet habile ministre résolut d'aiguillonner l'Autriche, et il eu conféra avec lord Grenville. Le 23 , il fut tenu au bureau de ce secrétaire d'état un grand conseil auquel assistèrent tous les niinistresdu cabinet. Lord Grenville exposa d'abord qu'on avait tiavailléà former uue nouTclie ligne cont re la puiijsance toujours croissante delà républiquefrançaise; que lallussie avait pris une part fort active aux efforts du cabinet anglais, par l'offre d'une intervention fonuidablfi; que 4
mission du prince flepnin à Berlin avait eu pour objet de seconder les instances de lord Elgin auprès de la cour de Prusse ; d'exposer à la fois la grandeur des moyens que la Russie voulait employer el le danger de laisser un libre cours au système français, ainsi qu'aux x'ustes projets qui servaient à le propager et à l'établir dans toute l'Europe ; mais qu'il était avéré d'une part que toutes ces représentations et ces instances n'avaient pu détourner la cour de Berlin de ses principes de neutralité ; que les démarches de l'envoyé Sieyès et les moyens qu'il avait employés avaient été plus persuasifs que ceux du négociateur, russe; et que le roi de Prusse, restant spectateur immobile, paraîtrait décidé à ne prendre aucune part aux mesures des autres puissances, du moins jusqu'à ce qu'il vît leurs offres et leurs projets s'effectuer; mais que d'un autre côté la cour de 'Vienne se montrait dans des dispositions plus favorables, et qu'il s'agissait, pour la déterminer à se joindre à la Russie dans un ititérét commun, de lui faire des ouvertures positives ; que tel était le principal objet dont le conseil avait à s'occuper.
Les ministres ayant été d'un avis unanime, le résultat du conseil, après une séance de deux heures , fut présenté au roi à Saint-James, et la
nuit même un messager li'élat fut expédié sur Hambourg par le paquebot, avec des instructions pour sir Morton Edeu , ministre britannique à Vienne. Le fond de ces instructions portait que le gouvernement de sa majesté voyait avec douleur que , loin d'ajourner de misérables différends, loin de se réunir contre l'ennemi commun et d'appeler la Grande-Bretagne à leur secours, deux monarchies puissantes soumettaient leur autoiité aux décrets des destructcm's de toute autorité , enviaient leur bienveillance et se tenaient dans une inertie qui faisait le malheur et la honte du continent ; que cependant l'oppression directoriale pesait du Rhin à Stockholm, du Danube au détroit de Messine et au détroit de Gibraltar; que le continent no pouvait rester longtemps dans cet état d'agonie, attendu qu'il fallait , ou que les principales puissances reprissent les armes, pour sauver l'Europe, en se sauvant elles-mêmes, ou que le continent croulât pièce à pièce, par des iiiva- ' sions successives de la part d'un gouvernement monstrueux, qui tenait assujettis la France, l'Italie, l'Espagne, la Hollande, la Suisse et les bords du Rhin ; que le gouvernement de sa majesté se flattait de ne pas faire en vain un appel à ses alliés naturels; qu'il leur offrait le concours le
ut le concours !e
^lus Joyal , uu appui énergique et des secours de toute nature.
Sir Morton Eden fut d'ailleurs autorisé à poser les bases d'une nouvelle alliance offensive et défensive.
De son côté, le directoire, instruit que le prince Repnin et le comte de Cobentzl avaient échoué dans leurs tentatives pour entraîner la Prusse dans une confédération générale contre la France, ne forma plus aucun doute que Finfluence de l'envoyé Sieyès à Berlin ne fût désormais moins disputée. Le départ de ses deux rivaux semblait annoncer qu'il avait déjà triomphé des plus grands obstacles que pouvait rencontrer sa mission , bien qu'il en eût manqué le but réel , qui consistait à former une alliance avec la Prusse , dans le cas où la coalition serait renouée par l'Angleterre et la Russie.
Tout en se préparant à la guerre, si elle devenait inévitable, le directoire résolut de ne rien négliger pour retenir TAutriche dans les liens de la paix du continent. Il fit de nouvelles offres conciliatricesà l'Empereur, et ses propositions furent portées à Vienne par le courrier Moustache*' qui était passé à Rastadt le 24 août ; c'était le
• Il y a eu deux Moustaches , le premier, celui dont il est
même courrier de confiance que le gouvernement français avait déjà envoyé à Vienne à plu* sieurs reprises.
Quant aux propositions, c'était toujours par des concessions en Italie que le directoire espérait amorcer l'Empereur, et ce n'était qu'après
la réponse de la cour de Vienne qu'il comptait avoir quelques nouvelles données sur la paix ou sur la guerre. Il ne soupçonnait point alors que la tempête viendrait fçndre sur lui de l'orient, à la suite du triste revers éprouvé par l'escadre française au commencement d'août.
ici question^ se noya en allant à Constantioople ; le st^ccind Mou&tacbe II fut courrier de Bonaparte empereur*
{ Note de t éditeur. )
Alliance de Li Russie etde la Porte ottomane. ^^ Ambassade de M. de Choiseui à Constantinopic. — Son remplacement par M. de Sémonville. — Note de Tanibassadeur prussien contre celui-ci. — La Porte refuse de le recevoir. — Descorcbes nommé à sa place est également refusé. — Pfomination de Vcrninac. — Nomination d'Aubcrt- Dubayet. — Arrivée dAubert-Dubayct à Constantinopic. — Rapport de l'ambassadeur prussien sur la situation de l'empire ottoman. -^ Explications de l'ambassadeur de France sur les vues de celte puissance à l'égard des Grecs. — Mort d'Aubert-Dubayet.
— Projets de Bonaparte contre l'empire ottoman. — Correspondance de ce général avec Ali-pacha. — Mission de Lavallette auprès du pacha. — Instructions de Talleyrand sur ce que doit faire l'ambassadeur français à Constantinopic , relativement à l'invasion de TÉg^^pte. — Autre rapport de l'ambassadeur de Prusse près la Porte ottomane. — Bonaparte envoie le consul Beauchamp à Constantinopic. — Cet envoyé est pris par les Anglais et livré aux Turcs. — L'empereur de Russie se fait nommer grand-maître de Malte. — La Porte ottomane se prcclame en guerre avec la France.— Déposition du grandvisir. — Ruffin et sa suite emprisonnés aux Sept Tours.
— Présent du grand seigneur à l'amiral Nelson. — La flotte russe passe les Dardanelles.
La prise de Malte et Tinvasion de l'Egypte par une armée française amenèrent un phénomène politique bien rare, et qui probablement ne se renouvellera pas; ce fut un accord par-
fait entre la Russie et la Porte oltomiine. Alorô se trouva rompue la plus ancienne alliance de l'Europe, celle de la France et de la Turquie, alliance qui remontait à François P'' et au grand Solyman. Résumons d'abord les rapports de ces deux ptiissancçsà partirde la révolution jusqu'à la rupture que nous avons à retracer. En 1784, Louis XVI choisit pour ambassadeur de France près la Porte oitoniaiie, le comte de Choiseul- Go[dïier,et lui donna pour mission expresse de maintenir la bonne intelligence qui depuis si long-temps régnait entre les deux nations. On sait que cet ambassadeur emmena avec lui plusieurs artistes, savans et gens de lettres, entre autres l'illustre Delille dont il fut long-temps l'ami et le protecteur, I\1M. d'IIauterive, Cassas, Lechevalier, etc. Pendant son ambassade il s'oc- ' ciipait en même temps de savantes rcclierclies et d'objets politiques. Le ministre d'Angleterre, voyant, avec peine l'influence qu'exerçait le comte de Clioiseul-Gouffier sui- le divan , remit à ce conseil lui exemplaire du Voyage en Ci-èce de cet ambassadeur, et fit observer que dans le discours préliminaire il excitait les Grecs à briser leurs chaînes etk se rendre dignes de lei'irs ancétres.Mais le comte de Choiseul, qui avait établi une imprimerie dans son palais à Constan-
tinople, fît sur-le-champ imprimer un carton qu'il substitua au pasvsage dénoncé et remit luimême au grand seigneur un exemplaire ainsi corrigé, disant que les autres ne pouvaient être qu'une contrefaçon faite par ses ennemis. Cette ruse eut tout le succès qu'avait pu s'en promettre lambassadeur.
Le grand seigneur régnant était Selim III, vingt-huitième empereur des Turcs, dont la politique fut peu éclairée; refusant d'écouter les sages avis de la France, pour se livrer entièrement aux conseils intéressés de l'Angleterre, de la Prusse et de la Suède, il s'engagea imprudemment dans une guerre désastreuse contre les deux cours impériales de RUsSsie et d'Autriche. Heureusement pour l'empire ottoman , la révolution française vint faire diversion : la paix de Sistowa et celle d'Iassi laissèrent Selim en paix avec tous ses voisins.
Quant à M. de Choiseul-Gouffier, il se trouvait encoreà Constantinople, lorsque cette révolution éclata. Nommé en 1791 à l'ambassade de Londres, et ensuite à celle de Rome qu'il accepta, il ne s'y remlit cependant point et continua de résider à CoUwStantinople. Ayant d'ailleurs refusé de prêter le serment exigé de tous les agens diplomatiques par le nouveau gouvernement
coMslittitionnel, il reçut, tlnns lés premiers jours d'août 179a, une lettre de rappel; celte lettre lui annonçait qu'il était remplacé par M, de Sémonville, lequel allait être précédé par le sieur Chalgrin, ci-devant secrétaire d'ambassade, dont M. de Choiseul s'élait débarrassé , pour cause d'opinion politique, en lui faisant donner im congé, avec jouissance de ses appoîntemens. 11 érait prescrit à l'ambassadeur de lui remettre les archives et la direction des affaires, aussitôt qu'il aurait pris congé; car on ne voulait pas même lui laisser la faculté d'attendre son successeur, qui devait s'erabarquer à Gènes.
Celui-ci était tout cnlier dévoué ;i la révolu- ■ tion, et ses projets ne pouvaient être douteux. Ses instructions lui prescrivaient de proposer à la Porte une alliance fondée sur les bases les plus propres k entraîner le ministère ottoman. Il devait d'abord faire naître, à force d'argent et d'intrigues, des obstacles a l'raté», cution du traité de Sistowa, ne rien épargner pour provoquer une rupture soit avec la cour de Vienne, soit avec celle de Saint- Pétersbourg, et aller même jusqu'à promettre ■une escadre françiiise, pouraidor^ reconquérir la Crimée, proposition qui pouvait produire le plus grand effet sur le grand seigneur personnel-
lement. M. de Sémonvilie devait montrer cette escadre déjà prête à sortir de Toulon, si la Porte voulait seulement laisser entrevoir quelques incertitudes; ce qui devait suffire pour empêcher la cour de Vienne de dégarnir son immense et dangereuse frontière, depuisle Dniester jusqu'au golfe Adriatique.
M. de ChoiseuU en relations directes avec les frères de Louis XVI alors en Allemagne , et qui avait ainsi embrassé les intérêts des monarques coalisés, mit tout en œuvre pour faire rejeter l'envoyé du parti révolutionnaire ; il ne perdit pas un moment pour éclairer et exciter les ministres ottomans, qui avaient pour lui autant de bienveillance que de considération. Tous ceux qui jouissaient de quelque crédit sur Tesprit de Selim, furent mis en mouvement, et le secondèrent avec zèle ; peut - être ses seuls moyens personnels eussent-ils suffi, mais il crut devoir en même temps se concerter avec le baron d'Herbert, internonce impérial, sur la marche combinée à suivre dans cette affaire. L'internonce la saisit avec chaleur, et la conduisit avec dextérité; il réussit même à faire agir vivement M. de Knobelsdorf, envoyé de Prusse, quoique celui-ci n'eût aucune instruction du roi son maître sur cet objet. Les.preipières msinua- VI. 16
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lions de cet envoyé «extraordinaire de Prusse n'ayant pas semblé produire tout l'effet désiré, riuternonce impérial le détermina à remettre officiellement à la Porte l'expression la plus énergique de ses seiitimens, et à demander une conférence avec le minislère de sa hautesse. Luimême remit à la Porte la note suivante * ;
« La faction sanguinaire des jacobins, voulant » souffler partout l'esprit de discorde et d'anar- » chie dont elle est animée, vient d'expédier à » Constantinople un de ses membres les plus Il dangereux, nommé Sémonville, homme telleu ment noté par la perversité de ses principes, » que plusieurs cours ont déjà décliné ou refusé x de l'admettre en qualité de ministre et même p»ur leur tcrrîloire '*. Les projets exécrables n de cet émissaire, connus de la cour impériale » et royale, ne tendent à rien moins qu'à ren- » verser l'harmonieparfaite, si heureusement rén tablie entre ces deux empires, pour préparer » une diversion favorable à des hordes de scén lérals, que Sa Majesté impériale travaille de » concert avec ses augustes alliés , à mettre hors 1) d'état de bouleverser l'Europe entière. L'in- » ternunce soussigné a été trop souvent à portée
' he Q aoû-t 179Ï.
^ La eattr de Stirrfiu'gne.
» d'admirer' dans les démarches de la sublime
» Porte sa haute sagesse et le juste sentiment
» de sa dignité, pour oser se permettre un seul
» instant le soupçon quelle puisse s'abaisser au
» point de recevoir, en caractère public, devant
» le trône où l'honneur siège avec la majesté, lo
» plus décrié des factieux , chargé des proposi-
» tions les plus insidieuses. Mais des personnes
» ou mal intentionnées ou mal instruites, affec-^
4i tent de présenter l'admission de Sémonville
n comme une chose indifférente par elle-même.
» Il est du plus strict devoir du soussigné d'é-
» touffer leur voix par sa i^éclamatioh formelle^
» et de déclarer que si, contre 1 attente des
» puissances alliées et contre toute vraisem-
»blance, Sémonville vient ù être admis, sa
» cour devra supposer que le plus puissant in-
» térêt , réveillé par des offres trompeuses, a
» prévalu sur Tunique parti que prescrivait à
» la subhme Porte la délicatesse extrême de
» son honneur, savoir le renvoi absolu d'un
» émissaire, lâché par les ennemis, non seule-
» ment des puissances alliées, mais aussi de tout
» le genre humain. Le soussigné, au reste, est
» assuré d'avance que l'explication qu'il a l'hon-
» neur de demander officiellement par le présent
w mémoire, servira h consolider la confiance (jue
i> Sa Majesté impt^rlale place déjà dans la preu cieiise amitié et les sentimens élevés de Ja u sublime Porte »
La note de l'envoyé extraordinaire de Prusse n'était pas conçue dans des termes moins violens et moins injurieux* :
a Aussitôt que le soussigné a appris que le Il sieur Sémonville était nommé ambassadeur de » France près la Porte ottomane, il a cm de son n devoir et du plus grand intérêt de la sublime » Porte, de la prévenir sur son sujet, il a fait les B plus vives instances pour qu'elle s'opposât à » son arrivée. L'inutilité de ses insinuations Fen- » gage à présenter dans ce mémoire le détail des » raisons qui ont motivé ses démarches.
Il Le sieur Sémonville, nommé il y a quelque II temps ministre de France à la cour de Turin, a » été refusé parce qu'il avait élé reconnu comme i> zélé jacobin dans sa conduite à Gènes, où il » a soulevé le peuple contre le gouvernement, » conduite ordinaire et chérie des jacobins qui, » après avoir ébranlé le trône de la France, » répandu la licence et le désordre dans ce » royaume, ont pris pour principe de séduire » tous les peuples et de leur prêcher la révolte n et le meurtre de leurs souverains.
'Du 9 août Ijga.
» L'existence de M. de Sémonville est dangeïi reuse dans son pays, car il est jacobin, c'est à » dire d'une secte scélérate, composée de fana- » tiques effrénés, dominés par la rage démocra- » tique, ennemis jurés et assassins avoués de tous 9 les souverains, contre lesquels ils emploient la » trahison, la perfidie, le poignard et le poison. » Tout leur est égal, pourvu qu'ils délivrent la » terre des despotes , titre injurieux qu'ils don- 1» nent aux souverains légitimes : voilà leur lan- » gage et leur morale, morale infernale qu'ils » ont eu le front de débiter à la face de l'univers » entier. Tels sont tous les jacobins , tel est X M. Sémonville; et un tel monstre s'approchera » jusqu'aux pieds du trône sacré de l'empereur » des Ottomans ! Cette idée m'a saisi d'horreur; » mon cœur alarmé pour des jours qui lui soûl » précieux a parlé; mais s^^il était possible que » ce langage vrai de mon cœur ne fût pas écouté, » je j>ourrais encore ajouter celui de; la politique. » D'abord, je crois qu'il est contraire à la dignité » d'un aussi grand souverain de reconnaître un » ministre déjà refusé et dédaigné par une autre » cour; mais le roi mo^ maître, actuellement en » guerre, non contre la France, mais contre les » jacobins et les malheureux qu'ils ont séduits , »>errait dans l'admission du sieur Sémonville
» la possibilité d'im succès de négociations qui a «pour but d'armer de nouveau la Porte contre » les puissances alliées »
Cette note très étendue se terminait comme celle de l'internonce impérial, par une demande formelle du refus de reconnaître l'ambassadeur Sémonville.
Rien n'était encore décidé , quand les événemens du lo août et de la déchéance de Louis XVI furent connus à Constantinople. Selim résolut d'abord de garder une exacte nentralité entre la France devenue ri^publique et les puissances coalisées contre elle. Cédant néanmoins aux vives instances des cours de Vienne, de Saint-Pétersbourg et de Berlin, il manifesta hautement le déplaisir que lui causait le remplacement du comte de Cboiseul-Gouffier par M. de Sémonviile, et vers la fin d'octobre il refusa formellement de recevoir ce dernier comme ambassadeur.
Quant à M. de Choîseul, sa correspondance avec les princes ayant été saisie dans l'invasion de la Champagne, en septembre 1 79a , par l'armée républicaine, et le rapport en ayant élé fait à ia convention , un décret d'accusation fut rendu contre cet ambassadeur, le 22 novembre , pour ses manœuvres contre-révolationnaires ;
et ï^on ût la proposition formelle dtf detnAndéè son extradition à la Porte. Dès ce radment il né fut plus reconnu par les Français résidfttas i Constantinople. Menacé d'être arrêté par èntf il se retira d'abord auprès du ministre de Russie et de là à Saint-Pétersbourg, où Catherine tel reçut de la manière la plus honorable, et lui accorda une pension.
Le comité de salut public cependant essa^ d'eovojer un nouvel agent à Constàntihople : il choisit d'abord DescorchesdeSainte-Croixqut depuis 1791 avait occupé successivement leâi légations de Pologne, des Deux-Ponts et de Venise. Ce nouveau ministre se rendit à Constsititinople en qualité d'envoyé extraordinaire dé la république française; mais il île put y obfe^ nir d'autre titre que celui de consul, et reçut en cette qualité l'injonction de la Porte de faifé partir de Constantinople tous les Français qu'on y ^gnalai t comme jacobins.
A l'égard du sultan Selim , persistatit dans la neutralité qu'il avait prise pour règle dé conduite , il refusa également d'écouter les représentations des puissances coalisées et celles de la France qui cherchaient, chacune de leur côté, à l'entraîner dans une alliallce otfeiisive è?t défensive. Mais la république fnlîiçîtîsë ayàfit
triomphé des efforts de la coalition et maintenu son indépendance, la Porte consentit à reprendre ses anciennes relations et à recevoir un ministre accrédité.
Verniuac de Saint-Maur, qui était chargé d'affaires de France en Suède depuis 1792, fut nommé en J795 par le comité de sakit public envoyé extraordinaire auprès de la Porte ottomane, où il remplaça Descorclies Sainte-Croix. Il fit son entrée à Cunstantinople le aG avril de la même année. A sa première audience il fut précédé d'une nnisique militaire et escorté de troupes françaises, la baïonnette au bout du fusil, jusque dans la seconde cour du sérail, où elles présentèrent les armes au grand visir et aux divers membres du divan, cérémonie inusitée jusqu'alors. D'autres innovations signalèrent encore cette ambassade. Veruinac est le premier étranger qui ait fait imprimer et distribuer une gazette dans sa langue à Constantinople. Le grand visir lui donna le titre de citoyen qu'il prononça eif français, le mot n'ayant pu être traduit en turc. Cet envoyé notifia à la Porte les traités conclus avec la Prusse, la Hollande, l'Espagne et la Toscane; il détermina l'envoi d'un ambassadeur permanent à Paris dans la personne de Séid-Aly-Effendi. La meilleure in-
telligence panit régner dès lors entre les deux '.puissances. Mais, traversé bientôt dans ses négociations par les ministres d'Angleterre, de Russie et d'Autriche, l'envoyé extraordinaire de la convention ne put faire entrer Selim dans une alliance avec la république française : c'était le principal but de ses instructions : il sollicita son rappel.
Cependant, quelque peu de confiance qu'inspirât à Selim le gouvernement mobile de la France, comme il était convaincu que cette puissance, la plus ancienne et la plus fidèle alliée de l'Empire ottoman, ne pouvait pas être son ennemie, ce prince crut y voir une autorité plus stable, dès que le directoire exécutif lui eut notifié son installation, et il s'en rapprocha le plus qu'il lui fut possible. Il témoigna même lé désir d'avoir à Constautiuople des ouvriers français, soit pour la construction des vaisseaux, soit pour creuser un bassin dans le port de cette capitale. Il demanda également des sousofïiciers instructeurs, des lamineurs, des fondeurs de bombes; enfin des officiers de terre et de mer et des artistes de tout genre de la même nation.' Le directoire non seulement s'empressa de les lui envoyer, mais il nomma un nouveau raini sire, avec le titre d'ambassadeur près la
sublime Porte , en remplacement de VerninaC. Son choix tomba sur le général Aiitert Dubayet. qui avait figuré dans les assemblées nationales et aux armées. En dernier lien on l'avait vu successivement général en chef de l'armée des côtes de Cherbourg et nommé ministre de la guerre, à rinslallation du directoire qui, environnant son ambassadeur de beaucoup d'éclat, le chargea de présens magnifiques pour le grand seigneur et pour les principaux membres du divan. Une compagnie d'artillerie légère devait même se rendre à Conslantiuople; on l'avait dirigée sur Toulon; mais une croisière anglaise , qui bloquait ce port , empêcha qu'elle ne pijt arriver par mer en Turquie ; une partie néanmoins s'y rendit par terre, non sans lieaiicoup de difficultés*.
Nommé au mois de février i79fji le nouvel ambassadeur Aubert Dubayet ne se mit en route qu'au mois de novembre; il reçut de grands
* Il est asspï digne de remarque qae Napoléon Bocnparto, qui n'était alors quuii officier réformé et vivant il Paris sans emploi et sans tortuDe, avait Ucmandc à partir pour Constanlinople avec cetle compagDio d'artillerie. Sa modeste demande ne fut point accueillie, et deux ans plus tard il alla attaquer l'empire turc k la tête de soixante nrilie Iiommes!... ( I^otc de fétliicar.)
lionoeurs à son passage sur le territoire ottoman.
Yeminac ayant terminé sa mission comme ministre de France, reçut de la Porte, en présent, une pelisse de martre-zibeline et un fort beau cheval caparaçonné en argent.
Les prétentions sans exemple que le nouvel ambassadeur éleva sur le cérémonial, immédiatement après son arrivée à la cour formaliste de Constantinople , entravèrent sa réception publique. Il eut d'abord de fréquentes conférences avec le reis-effendi, mais sans pouvoir déterminer la Porte à s'engager dans un traité offensif et défensif avec la république française. C'est un préjugé chez les Turcs que le territoire ottoman ne doit pas être souillé d'armées chrétiennes. Tel fut le motif que le divan mit en avant pour ne point accéder au traité que lui présenta Aubert Dubayet, et par lequel il demandait que les vaisseaux français fussent admis dans le canal. Néanmoins il eut des conférences secrètes avec le grand-visir Yzzed-Mehemet- Pacha et finit par le mettre dans les intérêts de la France. Au mois de mars 1797, cet ambassadeur présenta lui-même avec pompe une compagnie d'artillerie légère française au grandseigneur qui l'agréa et en éleva la solde au-dessus de celle de tous les autres corps de ses armées.
Bien que Sellin et une partie du divan tinssent toujours pour le inaintipii tlii système de neutialité, Aiibei't Dubnyet manifesliiît à cette époque à son gouvernement l'espoir d'entraîner tùl ou tnrd la Porte ottomane dans la politique de la France, en se servant à cet effet <Iii concours et de la double influence qn'exerçait'ut le grand visir et le muphti sur les affaires de l'élat.
Du reste la situation politique de la Porte ottomane sera encore plus connue et mieux appréciée par la connaissance d'un rapport diplomatique envoyé de Constantinople à lu <:our de Berlin dans le mois d'avril suivant. En voici la substance :
« Le nouveau ministre de la république fi'an- M çaise, le général Aubert Dubayet, n'a pas plus » réussi que ses deux prédécesseurs Descorches i> et Vcrnînac à engager la Porte dans la guerre n qui depuis cinq ans désole l'Europe. Elle se «montre l'amie de la nation française, mais 11 l'expérience des deux dernières guerres lui a 11 trop appris ce que c'est que de sei-vir d'inslru- » ment aux vues et aux projets d'une politi- » que étrangère. La tranquillité et l'indépen- » dance lui paraissent deux biens préférables à n toutes les perspectives de vengeance pour le
jo passé 9 ou de grandeur pour l'avenir. Tout » changement qu'on remarque dans le système » ottoman consiste à se rapprocher du ton et des » usages de la diplomatie européenne. La Porte » va ainsi, contre son ancienne coutume, entre- » tenir des ministres permanens près des prin- » cipales cours de l'Europe. Les ambassadeurs » qu'elle a désignés il y a quelque temps pour » se rendre à Paris , ainsi qu'aux cours de Londres, » devienne et de Berlin, sont tous partis pour » leur mission respective. Si elle n'envoie pas v encore de ministre permanent à Saint-Péters- » bourg, ce n'est point qu'elle ne soit dans la » plus parfaite intelligence avec cette cour impé- » rîale qui, depuis l'avènement de Paul P^, a V totalement changé de système à l'égard de la » Turquie. Voici cequi vientcomplètementà l'ap- >»^pui de cette assertion. M. de Kotschubey, en- » voyé de Russie, vient de remettre au capitan- 3» pacha, dont on connaît le crédit près de son 9 souverain , une magnifique tabatière ornée de » brillans et de miniatures très artistemeut » faites. C'est au nom du nouvel empereur de » Russie qu'il lui a fait ce cadeau d'autant plus » remarquable qu'on y voit entre autres, sur j> deux côtés difTérens , les pavillons misse et 9 turc croisés de façon à se surmonter alterna-
» tivement l'un l'autre, en signe d'une parfaite » égalité. Un autre pbénonaène peut-être encore » plus remarquable en ce genre, c'est qu'une fré- » gâte russe étant venue de la Crimée dans le » canal, le capitan-pacha s'y rendit à bord et y » fut reçu avec tous les honneurs qu'un vaisseau » ottoman pouvait rendre au grand amiral de » l'Etnpire. Il examina tous les. détails de la î> construction de cette frégate , et après être » resté quelque temps à bord , il en gratifia les » trois officiers supérieurs de présens considé- » râbles. C'est à Thabileté de M. de Kotschùbey » que le czàr sera redevable du rapprochement » des deux empires si long-temps en guerre et » dans un état d'inimitié tel qu'il semblait im- » possible d'y faire succéder la bonne intelli- » gence. Le capitan-pacha et le reis-effendi sont
«) entièrement dans les intérêts russes
» Tous les mmistres étrangers qui résident à » Constantinople se sont adressés de concert au » gouvernement ottoman , pour lui demander » une satisfaction complète de la violence in- » signe et de l'atteinte portée au droit des gens D ainsi qu'à la capitulation des nations franques, w par l'attentat que les janissaires ont commis à » Smyrhe , le i5 mars dernier, en brûlant tout » le quartier franc , et en assassinant plus de
» quinze' cents personnes. On sait qu'une cir- » constance des plus légères a été l'occasion de » cette terrible catastrophe. La Porte a déjà ex- » pédié les ordres les plus sévères pour en punir » les auteurs »
Cette politique nouvelle de la Russie, à Té* gard de la Porte ottomane, ne parut à l'ambas* sadeur Dubayet que l'effet d'un caprice de rcmpereur Paul, qui n'aurait point de suites , et qu'il suffirait de contrecarrer.
Ce fut au milieu des espérances que nourrissait cet ambassadeur d'influencer le divan , que des ombrages inattendus vinrent inquiéter Selim et son conseil, à l'égard des vues ultérieures de la France. Nous trouvons l'origine de ces inquiétudes diplomatiques dans l'activité de deux préjugés nationaux qui , à cette époque , s'étaient emparés même des meilleures têtes du parti dominant en France. On y voyait généralement , d'une part , que l'Angleterre abandonnée de ses alliés du continent était à la veille de voir son gouvernement s'écrouler sous le poids de sa dette aggravée par le mécontentement public; et de l'autre, que l'empire ottoman toqchait à une complète dissolution. Quant à cette dernière supposition , voici sur quoi elle était fondée : non seulement des brigands re-
doutables infestaient la Bulgarie et la Romélie, mais (les troubles bien plus graves avaient éclaté sur les bords du Danube. Passwan- Oglou, devenu depuis si fameux, avait levé l'étendard de la révolte, s'était emparé d'Orsowa et de Tirlowa , et menaçait la Servie et la Valachie. En Albanie, Ali-Pacba régnait, pour ainsi dire , et ne reconnaissait plus le grand seigneur que pour la forme. Enfin , l'idée de la prochaine dissolution de l'empire oltoman et de son démembrement inévitable avait tellement captivé Bonaparte, au milieu de ses triomphes en Italie, qu'elle lui avait suggéré la pensée, non seulement de conquérir l'Egjpte, mais d'allumer une révolution dans la Morée et les îles de l'Archipel, en appelant les Grecs à la liberté. Le directoire exécutif y donnait les mains. Tous les consuls français dans les Echelles avaient l'instruction d'y travailler; une foule d'émissaires y soufflaient la sédition. Des pamphlets, des poèmes, des hymnes-, des chansons en grec ancien et moderne, des gazettes artificieuses, circulaient dans la Macédoine, dans la Morée, dans les principales îles de l'Archipel. La cour de Russie fil saisir rédition entière d'un de ces poèmes patriotiques, dans le genre de l'hymne des Marseillais, au moment où il allait être envoyé à
Céphalonie. Bonaparte, après les préliminaires de Léoben, fit partir de son quartier-général une foule d émissaires pour l'Albanie, la Macédoine et la Grèce, chargés de lui rendre compte de l'état réel de ces provinces et d'y pratiquer des intelligences. Ces menées étant venues à la connaissance des cabinets de Londres et de St.- Pétersbourg, les ministres de ces deux cours près la Porte ottomane donnèrent l'éveil au divan*
Deux mots échappés à l'orateur Monge , lorsqu'il présenta au directoire exécutif, avec le général Augereau , les trophées enlevés en Italie, avaient d'ailleurs éveillé l'inquiétude de la Porte et attiré toute son attention. L'ambassadeur ottoman à Paris reçut l'ordre de demander l'explication de cette phrase, qui appelait les Grecs à la liberté, et qui avait été prononcée en séance publique au palais du Luxembourg , en présence du directoire lui-même. Le directoire répondit que c'était le vœu d'un philosophe et non l'expression de celui du gouvernement. Il envoya en même temps à Auber Dubayet l'instruction de donner à l'ancienne alliée de la France, par une déclaration formelle, un gage du respect du peuple français pour le territoire ottoman.
VI
En conséquence, l'ambassadeur remit au reis-effendi la note suivante, sous la date du a8 août 1797:
a Le soussigné ambassadeur de la république u française ne vient point réitérer à la sublime » Porte l'assurance d'un attachemeni qu'elle ne » peut révoquer en doute : l'union de la France B avec l'empire ottoman , déjà éprouvée pen- » dant plusieurs siècles, n'a pas besoin de nou- » veaux gages , après avoir été si authentique- » ment sanctionnée depuis les premiers momens » de la révolution qui a régénéré la France. Si » la prospérité des deux empires est la base na- » turelle de leur amitié, son inviolable garantie » est dans la loyauté des deux gouvernemens. » Convaincue de cette vérité, que la sublime n Porte ne cherche point ailleurs la règle de sa n conduite envers la France , la république frann çaise à son tour n'a point d'autre mobile de » ses actions. C'est au milieu d'une paix, si bien » affermie de part et d'autre, que les conséquent a ces fortuites d'une guerre étrangère ont rap- » proche le^ armées républicaines des frontières » de l'empire ottoman ; et des ennemis jaloux de H l'harmonie qui règne entre les deux états proj> filent de cette circonstance pour oser attribuer e au gouvernement français un projet d'wnpiè«
9 tement aussi ridicule, qu'il serait contraire a
j» ses intérêts, en supposant même qu'il fut pos-
i sible ; et tandis que ces hommes fallacieux ne
» comptent pour rien les progrès des puissances
» véritablement envahissantes, ils osent répan-
))(Jre dans laMorée, et à Candie entre autres,
»que les Français se disposent à en faire la
^) conquête. Ces insinuations, aussi dangereuses
» que futiles en elles-mêmes, sont constatées par
»Ies divers rapports que reçoit le soussigné,
» des agens de la république française dans les
» états de sa Hautesse. Les fauteurs des puis-
D sauces naturellement ennemies de la France
» et de la sublime Porte sont les organes de ces
»brviits incendiaires, et il est évident que le
» principe en remonte au projet bien réel et
» tant de fois essayé par elles de troubler cette
s paix inaltérable , fondée sur l'honneur et le
y> plus intime sentiment des deux nations. La
» sublime Porte a dû penser d'avance que ce
» n'est nullement pour prévenir à son égard un
» doute.qui ne peut arriver jusqu'à elle, que le
» soussigné s'empresse de lui communiquer les
» rapports dont il est question ; mais elle est trop
» éclairée par une sagesse habituelle , pour ne
» pas sentir combien il importe au bon ordre et
nk}^ tranquillité des fidèles Musulmans d'ftp-
» rèteraupliis lôtlapi-opagalion d'une calomnie
» aussi téméraire et aussi empoisonnée.
» En conséquence, le soussigné ambassadeur u invite la sublime Porle à démentir formelle- 1. ment, dans sa correspondance avec les pachas, « Miijselims et tous autres officiers de l'emi> pire, les bruits méchamment et odieusemeut » répandus pour faire croire à un prétendu pro- » jet de violatîoa de territoire de sa Hautesse , de » la part des armées de la république française, » J^soussignéinvite également la sublime Porte » à faire connaître par le même moyen, l'élat n de plus en plus satisfaisant de la sincère et parn faite amitié qui subsiste entre la France et » l'empire ottoman : ledit ambassadeur se ré- » servant aussi de son côté la même déclaration 11 à tous les agens de la république et citoyens n français établis dans cet empire, quoiqu'à cet H égard leur opinion soit très juste , afin d'oppo- » ser aux ennemis des deux nations la preuve B la moins équivoque des sentimens invariables » dn directoire exécutif, pour le maintien relî- » gieux des traités de la France avec la sublime » Porte sa fidèle alliée. »
Si celte déclaration rassura la Porte ottomane et la plongea dans une sécurité parfaite, elle ne fut pas , d'uu autre côté , im frein suffisant
pour contenir Bonaparte, à qui Tambassadeur AubertDubayet s'empressa de la commiiniquery en lui en faisant connaître les motifs. Cet ambassadeur était de très bonne foi ; il ignorait complètement les projets du général en chef sur FEgypte,etne partageait nullement ses prévisions anticipées sur le prochain démembrement de l'empire turc. Mais après avoir ainsi contribué à rassurer la Porte, il mourut à Constantinople le 17 décembre suivant, laissant la direction de sa légation au chargé d'affaires Ruffîn ; et cinq mois plus tard, le directoire, qui lui avait expressément enjoint de donner à la Porte tous les gages de sécurité possibles , fit sortir de Toulon l'armement destiné à envahir l'Egypte^ sans aucune provocation de la part de la Turquie.
On a vu quelle fut l'origine de cet armement, comment il se forma et s'accomplit. Il serait absurde d'admettre que le directoire, son ministre des relations extérieures , et Bonaparte luimême, n'eussent pas prévu l'effet que produirait une telle agression sur la Porte ottomane. •Les pièces authentiques qui vont suivre ne laisseront aucun doute à cet égard. Mais, d'un autre côté, on a avancé que Bonaparte s'attendait que M. de Talleyrand serait nommé ambassadeur à Constantinople, et qu'il s'étî^it reposé sur l'ha-
bileté de cet homme d'état , pour calmer le ressentiment de la Porte. Si Bonaparte a réellement compté sur cette nomination , il a été Inimêrae abusé par une déception odieuse, car jamais il ne fut sérieusement question de cette ambassade de M. de Talleyrand à Constantinople : les registres secrets du directoire n'en contiennent aucune trace ; d'ailleurs M. de Talleyrand est doué de trop de pénétration pour avoir eu seulement l'idée de se lancer dans ies hasards d'une mission qui devait aboutir à le faire reléguer aux Sept-Tours.
Voyons du reste quelles étaient les vues amicales de ce ministre envers la Porte ottomane au départ de l'expédition. 11 fautentendreàce sujet M.Paganel qui, après avoirfiguréà la convention nationale, occupait l'emploi de secrétaire général du ministère des relations extérieures , précisément à l'époque dont il s'agit : a. Douloureu- » sèment frappé , dit ce diplomate , des consé- » quences désastreuses qui pouvaient résulter ■ d'une si téméraire entreprise *, je commu- 0 niquai mes craintes à un homme d'étal émî- » nemment placé dans le conseil du gouverne- » ment et dont les communications fréquentes
• L'armement contr« l'Egypte.
» avec le général Bonaparte m'étaient connues.
3» Il me répondit avec assurance : Si le grand-
9 seigneur se Jache j la paix générale se fera sous
» les murs de Conslantinople. Cette réponse me
» parut plus téméraire que l'agression.
» Mais quelle fut ma surprise lorsque , peu j> de mois plus tard , Lucien Bonaparte et son j» frère Joseph , provoquant dans le conseil des » cinq cents les accusations contre le directoire i> et contre les ministres, et changeant le temple » des lois en une arène de scandaleux débats , » j'entendis ce même homme d'état , après ime » conférence avec ce même Joseph Bonaparte , i> assurer que le général son frère se proposait » de conquérir TEgyp te pour son propre compte, » qu'à tout prix il voulait être roi ; ajoutant à ï^ voix basse et avec un sourire plein d'expres- » sion qu'il n'avait laissé que sa femme pour j> gage de sa fidélité à la république. »
Quant aux dispositions de Bonaparte à Tcgard de la puissance ottomane , la prise de Malte lui parut» un si heureux début qu'il se crut appelé dès lors à révolutionner l'Asie et l'Afrique , et , à faire la conquête de l'Orient. Sa conduite , à • Mbhe métne, fut basée sur la fausse donnée dont il était imbu, .et qui était accréditée dans les cabinets de l'Europe, que l'empire ottoman allait
s'écrouler, se dissoudre, et qu'il fallait se hâter d'en partager les dépouilles. En conséquence il crut devpip se ménager des intelligences et des appuis pa#mi les pachas qui , étant à sa portée, passaient d'ailleurs pour être ie plus iudépendans du grand Seigneur, ou du moins le plus hors de son influence. On voit déjà que nous voulons parlersurtout du célèbre Ali, pacha de Janina , de l'Albanie et de l'Epire. Bonaparte, après la capitulation de Malte,ayantdounéàson aide-de-camp Lavalette la mission d'accompagner jusqu'au fond de l'Adriatique le grandmaître et son état-major, le chargea en outre d'une mission plus délicate, celle de se rendre auprès d'Ali-pacha auquel il écrivit la lettre suivante, dont Lavalette fut porteur.
H Mon très respectable ami * ,
» Après vous avoir offert les vœux que je « fais pour votre prospérité et pour la con- « servation de vos jours , j'ai l'honneur de » vous informer que depuis long-temps je conn nais l'attachement que vous portez à la repuu blique française ; ce qui me ferait désirer de
* Ali-pacha avait écrit ]iii-m('me â Bonaparte, l'aimée précédente, et iU étaient déjà ea relation par émissaires.
3» trouver le moyen de vous donner des preuves » de Festime que je vous porte. L'occasion me
Y paraissant aujourd'hui favorable, je me suis y» empressé de vous écrire cette lettre amicale ,
Y et j'ai chargé un de mes aides-de-camp de vous » la remettre en main propre. Je l'ai chargé aussi » de vous faire certaines oui^rtiires de ma part , » et comme il ne sait point votre langue^ veuil- » lez faire le choix d'un interprète fidèle et sûr » pour les entretiens qu'il aura avec vous. Je
Y vous prie d'ajouter foi à tout ce qu'il vous dii*a » de ma part , et de me le renvoyer prompte- 31 ment avec une réponse écrite en turc devotre
Y propre main. ...»
Les ouvertures dont lui parlait Bonaparte consistaient à l'amener par tous les moyens à signer un traité d alliance avec la république française , à s'emparer de la Macédoine et à favoriser le soulèvement de la Grèce contre la Porte.
On voit que le projet de soulever les Grecs date de cette époque et même de plus loin, car l'impératricï? Catherine II s'en était occupée, et y avait donné les mains , lorsqu'elle avait cru le moment propice.
A cette instruction secrète et verbale , Bona-^
parte ajouta des instructions écrites , où il re*
«66 tjqS
commandait à son aidc-de-camp d'aller mouiller sur la^jfl^V d'Albanie , afin d'être à mènae de confér^9^&;' Ali-pacha. « I^ lettre ci-jointe, » que viRpplévez lui remettre, ajouta-t-il, ne » contient rien autre choseque la prière d'ajouter »foi à ce que vous lui direz, et l'invitation de » vous donner un truchement sûr, pour vous eii- » tretenir seul avec lui. Vous lui remettrez en » main propre ma lettre, aËn d'être assuré <ju'il ne » prenne lui-même lecture. Après quoi vous lui » direz que , venant de m'emparer de Malte , et » me trouvant dans les mers avec trente vais- » seaux et cinquante mille hommes, j'aurai des u relations avec lui, et que je désire savoir si je » peux compter sur lui pour l'objet dont vous B êtes spécialement chargé; que je désirerais » aussi qu'il envoyât près de moi, en l'embar- » quant sur votre frégate, un homme de mar- » que qui eût sa confiance ; que me reposant » sur les services qu'il a rendus aux Français, ■ sur sa bravoure et sur son courage, s'il me B montre de la confiance et qu'il veuille me se- M conder, je peux accroître de heancoup sa des- » tinée et sa gloire. Vous prendrez note de tout s ce que vous dira Ali-pacha, et vous rocueilu lerez aussi des renseignemens sur la situation » politique et militaire des différens états de ces
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» contrées. Vous vous rembarquerez ensuite sur i la frégate pour venir me rejoindre et me rendre » compte de tout ce que vous aurez fait. En j» passant à Corfou , vous verrez le général Cha- » bot; voua lui direz qu'il nous envoie du bois V et qu'il fasse une proclamation aux habitans » de Corcyre et des autres îles , pour qu'ils en- » voient à l'escadre du vin , des raisins et au- » très choses qui leur seront bien payées.... »
L'aide- de- camp Lavalette ayant mis pres- ^'aussitôt à la voile , à bord de la frégate VAr^ thémise^ entra dans le port de Corfou le 5 juillet ; là îl fit part de sa mission au général Chabot qui y commandait les ti*oupes françaises et qui lui démanda tout d'abord s'il était porteur de riches présens pour Ali-pacha et de beaucoup d'argent pour semer sur la route, car, lui dit-il, ce sont les meilleurs argumens que vous puissfetlui présenter. C'était précisément ce que Bonaparte avait oublié. « Mais rassurez-vôus, ajouta » le général , le Pacha est sur le Danube, où il 7^ se bat bien malgré lui devant Widdin contre » Passwan-Oglou. »
Ali avait fourni son contingent de quinze âiille hommes , et c'était lui qui commandait en chef toute l'armée turque. L'adjudant général Rose y chargé par le directoire di-une mission
semblable à celle de I^valette, n'avait trouvé à Jaiiina que les deux fils dti pacha, Mouktar et Willy, qui l'avaient reçu avec beaucoup de distinction et avec lesquels il avait conféré. 11 leur avait fait part des victoires remportées par les troupes de la république, notamment en Italie, et leur avait remis une lettre du ministre de la marine, adressée à leur père; cette lettre était écrite par ordre du directoire, et le ministre y assurait Ali-pacha de l'amitié de la GraniU JSation. Le directoire prit occasion, pour faire cette démarche, des secours fournis par Ali, pour l'approvisionnement de l'escadre française qui avait mouillé tout l'hiver à Corfou.
Ainsi, dès qu'on prévit à Paris que l'expédition d'Egypte pourrait indisposer la Porte contre la France , tout fut mis en usage pour captiver l'amitié d'Ali-pacha.
Bien que l'aide-de-camp Lavalette ne pût remplir sa mission, parce que Ali était depuis quatre moisà l'armée du Danube, la lettre dont , l'avait chargé Bonaparte fut envoyée au paclia, à son quaitier général sous Widdîn. Elle ne produisit aucun effet sur un homme d'ailleurs sans fui qui , s'il avait vécu jusqu'alors en bonne intelligence avec les troupes françaises répandues dans les îlvs iQuieuneô et swr le littoral de celte
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partie de la Grèce, n'en était pas moins tout prêt à abandonner ses nouveaux amis et à tourner ses armes contre eux, lorsque sa politique lui présenterait d'autres avantages.
Cependant, h peine le directoire eut-il la certihide que l'armement de Toulon s'était emparé de Malte sans coup férir, et qu'il avait appareillé sans obstacle pour l'Egypte, qu'il donna la mission difficile à M. Descorches Sainte- Croix, de se rendre de nouveau prés le Grand- Seigneur, et de donner h sa Hautesse l'assurance que cet armement n'était point dirigé contre elle, mais uniquement contre les Mamelouks et les Anglais. Comme il était aisé de prévoir que* cet envoyé n'arriverait point à sa destination , M. de Talleyrand adressa des instructions en conséquence à M. Ruffin , chargé des affaires de France à Constantinople depuis la mort de l'ambassadeur Aubert Dubayet. M. Ruffin était très versé dans les langues orientales ; il avait été, sous la monarchie, consul de France en Crimée , puis interprète du roi près de la Porte, où il avait eu assez de crédit pour terminer plusieurs négociations importantes. On l'avait chargé, en 1778, d'une ambassade à Maroc et en 1788 de négocier à Versailles avec les ambassadeurs de Tippo-sultan. Enfin , en 1794 , le
comité de salut public l'ayant noramé premier secrétaire d'ambassade et premier secrétaire interprète à Constantinople, il s'était rendu immédiatement à son poste et y avait partagé son temps entre ses devoirs politiques et l'étude des écrivains orientaux. Il ne conserva que la place de premier secrétaire interprète , lorsqu'Aubert Dubayet fut nommé ambassadeur , celle de premier secrétaire d'ambassade ayant été donaée au général Carra Saint-Cyr , ami d'Aubert Ûubayet . A la mort de ce dernier, RufGn exerça provisoirement les fonctions de chargé d'affaires, en l'absence de Carra Saiut-Cyr, alors en missloQ dans la Valachie; mais il obtint officiellement ce titre par arrêté du directoire du 24 février 1 ^98 , c'est-à-dire trois mois avant le départ de l'expédition. Le bruit seul de la prochaine invasion de l'Egypte par les Français, jeta bientôt une grande froideur dans les relations delà république et de la Porte ottomane. Ruffîn, qui connaissait à fond le caractère des Turcs, prévit sur-le-champ les conséquences fâcheuses qui devaient en résulter. Son embarras était d'autant plus grand qu'il se trouvait sans instructions, car ce ne fut que dans le courant d'août que M. de Talleyrand lui adressa la dépèche suivante ;
179^ ay*
tf Les papiers publics vous auront anno^icé
)) Fannemeut que l'on préparait à Toulon ; il
» est destiné contre les beys d'£gypte et leurs
» Maiaeloucks. I^e directoire exécutif, instruit de
» tous les outrages dont on abreuve les Français,
y> voyant que le gouvernement ottoman , dont
» on ne saurait suspecter la loyauté , n'est pas
» asfifez fort pour y mettre un terme , a été obligé
» de se charger de l'initiative. ïje directoire es*
» père que le châtiment des tyrans d'£g}'pte fera
» cesser les désastres et les avanies que nous es-
^ suyons eu Syrie j à Alep et à Smyrne ; et que
» cette conduite décidera le divan, une fois af-
» franchi du joug des beys , à soutenir nos jus-
» tes droits. Vous connaissez comme moi toutes
» ices calamités ; il n'est donc pas nécessaire de
» ¥Ous en faire ici la récapitulation. Je ne pujs
» cependanit me dissimuler que cet événement
» £em .une impression fâcheuse sur la Stiblime-
j» Porte> bien que notre établissement en Egypte
» a'hH d'autre but que de conser\'er cette pro-
2> ¥inoe et de la délivrer de Finsubordination
V des -beys , aussi bien que de l'influence que les
» Anglais y ont acquise. Le directoire exécutif
» pense en outre qu'il lui sera plus facile , dans
j^cet état de choses, d'attaquer les Anglais et
» de détruire leurs établissemeus dans Flnde, C^i
B sont là vraiment les ennemis de la Porte et a les seuls antagonistes que nous ayons à coin- ). battre en Europe, Cette invasion, non d'une )i province ottomane, mais d'une province que )i des rebelles s'efforcent de séparer de l'empire, )i ne peut donner lieu à une rupture avec celte » puissance, du moins le directoire exécutif le » désire. Il est jaloux de maintenir et de culti- » ver avec la Porte les mêmes relations d'amilié ' » et de bonne intelligence qui existent depuis » long-temps entre les deux nations. Leurs in- » térêts respectifs commandent impérieusement M leur union intime. Si la Porte se détachait de u nous, elle deviendrait bienlôt la proie des deux » cours impériales, et la perte de ses posses- » sions d'Europe , en la confinant en Asie , nous y priverait des avantages dont nous fait jouir » notre commerce avec les provinces ottomanes. » La république est donc prête à s'unir de nou- J » veau avec la Porte de la manière la plus étroite. ■a Une preuve de la sincérité de ces dispositions B vous sera donnée par un négociateur qui u arrivera à Constantinople immédiatement » après l'expédition projetée. Il est chargé des 1 pouvoirs et des instructions du directoire, et
'M. Des co relies de Sainte-Croiï.
39 porteur de propositions d'une grande impor- » "tance pour le divan. Il n'est pas difficile de » croire que dans le nombre il s'en trouve quel- » ques-'unes d'une nature convenable. Vous ver- V rez que cet envoyé arrivera vers la fin de mes- 9 sidor ou au commencement de thermidpr n) (juin ou juillet 1798). Je ne doute point )» que vous ne le secondiez de tous vos moyens » dans cette .négociation importante. Vous devez » sentir que , dans cet état de choses , il n'a «point été nécessaire de répondre à toutes vos » dépêches, dont j'ai accusé réception précédem- » ment; mais j'ai pensé que je ne pouvais diffé- » rer plus long-temps de vous communiquer ce » projet, afin que vous prissiez les mesures que » votre prudence vous suggérera pour la sûreté » de tous les Français à Constantinople et dans » les autres ports du Levanjt , en cas que vous » ayez quelque lieu de craindre une fatale ex- » plosion de la part des Turcs, quand ils appren- » dront notre arrivée en Egypte. Je vous prie » de me donner votre opinion à ce sujet, de » ra'exposer les motifs de crainte que vous pou- » vez concevoir et les précautions que vous )i aurez jugé à propos de prendre, sans connaî- » tre le secret que je vous ai confié. Vous devez » ^voir reçu, par le citoyen Fleury, deux chif- VI. 18
n fre6 que j'adressai au dernier ambassadeur M AubertDubayet. Je vous recommande de m'en » accuser réception dans votre première dépè- » che. Dans le cas contraire vous ferez bien de u vous informer de ce qu'ils sont devenus et de M me l'apprendre. »
Avant même le départ de cette dépêcbe, et au premier avis donné à la Porte ottomane par la cour de Londres, de Tintention positive de la France d'attaquer l'Egypte, le chargé d'affaires RufBn fut appelé h une conférence par le reîseffendi, et questionné officiellement sur cet objet. Il répondit qu'il n'avait absolument aucune connaissance des projets du directoire, et que son opinion particulière était que si la France entreprenait réellement cette guerre, ce ne serait probablement que pour se venger des beys et pour porter préjudice au commerce des Anglais dans l'Inde. Le reis-effendi lui répondit que si les Français attaquaient l'Egypte, sous quelque prétexte et par quelque motif que ce fût, la sublime Porte regarderait cette démarche comme une déclaration de guerre; que la paix et l'amitié qui existaient depuis longtemps entre les deux états seraient légalement et politiquement changés en inimitié et en hostilités*, et que , comme la sublime Porte ne pou r.
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rait jamais se désister d'une pouce de terrain de la province d'Egypte, la nation musulmane se lèverait tout entière pour délivrer ces saints lieux: que si les beys d'Egypte méritaient une punition y elle devait leur être infligée par la sublime Porte dont ils dépendaient, et que toute intervention de la France dans cette affaire était contraire aux droits (}es nations; que la cour d'Angleterre étant l'amie intime de la sublime Port^, celle-ci ne pouvait nullement consentir à ce que les armées françaises passassent par ses états, pour porter préjudice au commerce anglais ; qu'en conséquence , quand même la marche de^ Français en Egypte n'aurait pour bat ^16 ce projet, encore serait-elle regardée comme une déclaration de guerre ; quMi devait en être bien persuadé et s'empresser d'en informer le directoire.
Non contente de cette explication avec le chargé d'affaires Ruffin , la Porte expédia à Alieffendi, son ambassadeur à Paris, des dépêches conçues dans le même sens, et elle lui ordonna de demander à ce sujet une réponse officielle.
Avant que les lettres de Ruffin au directoire et celles de la Porte à son ambassadeur eussent pu parvenir à Paris, le chargé d'affaires reçut la
(lépèclic de M. de Tiillpjrand ; il s'empipssa de la communiquer et d'eu remettre mie copte au rcîs-elTendi , en insistant pour que !a Porte ne prît aucune résolution , avant que l'ambassadeur qui était annoncé de la part du directoire fût arrivé, pour arranger tous les différends relatifs à cette affaire.
De son côté, l'ambassadeur AH-cffendi, d'après les ordres qu'il reçut du gouvernement ottoman, vit le ministre des relations extérieures Talleyrand-Périgord , et, lui faisant connaître le précis des lettres qu'il venait de recevoir de la sublime Porte, le pria de lui donner sur leur contenu une léponse officielle et catégorique. Ali-effendi informa la Porte que le ministre du directoire, empruntant le langage de la fourberie et de la dissimulation , oubliant sans doute ce qu'il avait déjà écrit au chargé d'affaires Ruffin, avait nié si absolument l'expédition des Français pour l'Egypte, qu'il n'avait pas eu honte de lui dire que l'unique objet de l'expédition de fionaparle était la conquête de Malte; et que la destruction de cet ordre étant un événement avantageux pour tous les Musulmans, il devait mériter la reconnaissance de la sublime Porte ; et qu'enfin on n'avait pas d'anti-e intention que de conserver et de fortifier de
plus eu plus I amitié qui depuis long-temps unissait les deux nations.
Cette réponse de M. de Talleyrand était tout à £aiit en contradiction avec les informations que le chargé d'affaires Kuffîn avait données à la Porte , d'après les dernières dépêches qu'il avait reçues de son gouvernement; ainsi il était clair que le directoire avait eu l'intention de tromper la Porte, par la raison que n'a)'ant pu, à cette époque, être informé du sort de l'expédition, il voulait gagner du temps jusqu'à ce qu'il pût en recevoir des nouvelles certaines.
Ce fut le 22 juillet seulement que la Porte ottomane reçut le premier avis du débarquement des Français en Egypte. La sensation que fit cette nouvelle^ et sur le divan et sur les habitans de Constantinople , est fidèlement tracée d;ms le rapport suivant * cVixn agent politique de la Prusse qui résidait dans cette capitale.
«On avait observé depuis quelques jours, ^ dit-il^ des mouvemenssi ex tniord inaires dans » le ministère ottoman et à la cour même, qu'où » ne pouvait plus douter que la Porte ne fut a
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n la veilte d'une guerre avec quelque puissance u rivale. Quelle a été la surprise du public, en » apprenant qu'il ne s'agissait ni de voisins, ni » de puissances rivales, mais d'une nation qui, » sous la domination des rois, avait été le plus a ferme appui du Croissant, et qui, s'étant éri- » gée en république, n'a pas C8ssé de donner à » la Porte les assurances les plus positives de » vouloir conserver avec elle l'ancien système » politique et les rapports qui en étaient résul- » tés. Quoique prévenue depuis long-temps sur » les projets des Français, la Porte se refusait » constamment à y ajouter foi', et elle persistait » à se reposer sur tes déclarations amicales que M le gouvernement français n'avait cessé de lui u faire. Telle était sa confiance, qu'elle envisan geait comme une chimère imaginée par la ca- D lomnie, foute idée d'effectuer une invasion » dans ses états d'Asie ou d'Afrique. Cependant «.les courriers se succédèrent tout à coup avec » une étonnante rapidilé ; tous venaient de » Smyrneavec des dépèches du Caire, de Damas n et autres endroits du Levant et de la Syrie. » Telle était la situation des choses et des esprits, lorsque, le î2 , une* dépèche envoyée par le rausselim de Chypre aimonça que, le 5 juillet, l'expédition française était arrivée à
» la hauteur d'Alexandrie d'Egypte^ et que le
» licndemain les troupes avaient opéré leur dé«
3» liarquement et s'étaient emparées de la ville»
^ Tij eut le jouF même au divan une réunion,
H ^ laquelle les chefs du gouvernement et le
^ Sranci Seigneur assistèrent. Les ministres d'Es*
» yukgne et de Hollande furent invités aussi à s'y
» trouver. La Porte manda pareilleme&t le
A diargé d'afiaires de France. La conférence
». dura jfUsqu'après minuit. Le citoyea Ruffît^
^ xi'oublia i|î§n pour disculper, siaon pour jusii-r
» fier lai coaduite de son gouvernement. U domia
» au divan Tassurance « que rexpéditioft du gé*
» sépal Bonaparte n^étak entreprise qu'exekisi-r
» cernent contre TAngleterre ^ l'enfieiMe la ptii&
» Lmplacable de la république française ,. et mil-^
» Xement contre la souveraineté ni le territe^e
^' cju gnmd SeigneuF ; que le direeknre eaiéculiC
^ cIb la France vespeclerait toujours eoir^ne.
^ ^OÊoei^ les intérêts de la Porte ,. et observecHt t'
^ £dèlement les tPaités subai9ta<w. » Mai». «es
^' fUNitastations n'ont &it aucune impreseîoa sur
^ le» dispositions de la majorité du diva». Le
^ gravd Seigneur lut«4i3iéme a donné ord<re de
^ Mettra immédiatement tous lea vaisseaux de
^ ^aerre ottomans en était de teniv la\ mev; Le
» nondfere des ottwiefSF au9t 4iiseBaii& et j^bin»-
> tiers a été considérab^em^t aD^rmentè. Le m rcis-effendi et le capitan-pacha Ttinporteiit i> par Ipnr ioflnence.
« Dès que b Hcsccnle des Français en Egypte » fut connue rlans la capitale, l'indignation de » la cour fut partatiré par le peuple, qtiï de- » raanda à grands cris que le chargé de France » Rofîîn ftit enfermé anx Sept-Torirs. Dans une » position si critique, ce dernier ïient de faire » remettre par son premier drogman aux mîn nistres des puissances amies ou idiiées de la "France, qui résident à Constantinople , un D mémoire conçu dans les termes les plus pres- » sans et sur un ton d'alarme qui fait voir eom- » bien peu il était préparé au sort dont il se » croit menacé. Il les sollicite avec l'expression » de la plus vive inquiétude d'intervenir en sa » faveur auprès de la Porte, afin d'empêcher » qjl'il ne soit envoyé aux Sept-Tours , on qu'il » n'essuie d'autres mauvais traitemens person- " nels. Un de ces ministres, M. de Dedem , enn voyé de la république balave, s'est prêté avec » /.Me à ses instances; il a parlé fortement et n éntirgiquement en sa faveur; il a réclamé le » droit des gens pour sa sûreté. Mais dans sa y conférence avec le reis-effendi à ce sujet, ce- » !ui-ci non seulement n'a point accueilli ses
» représentations, mais il les a reçues avec assez
» d'humeur pour lui faire entendre qu'en pi'es-
' sant davantage une intervention de cette na-
»ture; il pourrait se compromettre lui-même
» et s'exposer à des désagrémens. Toutefois le
» ministre d'Espagne, le chevalier de Bouligny,
«n'est pas resté inactif; il a employé tous les
«^ moyens persuasifs les plus propres à calmer
» le (Courroux ottoman ; il a représenté au reis-
» efiendi <c que certainement la république fran-
» çaise n'avait pu avoir des intentions hostiles
» contre la Porte ; et que ses vues s'étaient uni-
» quement dirigées contre les beys d'Egypte
» qui sont les ennemis du grand Seigneur. »
j» Mais ses bons offices n'ont pas été mieux ac-
» cueillis que ceux du ministre batave. Le reis-
» effendi a répondu à l'envoyé d'Espagne que
» vraiment la Porte avait lieu d'être mécontente
» des beys d'Egypte, mais qu'elle n'avait point
» appelé les Français pour venir les châtier;
» que s'il était à propos de les réprimer ou de
» les soumettre , c'était à la Porte elle-même à le
» faire, et non à des étrangers qui s'étaient char-
» gés d'une pareille tâche sans même l'en avoir
» prévenue; qu'on ne pouvait se déguiser que,-
» sous le vain prétexte de châtier les beys contre
^ lesquels la Porte n'avait pas porté plainte au
» directoire français , celui-ci avait ordonné une » invasion sur le territoire ottoman, où il n*a> » vait aucun droit quelconque. Il ajouta que les n généraux français n'avaient pas non plus le B droit d'arborer, ainsi qu'ils l'avaient fait, leur a pavillon national dans les états du grand sei- » gneur, et cela au sein de la paix la plus pron fonde, et après que le gouvernemenl fran^is » avait itérativement donné les assurances te& » plus formelles et les plus positives qu'il se fe- » rait un devoir de cultiver la bonne inteJU- » gence et une amitié inviolable avec la Porta » ottomane, laquelle n'avait jamais porté la o moindre atteinte à cette amitié; qu'elle o'a- » vail offensé les Français en rien , ni donné le. » moindre lieu à des hostilités si gratuites à son. '
n égard
11 Malgré la vigueur de ces deux réponses , » le dessein que la Porte avait eu d'abord de ' j) mettre le citoyen RufËn aux Sept-Tours a été » abandonné, du moins pour le moment, et l'on' » s'est contenté, par égard pour l'interposition » des ministres d'Espagne et batave, de changer n l'emprisonnement en une arrestation dans » l'hôtel même du chargé d'af&ires, en lui m- » sinuant qu'il eût à retirer les armes de la réa publique française de devant l'hôteh, et que
» dorénavant ni lui ni personne de sa suite n'eût 30 à en sortir. Pour donner plus de force à cette 3» défense, ou peut-être aussi pour garantir le » citoyen RufiSn des effets de la fureur popu- )» laire, on a placé une forte garde à sa porte. Il » lui a été signifié de plus que désormais il s'abs- » tînt d'envoyer son drogman , comme par le » passé, au sérail ou au divan; mais qu'au cas » qu'il crût devoir faire quelque communication, » iila fît parvenir directement au reis-effendi »par cet interprète. Un pareil traitement dif- » fêrfe peu d'une rupture ouverte, et en effet le » grand Seigneur et son divan sont extrêmement » irrités contre les Français. Tout présage une » déclaration de guerre. Il est positif que les «ordres ont déjà été donnés d'armer tous les » vaisseaux de ligne et toutes les frégates qui » sont ici ; d'enrôler les matelots, tant dans cette » capitale que dans les autres ports , et que des » instructions viennent d'être expédiées dans le 2> même sens à tous les pachas qui commandent x> danSklesiles et dans les provinces du continent. A » Constantinople ; on ne Tespire que la guerre , » et la fureur du peuple contre les Français est » telle, que tous ceux qui sont attachés à la suite » du citoyen Ruffin, sont dans le^ inquiétudes » les plus accablantes sur le sort qui les me-
ï> nace. En vain une parlïe dii divan, et surtout » le graiid-visir, s'efforcent encore en secret » (le calmer le ressentinienl de la Porte, et lie n modérer l'iiifliirnce des ministres d'Angleterre' !■ et de KiiKsie; trelte influence n'en l'ait pas » nnoins chaque jour de nouveaux progrès au n sérail et au divan. »
Tel étîtît IVîtat des choses à Constantiuuplo, lorsque Bonaparte, de son côté, après la destruction de sa flotte, comprit et jugea su position. Voyant qu'il n'était phis possible de penser, même dans l'avenir, à conduire sou armée jusque, dans l'Inde, puisque la supériorité des Anglais était devenue incontestable sur toutes les mej's, il imagina de tirer parti , s'il était possible, de l'occupation de l'Egypte pour ramener les Turcs à des sentimens d'amitié avec la France, et pour les détacher de l'Angleterre, ou du moins faire en sorte que les deux empereurs d'Autriche et de Russie ne pussent pas s'entendre pour consommer le démembrement de l'empire ottoman, car cette idée dominait toujours dans l'esprit de-Bonaparte. II supposait, d'ailleurs, que M.de Talleyrand s'était rendu à sa destination et s'y était maintenu. En conséquence, il jugea important de correspondre avec lui et il ne trouva d'auUe moyen que d'envoyer
à Gon^tantiuople M. Beauchamp, consul à Mascate, qui était venu le joindre au Caire. Ce consul était un savant astronome qui, entré d'abord dans l'ordi'e des Bernardins, en 1767, avait: suivi depuis son oncle , consul à Bagdad. Là, il avait fait des observations astronomiques très importantes. En 1784,1! était allé à Bassora et au golfe Persique vérifier le cours du Tygre et de TEuphrate, sur trois cents lieues de Iongueur; itavait dressé une carte de la Babylonie, et visité, en 1787, la mer Caspienne, pour en déterminer la situation.De retour en Franceen 1 790 il avait demeuré dans sa famille jusqu'en 1795, époque où il avait été nommé consul h Mascate, en Arabie. Il partit en 1796 etarriva à Constantinople en 1797. H séjourna pendant quelque temps dans cette capitale, visita ensuite les côtes de la mer Noire et rectifia par ses observations les fautes qui existaient dans les cartes de cette mer. Il était sur le point de se rendre à sa destination, quand Bonaparte, instniit qu'il lui serait impossible d'avoir un meilleur guide dans ses vastes desseins sur l'Orient , l'appela en Egypte. Lorsque Beauchamp rejoignit ce général au Caire, le destin de l'expédition n'étant plus le même , par suite de la ruine de la flotte française, il résolut de l'envoyer immédiatement
à Constantinople, pour remplir la mission que ce désastre iùi faisait considérer comme nécessaire; mais il fallait que le savant voyageur échappât à la surveillance des vaisseaux anglais. Voici le moyen qu'imagina Bonaparte pour y parvenir. Il y avait d;ins le port d'Alexandrie une caravelle turque chargée d'apporter au sultan le tribut annuel de l'Egypte. Le capifaine de ce bâtiment était un homme considéré dans son pays, et il avait avec lui ses deux fils. L'ordre lui fut donné d'en laisser un à Alexaodrie comme otage, pour qu'il répondit de la sûreté et du retour du consul Beauchamp qu'il devait conduire clandestinement à Constanti* nople. Ce consul était chargé d'exiger la liberté de tous les Français qui venaient d'être arrêtés en Syrie comme commerçans et agens consulaires, ainsi quede touslesmilitaires qui avaient été faits prisonniers, soit en venant en Egypte, soit en retournant en France. 11 devait amener les discussions avec le grand-visir au point de lui insinuerque la France abandonnerait rEgypte,et ferait un traité d'amitié avec la Turquie, si celleci voulait rompre les liens qui l'unissaient à l'Angleterre, et que dans ce cas les troupes françaises se joindraient au sultan, soit pour terminer la guerre avec les deux empereurs par un traité
commun y soit pour lui porter secours» dans lo cas où la paix n'aurait pas lieu.
Voici la lettre qu'il lui remit pour le grand-
vl^ir *
«L*armée française que j'ai l'honneur de » commander, est entrée en Egypte pour punir » les beys mamelouks des insultes qu'ils n'ont » cesfsé de faire au commerce français.
» Le citoyen Talleyrand-Périgord, ministre y» d^ relations extérieures à Paris , a été nomy> mé de la part de la France ambassadeur à » Constantinople y pour remplacer le citoyen » Aubert-Dubayet, et il est muni de pouvoirs et » instructions nécessaires , de la part du direc- » toîre exécutif, pour négocier, conclure et si- » gner tout ce qui est nécessaire pour lever les » difficultés provenant de l'occupation de l'E- M gypte par l'armée française, et consolider » l'ancienne et nécessaire amitié qui doit exister D entre les deux puissances. Cependant, comme » il se pourrait faire qu'il ne fût, pas encore à » Omstantinople , je m'empresse de faire con- » naître. à Votre Excellence r\ntention où est la. » république française, non seulement de conti- » nuet l'ancienne bonne intelligence , mais en*
'^ Bttée du Caire le %% août X7g3.
1) core (le procurer à la Porte l'appui dont elle » pourjait avoir besoin contre ses ennemis na- » tiirels qui, dans ce moment, viennent de se » liguer contre elle.
» L'amljassadeurTalleyrand-Périgord doit être » arrivé. Si, par quelque accident, il ne l'était » pas , je prie Votre Excellence d'envoyer ici y ( au Caire ) quelqu'un qui ait voire confiance » et qui soit muni de vos instructions et pleinsu pouvoirs, ou de m'envoyer un firman, afin que » je puisse envoyer moi-même un agent pour u fixer invariablement le sort de ce pays et ar- H ranger le tout à la plus grande gloire du sul- » tan et de la république française, sou alliée n la plus fidèle , et à l'éternelle coiifi^ision » des beys et Mameloucks, nos ennemis com-
Le consul fieauchamp, s'étant affublé d'un turban, d'une robe turque et d'une barbe postiche, mit à la voile. Malheureusement !a caravelle sur laquelle il était monté, fut rencontrée en mer et visitée par les Anglais. Dénoncé par l'équipage ottoman , rémis.saire de Bonaparte fut fait prisonnier et livré au gouvernement turc comme espion. Mais les ambassadeurs d'Espagne et de Russie s'intéressèrent au sort de ce savant, et ou se contenta de le renfermer dans
UB château près de la mer Noire, où il demeura pendant trois ans consécutifs.
Au moment où il fut capturé, tout avait déjà changé de face à Constantinople, et les chances que Bonaparte s'était flatté d'obtenir, au moyen de cette mission secrète, se trouvaient invinciblement écs^rtées par des combinaisons politiques, que le nouveau conquérant de TEgypte u'ayait pas même soupçonnées.
L'empereur Paul avait une prédilection singulière pour l'ordre de Saint- Jean de Jérusalem : il regardait cette institution comme une école où la noblesse devait prendre ces sentimens d'honneur dont elle avait besoin, afin d'opposer une barrière aux progrès du système d'égalité qui menaçait tous les rangs de la société. Parvenu au trône , Paul saisit la première occasion de donner à l'ordre des preuves de sa bienveillance. Le bailli, comte de Litta, négociait à Saint-Pétersbourg la restitution des revenus qui formaient le grand prieuré de Pologne. Le czar ne se contenta pas de les rendre, il porta ces revenus à" la somme annuelle de trois cent mille florins, et distribua de riches comman* deries à la plupart de ses ministres , au prince de Condé et aux seigneurs polonais attachés à la Russie : enfin il fonda trois nouvelles com- VI. 19
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manderies dotées chacune de six mille florins
de retenu.
Pour témoigner sa reconnaissance à Paul V, et d'après les insinuations de son consul à Malte, le grand-mallre et le conseil nommèrent le bailli de IJtta ambassadeur ordinaire de l'Ordre à Saint-Pétersbourg, et ils le chargèrent d'offrir à ce prince la croix queleeélèbregrand-maltreLavalelte avait portée, en le priant d'agréer le titre de protecteur de l'ordre, titre qu'il accepta dans une audience solennelle, donnée à l'ambassadeur le 29 novembre i797.Leczarfitenoutredéclarer, au commencement de 1798, par ses ministres auprès des différentes cours, qu'il regarderait comme fait en sa faveur tout ce qu'elles feraient pour l'Ordre.
A peine eut-on connaissance en Russie delà capitulation par laquelle quelques chevaliers de l'Ordre avaient remis l'île de Malte à Bonaparte, que les dignitaires et chevaUers du grand-prieuré de Russie s'assemblèrent au palais de l'Ordre à Saint-Pétersbourg; et dans un acte solennel , signé le 26 août 1798 , ils protestèrent à la fece de Dieu et devant tous ceux pour qui l'honneur et la fidéhtésont encore des vertus, contre tout ce que la perfidie s'était permis au détriment de l'Ordre. Ils déclarèrent dégradés de leurs rangs
Ï798 tk^i
et dignités tous ceux qui avaient rédigé , accepté et consenti l'infâme traité qui livrait Malte, et^ renoncèrent à toute espèce de relation avec ces membres indignes ^ infects et corrompus.
Par un manifeste publié le même jour , ces Ichevaliers déclarèrent Ferdinand de Hompesch coupable de la plus stupide négligence , ou complice des perfidies qui avaient trahi l'Ordre.
« Ce que considérant, disaient ces chevaliers, » nous regardons Ferdinand de Hompescli com- » me déchu du rang où nous l'avions élevé ; et » en vertu de nos lois constitutionnelles , nous »nous regardons absous de l'obéissance que » nous lui devions , comme à notre chef, et nous » invitons nos confrères des autres grands 9 prieurés à se réunir à nous dans une démar- » che que l'honneur a rendue indispensable, et » dont nous n'aurions pu nous abstenir sans » participer à l'opprobre que Ferdinand Hom- 9 pesch , Ransijat , Saint-Tropez et autres ont » justement mérité.
» Nous nous jetons dans les bras dé notre au- » guste et souverain protecteur, Paul P*", em- » pereur de toutes les Russies , avec la confiance » que nous inspirent sa justice, ses sentiraens » et ses bienfaits, r^
peu de jours après la publication de ce mani*
feste, Paul I"' déclara, par un acle signé à Gatschina le lo septembre 1798 , (iii'it prenait l'Ordre sous sa suprême direction. '
La satisfactio'ii que cette déclaration causa ^ aux chevaliers du grand prieuré de Russie , et ; la connaissance qu'ils avaient du caractère de j leur souverain , les engagèrent à une démarcbe extraordinaire. Dans une assemblée qu'ils tinrent le 37 octobre, ils proclamèrent, tant ' en leur nom qu'en celui des autres langues et grands-prieurés en général, Paul I**" , grand-maitre de l'ordre de Saint-Jean de Jérusalem.
L'empereur accepta cette dignité par un acte ' formel, daté de Saint-Pétersbourg le i3 novembre 1798, et publia le 3i décembre suivant une ' proclamation par laquelle il invita tous les prieu- ■' rés à concourir à ses vues et à se réunir à lui a pour former un seul corps. Paul était résolu d'élever l'ordre de Malle au rang de la preraièi*e institution niililaire de l'Europe.
Mais si, dans l'Orient, cet Ordre fixa les vnes ambitieuses du czar, en Occident le même prince ■ ne négligea rien pour s'ériger en défenseur dfi l'empire germanique, comme onl'avuparcequi \ précède. Ses dispositions àcet égard étaient d'ailleurs fortifiées par les insinuations et les déclara-
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tions de sir Charles Wîthworth, ministre cV Angleterre à Sain t-Pétersboiirg, qui le portiiit à s'opposer par la force des armes aux entreprises et aux empiétemens de la France. Les cabinets de Vienne et de Berlin furent dès lors assaillis de notes et de remontrances dirigées dans ce sens au nom de la Russie.
Ainsi l'empereur Pau) , à la fin de 1 798 y avait déjà changé complètement de système politique « bien qu'après son avènement il eut renoncé à Talliance avec les puissances en guerre contre la république française, alliance dont L'impératrice sa mère aurait signé le traité, si elle eût vécu im jour de plus. 11 crut dès lors devoir écarter le prince Kurakin * du ministère où il râvait appelé en montant sur le trône. C'était une disgrâce, car on attribuait aux conseils et à l'influence de Kurakin le parti qu'avait pris lé czar à cette époque, et l'avantage décisif qui en était résulté pour le gouvernement français. Qàoi qu'il en soit, le czar avait à disposer de la seconde place de l'empire, celle de vice chancelier qu'avait occupée Kurakin dans te ministère russe. Il la conféra à M. de Kotschubey, qui
* Le même qui fut depuis ambassadeur de i*eniperour Alexandre auprès de Napoléon.
était depuis quelque temps tle retour de son ambassade à Constau tinople , durant le cours de laquelle il avait posé, au grand contentement de son maître , les premières bases de la liaison qu'on va voir se développer entre la Porte et la Russie. Comme M. de Rotschubey était neveu du chancelier de Tempire, prince Besborodko, il s'ensuivit que le crédit et l'autorité de ce premier ministre se trouvèrent mieux établis que jamais. En même temps le lieutenant-général comte Rostopchin ' fut nommé conseiller privé et membre du département des affaires étrangères.
Paul P' avait déjà signé avec la cour de Vienne un traité d'alliance qui est resté secret, et en vertu duquel il avait mis soixante mille Russes en mouvement vers le Danube.
Le 19 novembre il avait conclu avecle roi dès Deux-Siciles un autre traité d'alliance contre la France.
Le 7.3 décembre il signa un traité définitif avec la Porte.
La coalition ainsi ébauchée fiit consolidée par l'alliance de la Grande-Bretagne et de la Russie ,
^^fe de l'ùiv
Le même qui fut gotiTernenr de Moscou en 18 la, lors del'ùiTasiotide Ifapoléon.
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coDcloe à Saint-Pétersbourg le 29 décembre 1798 y ftignée au nom du roi d'Angleterre par lîr Charles Withwwth , et au nom de Paul P' par le prince Besborodko , le vice-chancelier Kotsbhubey et le comte Rostopchin,
Ce traité se fondait sur JL'espoir que l'on en* gagerait encore le roi de Prusse à entrer dans 1^ ooalition. Dans ce cas , Paul V promit de lui foomir un secours de quarante - cinq mille hommes , pour lequel la Grande-Bretagne devait lui payer des subsides.
Le lendemain de ce traité une convention pax> tiçutière fut signée entre cette dernière puî&sauce et Paul T^, comme grand-maitre de l'ordre doMahe;
Et le a janvier 1799 ^ elle accéda au traité définitif du 23 décembre précédent entre la Russie et la Porte-Ottomane.
C'est ainsi que se forma la seconde coalition contre la France.
Revenons maintenant sur ce qui venait de se passer à Constantinople.
On a vu l'effet qu'avait produit dans cette capitale la nouvelle du débarquement des Français en Egypte; cet événement jeta la Porte <kiis les bras de l'Angleterre et de la Russie. Rien ne tenait plus à cœur au sultan Selim et à
H dre c
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tonte la nation ottomane que de chasser de l'Egypte un général étranger, qui y commandait en souverain , et qui s'y était introduit sans que le sultan en eût eu ta moindre connaissance. Aussi, les ministres de Russie et d'Angleterre, le général Tamara et sir Spencer Smith, ainsi qu'une partie du divan, étaient-ils persuadés que le grand-vîsir Yzzed-Mehemet-Pacha, son caîmacan et le muphli n'avaient point ignoré le projet des Français; et qu'ils avaient même été gagnés, comme c'est l'usage, pour y connïver. Mais bien que les Turcs en eussent hautement murmuré et que le divan eût été loin d'y consentir, néanmoins le grand-visir et son parti étaient encore soutenus au sérail. 11 fallut miner leur autorité, et c'est de quoi s'occupèrent les ministres d'Anglelen-e et de Russie. Presque tous les jours les ministres de la Porte tenaient des assemblées d'état , et des conférences avec le général Tamara et sir Spencer Smith. L'internonce impérial n'y avait pas encore été invité. Il s'agissait, dans ces conférences, d'un ti-aîté de triple alliance, pour s'opposer aux entreprises de l'escadre française, en combinant les forces maritimes russe, ottomane et anglaise, afin d'agir de concert contre cette escadre dont on ignorait encore la défaite.
Dqà Pau! !•' avait donné Tordre d'équiper sur la mer Noire une flotte qui devait être commandée par le vice-amiralUschakow. Dès que ce mo* narqùe eut connaissance de la prise de Malte par les Français, son ressentiment n^eut plus de bornes y et il fit mettre aussitôt h la voile sa flotte de Sebastopol , au nombre de douze vais* seaux de ligne et de six frégates, ayant à bord quatre mille hommes de débarquement. A son départ de la mer Noire, son amiral eut pour iostmclions d'aller joindre Nelson et de contribuer à rendre les forces de cet amiral supérieures à l'armement français.
L'événement de la destruction de la flotte française à Âboukir fit changer de plan. Ce fut une dépêche du pacha de Rhodes, parvenue au divan \erii5 août, qui donna le premier avis à la Porte de la victoire remportée par l'amiral Nelson. Le ministre anglais Spencer Smith en reçut la confirmation le jour même. Aussitôt la Porte en fit part k tous les ministres étrangers qnirésidaient près d'elle. De là un mouvement inusité dans le corps diplomatique, et beaucoup d'exaltation dans te peuple. Cet événement ne fit que serrer les nœuds de l'alliance projetée entre les trois puissances.
u Le 1^"^ septembre 1798 , Ck}n$tantinople offrit
^B le spec
spectacle le plus étonnant. £n voici ta description d'après un second rapport de l'agent prussien , témoin oculaire, a Hier, dit-il ^ nous B eûmes ici un specUicle auquel l'on était bien » loin de s'attendr*; il y a quelques années, et B que sans doute l'on comptera parmi les événe- » mens extraordinaires qui sortent de l'ordre D naturel des choses, mais que ta révolution » française fait éclore, en changeant toutes les » combinaisons politiques. Nous vîmes une » flotte russe nombreuse et bien équipée venant » de la mer Noire, passer devant le sérail el tran verser le canal. Le coup d'œil était superbe; » mais il était plus curieux encore de voir les «Musulmans applaudir à un événement qu'ils » auraient regardé, il y a deux ans, comme fatal » aux intérêts de la Porte-Ottomane. La roulti- » tude qu'attira ce spectacle était immense, et » la joie qu'elle fit éclater sans bornes et in- » croyable. Tel est l'effet de l'impression qu'a » causée l'expédition des Français en Egypte, et » la persuasion qui en est résultée, qu'un gou- » vernement qui se dit la grande nation, aspire ■ à la domination universelle parla destruction » de tous les autres, par le renversement de n leur culte, de leurs mœurs, de leui'S usages. «LaRussieenaprofité, » « A présent, s'écriaieat -
> les T|urcs, ravis de voir la flotte russe cingler à
s pleines voiles vers la mer Méditerranée, à pré-
s sent il est possiblequelapaixavec la Russiedure
» long4en]ps ; puisse-t-elle durer des siècles ! . . •
»£n effet il est difficile de voir un armement
» naval , sous pavillon russe , dans les eaux où la
» Porte n'avait souffert jusqu a présent aucune
» escadre étrangère , de le voir passer sous les
» UHirs du sérail , sans y trouver un gage non
» seulement de la réconciliation , mais encore
> de Tétroite alliance qui s'est établie entre le
» grand Seigneur et l'empereur de Russie. La
» Borte néanmoins avait pris certaine précaution
» comprise dans une convention relative à ce
• passage, conclue entre le général Tamara,
» ministre de la cour de Pétersbourg, et le reis^
» effiendi. En vertu de cet accord , les vaisseaux
» russes n'ont fait voile que deux à deux à tra«
» vers le canal , et ne pourront se reformer en
» flotte qu'après avoir dépassé les Dardanelles et
» au-deU|.
9 Aujourd'hui la flotte russe a jeté l'ancre vi»- 9 àpvis l'hôtel du ministre de Russie à Bujukdéré , » à Feutrée du Bosphore. Un interprète du caï- » macan pacha a été chargé de porter au vice- » amiral Uschakow un présent de fleurs et de 9 fruits, et l'interprète même de la Porte part
3oo '79^ a poiii' complimenterramiral moscovite au notis » (lu grand Seigneur, et lui remettre, comme » une marque lie satisfaction de sa prompte » arrivée, une tabatière richement garnie de » brillans. Le sulnin lui-même vient de fai/e, » incognito et en chaloupe, le tour de l'escadre, n qui conlinuera sa route pour l'Archipel, aussi- M tôt que l'exécnlion des mesures concertées » avec la Porte aura été assurée »
Ce fut la Porte elie-mème qui proposa un traité d'amitié et d'alliance à la Russie et à l'Angleterre, ti-ailé auquel l'Autriche devait accéder, en cas d'une nouvelle rupture avec le directoire. Si cette triple alliance ne fut pas conclue lout d'abord, les trois puissances convinrent au moins d'agir de concert, non seulement pour expulser les Français de l'Eg) pie, mais pour prévenir l'extension de leur influence révolutionnaire dans le Levant et l'Archipel. Les bases de cette triple alliance furent posées, et le projet de traité envoyé aux deux cours de I,ondres et.de Saint- Pétersbourg , pour avoir leur ratification.
Le 4 septembre, le sultan signa un hatti-sch» rif, annonçant la déposition du grand-vîsir, et ordonnant des mesures hostiles contre la république françiùse. Voici la traduction de cette nottâcalion impériale , à laquelle ne furent pas
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étrangers les minisires d'Angleterre et de Russie.
La présente est adressée à vous, Kaïmacari'
pacha *.
« Lorsque le grand-visir, Yzzed-Mehemet- » Pacha obtint cette dignité, il reçut en même- 9 temps les ordres les plus positifs de veiller avec » le plus grand soin à la défense du territoire 9 ottoman , et de porter toute son attention à » suivre et à observer les plans et les mouve- » mens des ennemis que pourrait avoir la Su- » blime^Porte. Malgré ces injonctions, on a lieu » de se convaincre que, par des motifs d'intérêt i» personnel qu'il a eus uniquement en vue, il a » favorisé les desseins astucieux de Bonaparte , p général des Français et mécréans, en n'en j^ prenant aucune connaissance , tandis que son » devoir lui imposait l'obligation de prévenir » l'exécution de ces projets et d'en avertir à » temps les liabitans de l'Egypte. Les événemens » malheureux et intolérables qui se sont passés . » dans ces contrées ne sont parvenus à notre » connaissance qu'un mois après qu'ils ont eu 9 lieu; et certainement de pareils événemens
* Lieutena et du griuid*vi!>ir.
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» n'ont pu nous être indifférens. Lorsque nous 11 les apprîmes ( Dieu nous en est témoin ) dos «yeux se sont baignés de larmes; depuis ce » temps nous avons été privés des douceurs du » sommeil ; et le repos est éloigné de notre âme.» » Nous avons , en conséquence , sur-le-champ n déposé ledit Izzed-Mehemet-Pacha de sa diiignité de grand-visîr, et nous avons nommé » à sa place loussouf-Pacha , gouverneur d'Ern zerum. Jusqu a son arrivée , nous vous auto- T. risons , vous, Mustapha-Bey, à gérer en atten- » dant, près de notre Sublime-Porte, les fonc- » tions de caïraacan. Ainsi, puisque daus des » conjonctures aussi critiques et dangereuses, le « devoir le plus sacre pour tout vrai croyant est w de combattre de toutes ses forces ces Français n mécréans et parjures, nous, en notre qualité » d'empereur, nous nous faisons un devoir d'em- » ployer tous les moyens qui sont en notre pou- » voir, pour affranchir le pays saint et béni, et B le tirer d'entre leurs mains exécrables, ainsi » que pour venger en même temps, de la ma- » nière la plus éclatante, l'injure que, par cette » agression, ils ont faite à tous les musulmans. » A ces causes, il est de notre volonté suprême » que, durant l'absence du nouveau grand-visir » et jusqu'à son arrivée, rien ne soit retardé;
}» mais qu'au contraire les mesures les plus » promptes et les plus vigoureuses soient prises, 9 afin de pouvoir combattre les Français par » mer et par terre. En conséquence il est de » votre devoir, après vous être concerté à ce » sujet avec les illustres gens de loi , avec nos » fidèles ministres et les chefs de nos sujets, et » en mettant une confiance entière en Dieu et x son prophète , de fixer et d'exécut.er les me- 9 sures les plus efficaces pour délivrer la pro- » vince d'Egypte" du séjour des Français impies »et spoliateurs. Vous annoncerez en même ' }t» temps à tous les vrais croyans dès districts j» drconvoisins, que dès ce moment nous nous » trouvons en guerre avec les Français, et jour ' j» et nuit vous devez vous efforcer de tout votre 9 pouvoir, pour qu il soit pris vengeance de » leurs procédés. De plus , vous devez pren« >i dre garde, avec la vigilance la plus exacte, à » ce que les autres provinces de l'empire otto» » man et ses frontières soient mises à l'abri des 7k entreprises perfidas que la malice de l'ennemi 7è pourrait lui inspirer ; et à cette fin il sera né- » cessaire de garnir tous les ports et les places 3» fortes d'un nombre plus considérable de . » troupes, et de les pourvoir de munitions suf* »fiSAntes« Vous dirigeres pareillement votre
o zèle et votre attention pour que les sujets, s en noire résidence impécîale , soient tous jj les jours dûment approvisionnés de vivres; et » vous veillerez en général aux intérêts de tous » et chacun jusqu'à ce que le nouveau grand* » visir soit arrivé. Nous aurons l'œil sur les efv forts que vous ferez et auxquels nous nous M confions. Puisse le Dieu tout-puissant accom- 11 pagner nos entreprises de sa divine bénén diction et nous accorder le bonheur dans la » défense de notre juste cause ! »
Signé Selim.
Le 5 septembre, la publication de ce haitî- ' scheri/,ou lettre du cabinet du grand Seigneur,'^
H fut faite avec solennité, et communication offi*
B cielle en fut donnée à tous les ministres étran-'
^L gers. Le divan en envoya aussi des copies, par-
^K courriers extraordinaires, à tous les gouverneurs
^B de province. L'effet de cette publication sur le
^B peuple ottoman fut visible; elle enflamma son
^V enthousiasme patriotique et anima au delà de .
^f toute expression son esprit de vengeance contre
^^ le nom français.
^Ê Le même jour, le citoyen UufHn fut invité,
B en vertu d'un ordre du grand Seigneur, à se ren*
^B dre avec son secrétaire et ses interprètes prés
du reis-effendi ^ au ministère des affaires étrangères. Il s'y conforma sur-le-champ. Dans le court entretien qu'il eut avec le reis-effendi , ce ministre lui fit les reproches les plus amers sur les procédés du gouvernement français , et ces reproches furent le prélude de la notification qui lui fut faite qu'il allait être conduit aux Sept- ■Tours par ordre du grand Seigneur. Dans l'intervalle, des commissaires turcs s'étaient déjà rendus à son hôtel, y avaient apposé' les scellés sur tous les effets, et mis en arrestation non seulement toutes les personnes qui appartenaient à la légation française , mais encore tous les Français qui s'y étaient trouvés.
Le grand-visîr déposé fut relégué à l'île de Scio, dans l'Archipel. Il était entièrement dans les intérêts du gouvernement français, auquel il avait donné constamment des marques de son inclination et de sa bienveillance. On l'accusait d'avoir celé à la Porte des projets dont il était informé, et d'avoir tenu une conduite ambiguë envers la Russie et l'Angleterre, Sa disgrâce fit prévaloir l'opinion que l'expédition française d'Egypte n'avait été entreprise que d'après une connivence de sa part. Son caïmacan ou lieutenant fut aussi envoyé en exil. Le muphti, également déposé, ne perdit son éminente dignité
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que pour avoir été intimement lié avec ce$ deux
amis du directoire.
Tous ceux qui. étaient attachés par opinion ou par affection au grand«vi&ir daq^ le» P9»t^ subalternes du gouvernement, furent.en m^O)^ temps éloignés ; et Ton peut dire que cette révolution ministérielle dans l'empire oltopian frappa tous les agens à l'exception du reîs-efifondi chargédesaffairesétrangères.Cetait}aseu)imiiû|ti^qui se fîit déclaré de bonne heure peur leiipuveau système d'alliance, lequel devait tpeiiver désormais peu de contradicteurs au dpwi-
Quant à loussouf-Pacha, nouveau gra|id«TWir, il était dans de tout autres seutîmem que son prédécesseur; mais on ne 1 attendait goèwe à Constantiuople que dans trente 00 qiiarguale jours ^ £rzerum, dont il était gouvenieiiff wr les bords de lEuphrate et sur la frontière de la Perse ^ étant à quelques oentainea de lienev de la capitale. loussouf avait déjà rempli d'eiUenrs la place éminente de grand>\i^, et il u*y avait même pas long-temps qu^il était revenu de cou ambassade à Ixmdres, où il avait pris dee ^enlimens fort anglais. Aussi fut-il choisi comoie irôs dispensé à consolider les nouvelles alliances de la Porie. On latti-udait avec dautipt plus d iiupaùt'kice« qu il ei.uî regarde coouiie iin des
meilleurs inilitatres de l'empire ottoman. Cesjt à ce titre que, dans la dernière guerre contre les. deuf cours impériiiies, il avait été choisi pour commander en chef l'armée turque.
^iqsi la plus étroite union régnait entre la PortÇf la Bu^ie et l'Angleterre, au point que les ministres de ces deux dernières puissances furent fréqiiemment consultés, non seulement sur la combinaison des opérations qu'on se pro-* posait de diriger contre la France, mais aussi ^ur lea-^fT^ire^ d/e l'empire ottpnjan qui y avaient rapport ; entre autre» sur les mesures à prendre ppur soumettre Passwan-Ogipu et les autrçs rebelles. On ne doutait même pas au divan que la révolte de Passwan-Oglou n'eut été secrètement encouragée et secondée par le gouvernement français qui y avait fait passer plusieurs officiers français et polonais. On savait aussi qu'il y avait d'abord envoyé l'agent secret Mengaud, qui fut depuis employé k révolutionner la Suisse.
fje grand Seigneur, qui ne négligeait rien ppur consolider ses nouvelles liaisons, ordonna, la 8 septembre, qu'une magnifique aigrette de diamans, nommée un c/ieteuffh.ou plume de triomphe^ fut prise d'un de ses turbans impériaux et envoyée à lamiral sir Horatio Nelson, avec une pelisjie de /.ibeliue de premier rang. Il ordonna
ao.
aussi (le faire dtstribiier une bourse tie deux raille seqiiins aux malelots bntanniqtit's blessas à la bataille du Nil. Ces présens furent onvoycs à Nelson sur une frégate ollomane. Voici la traduction de la lettre officielle que la Porte écrivit à celte occasion à sir Spencer Smith, ministre plénipotentiaire de la Grande-Bretagne : a Ce u'est que depuis peu que, par une com- » municalion écrite, l'on a fait connaître combien n la Sublime-Porte s'est réjouie au premier avis u qu'on avait reçu que l'escadre anglaise, dans » la ■Méditerranée, avait défait l'escadre française » à Alesaudrie, en Egypte. Par des rapports ré- » cens qui contiennent un détail plus spécial V de l'action, il paraît à présent d'une manière n plus positive que la flotte de S. M. Britannique n a entièrement détruit , dans cette action , les » meilleurs vaisseaux que possédaient les Fran- » rais, t^et heureux événement mettant donc cet B empire sous l'obligation du service rendu par » notre très estimé ami, l'amira! Nelson, eri i> cette occasion , et ce service étant de natui-e à » exiger la reconnaissance publique, S. M, Im- » ]iériale, le puissant, le formidable et le très w magnifique grand Seigneur a destiné en pré- » sent, de sa par mp ériale, audit amiral une « aigrette de diamans (cheleugh) et une pelisse
» de zibeline à larges rebords; de plus deux a mille sequins pour être distribuée parmi les » blessés de ses» équipages; et comme le minis- » tre anglais s^emptoie constamment avec zèle » à contribuer, par ses efforts, à l'augmentation 9 de l'amitié entre les deux cours, Ton espère »• qu'il ne manquera point de faire connaître j> cette circonstance à sa cour, et de solliciter la j> permission du puissant et très auguste roi d'An- » gleterre, pour que ledit amiral puisso mettre et » porter ladite aigrette et pelisse. »
é Par suite d'une si étroite liaison le ministre britannique « sir Spencer Smith, et toutes les personnes attachées à sa légation, reçiirent de la Porte des gratifications et de riches pi'ésens. Chacun des drogmans ou interprètes eut mille ducats. Les officiers de l'escadre russe n'éprouvèrent pas moins la munificence du grand Seigneur. Le vice-amiral Uschakow et les principaux officiers qui commandaient sous lui furent également gratifiés de présens considérables. On estimait la tabatière que roçut le premier à deux.mille cinq cents ducats. Le grand Seigneur lui; rendit incognilo une visite à bord de son vaisseau amiral, et en même temps il alla voir quelques autres vaisseaux de l'escadre. A cette occasion le reis-effendi donna un maguifique
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repas à tous les officiers Je l'état-major russe.
11 y eut plusieurs conférences à Bebeck entre le reîs-effendi , le ministre britannique et le général russe Tamara. C'est dans ces conférences que le concert entre les trois puissances fut définitivement arrêté.
L'événement de la destruction presque totale ie l'escadre de Toulon ayant rendu la situation de Bonaparte très précaire en Egypte, il fut convenu que la flotte russe se porterait vers les îles Ioniennes, dont la France s'était mise en possession lors du partage des états vénitiens, et qu'elle tâcherait de s'en emparer. Depuis longtemps d'ailleurs il entrait dans les projets delà Russie d'avoir un établissement et une relâche qui lui fùl propre dans la Méditerranée, et jamais occasion ne fut plus favorable que celle de son allianceavec la Porte, pour s'assurer on avantage aussi désiré. Le cabinet de Londres donna son approbation avec d'autant plus d'enapresseraent au dessein de la Russie sur Corfou, qu'il avait un grand intérêt à détourner de l'île de Malte la convoitise de Paul I". Voilà dans quel sens agit avec beaucoup de dextérité sîr Spencer Smith, dans ses conférences avec le plénipotentiaire russe. Ainsi l'Angleterre entendit se charger seule de recouvrer Malte et d'en
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diriger lé blocus^ ainsi que toutes les opérations tendant à expulser les Français de l'Egypte.
A Cfettè époque d'ailleurs Paul P' était trop animé contre les entreprises révolutionnaires de la France , pour mûrir avec sang-froid les ebhditions let les conséquences du concert dont il a^àit lui-même posé les bases. Les rapports de 9on ministre plénipotentiaire et du comihàhdant de son escadre ne firent qu'accélérer ét'âjècroître son exaltation. Le vice-amiral UstchâkoW lui mandait * que, pendant tout le fèîA^s qu'il était resté à Bujukdéré , il avait reçu tttint de témoignages d'égards et d'affection , tîù'il lui eût • été impossible d'en désirer davantage; et qu'en preuve de la confiance Mn& bornes que la Porte ottomane mettait en lui^ il avait été forcé par les instances les jjltlS pressantes d'aller voir et d'examiner tous lies vaisseaux turcs, tant ceux qui étaient déjà àiriiës ef équipés que ceux qui étaient encore en construction; d'en dire son sentiment et de doànei* ses conseils, qu'effectivement on avait d\ibord. suivis; qu'ensuite, conformément au èbficèrt doiît il était convenu avec le ministère tare, il avait passé avec l'escadre confiée à son
* iléjpipbrt dîi 8 septembre.
commandement, du canal de Con&laDtiiiO|>le dans les Dardanelles, aBn de se réunir à l'escadre turque qui y était à l'ancre ; qo'à son ap- |H^ie il l'ai'aiE saluée et qu'elle avait rendu le salut du même nombre de coups; qu'aussitôt qu'il était venu viw-vis de l'endroit où le grand Seigneur se trouvait en per&onne, il l'avait salué de trente et un coups de canon, et que les équipages rangés à leurs postes sur toute l'escadre avaient fait entendre un l'iV-d/ six fois répété, tandis que les tambours et les clarinettes frappaient l'air de leur son; qu'ensuite ayant salué le château et la fonderie, on lui avait f&pondu pai- le même nombre de coups, et que parvenu vis-à-vis du palais du sultan il avait encore salué de vingt et un coups de canon. Le vice-ainiral terminait son rapport en pré%'enant l'Empereur qu il attendait la réponse de l'amiral Kelïoii, afiu de s'avancer plus loin dans la Méditerranée, pour agir de concert contre l'ennemi commun.
Avant le départ de la flotte, l'arairal reçut encore par un courrier extraordinaire de Pé-
Ileisbourg des dépèches de sa cour, en conséquence desquelles il eut une longue conférence avec le ministère ottoman. Paul l'"' approuvait le premier objet de l'expédiliou, qui consistait
à déloger les Français de Tile de Corfou et des autres conquêtes qu'ils s'étaient assurées dans le Levant; mais il demandait qu'ensuite on allât plus loin, qu'on se dirigeât vers l'Italie, pour reprendre Ancône, Civita-Vecchia et même Gènes. Ainsi ce ne devait pas être un deis événemens les moins surprenans de notre époque que devoir les états du pape reconquis sur les Français catholiques, par les Turcs, les Russes et les protestans.
D'après les vues de son gouvernement, l'amiral Nelson envoya les directions conveiiables pour la prompte exécution du plan dbnt les deux plénipotentiaires russe et anglais venaient d'arrêter les bases, de concert avec la Porte. En conséquence^ le 20 septembre, les flottes russe et turque se réunirent devant les Sept-Tours, pour- se diriger vers l'Archipel. Lorsque ces forces firent voile epsemble des eaux de Constantinople, elles offrirent un spectacle aussi nouveau qûé magnifique. Jami- on n'avait vu dans lercanal.un nombre aussi considérable de vaisseauxde ligne,de frégates et de moindres bâtimens armés. La flotte se partagea eu deux divisions.
Le lendemain,' le consul-rgénéral de France à Smy.rne,' Jean-Bon-Saint-André, ancien membre
de lacQnyeiUiou et du comité de salut public ^
arriva SOUS une forte escorte, avec sa suite et'ses archives à Constantinople, accusé de projets et de manoeuvres révolulionnaîres dans les états ottomans; il fut enfermé le journièmeà la prison desSept-Toiirs,d'oiiilnesortitque!orsquelapais fut rétablie entre les deux puissances.
D'abord un démenti formel fut donné par toutes les feuilles périodiques de Paris aux premiers bniits répandus sur tous ces événemens ; mais il n'y eut bienlot pins moyen de nier les Éiïts. Ce fut seulement le la octobre que le Moniteary journal officiel, s'exprima en ces termes : n La vérité passe quelquefois la vraisem- B blance ; ce qu'on disait et ce qu'on ne voulait n pas croire, que la Porte, liée par un traité avec » la Russie et l'Angleterre, avait déclaré la guerre » à la France, et reçu une flotte russe dans le » canaldeConstantinople,se trouve confirmé de a lellesorte, qu'il n'est plus possible d'en douter.o
A la suite de ce préambule, l'organe officiel donnait quelques détails sur la manière dont ces étranges événeniens s'étaient passés. Rapprachons des récils qui précé<lent cetle version française, qtii contient quelques faits et desapei- (;us nouveaux, tirés la plupart de la correspondance du citoyen Fleury, consul à Bucharest , «t« le roinistre des relations extérieures.
« Il était côntm qtte depuis long-temps le ca- » binet dé Saînt-James et celui de Pétersbourg «r travaillaient à entraîner le divan dans une « coaKtioà contre la France. L'on avait appris, iiftrafS'fl^ns eii âToir une certitude bien corni plètéf, qu'un- traité offeûsif et défeftsif avait été » tà^é entré les puissances. X^ nouvelle de la rf^^ descente de Bonaparte en Egypte s'étant ré- *'paMlae à Gonstantifiople , le reis-effendj, à sIà suifje d'une conférence avec le ministre 5# rosse y envoya chercher le citoyen Ruffin , » chargé d'affaires de France, et il eut avec lui #tin k>Bg entretien, pendant lequel il montra ]i beaucoup d'aigreur et finit par déclarer que le
# sodtan avait ordonné que lui , le reste de la lé-
# gation et sa suite, seraient enfermés au châ- #teau d«s Sept'^Tours. Des chevaux furent surr le-chMtip envoyés au palais de France, et Fon #fit monter dessus, pour les conduire au lieu Il destiné à leur servir de prison , les citoyens 9 Rufifin, Dahtan , drogman ; les deux Franchini, s^itttarprètes; Kieffer, secrétaire-interprète ; Pi- 3i daiJtt , Secrétaire - expéditionnaire ; le générai » Menaifd , amené en Turquie par Aubert*Duii^ba^ét^ Lesseps, gendre de Ruffin, et quelques iH autres personnes. Le ministre russe avait dé- 9 daré qu'il devait se trouve^ un dépôt d'armes
» dans le palais, et l'on se permit de faire par- » tout, même dans le lieu de la chancellerie, les j> recherches les plus rigoureuses qui n'abouti- » rent à rien. Tous les négocians français et » autres individus de cette nation, établis à Codttstautinople, ont reçu ordre de se rendre au » palais de France, où ils sont gardés par le chi- » quante*neuvième orta des janissaires, et n'ont » aucune communication avec ]a ville. Uue gt*a- » tification de vingt-cinq piastres est promise à u quiconque dénoncera un Français caché dans » une maison particulière. .
» I^es actes de rigueur contre les Français ont » été accompagnés de la déposition du vîsir, dont » les biens ont été con6squés, el qui va en exil «dans nie de Scio. On lui reproche d'avoir » né^igé de donner des avis satisCusans de l'ex- » pétiitiou de Bonaparte. Son banquier a elé » arrêté et conduit dans le heu nonuné le finir » Ja B€Xii€ingi^Baschi\ qui est la prison la plus » terrible de Constantinople^ et où Ton enferme » onlinaireoient ceux à qui Ion veul amdier » {Kir des tortures 1 aveu de Irêsois cachés^ Le » ^iccesseur du visir est Amidin4oussoof« pacha » U^lùraeriuu^cwatan^flèloussouf-Agay intendant » tk^ h sullaue \alide^ mère du sultan actuel ; n C^r il Ibiut ;§.^%iMrque c est lou»Ou^A^ qui» par
» son influence 9 gouverne aiijourcrhui l'empire » ottoman.
» Prt wnjftrman revêtu de sa signature, le » sultan a invité iuiméme la (lotte russe à se >» joindre à la sienne, et effectivement le 4 sep- » tembre la première arriva dans la rade de Bu* » jukdéré^ dans le canal , au nombre de douze » à treize voiles , tant vaisseaux que frégates. » Elle est commandée par l'amiral Uscbakoff, au- » quel le sultan a fait un présent de vingt-cinq » mille 'piastres. La flotte recevra un certain » nombre de bourses et cinq cents moutons par y jour. La nouvelle de la victoire de Nelson a été » annoncée à la Porte par l'envoyé anglais , » Smith , frère du commodore Sidney Smith. Le » drogman qui l'a notifiée a reçu une pelisse de » zibeline magnifique, et le sultan a envoyé à » l'amiral Nelson une aigrette de diamans éva- 9 luée à plus de trente mille piastres et une pe- » lisse de six mille piastres. La flotte russe doit >i faire voile pour l'Archipel. La flotte ottomane, > au nombre de trente voiles, en y comprenant ». les bâtimens de transport, parait devoir suivre. » L'on a remarqué que le ministre russe a mis » sous la protection de sa nation les Ck)rfiotes » et les Zantiotes q' i se trouvaient à Constan- » tinople, amsi que tous les individus nés dans
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» les îles du Levant. Cette démarche peut éclairer B sur les projets de son cabinet et rappeler que » la Russie a toujours eu des prétentions sur 11 ces lies peuplées particulièrement d'babitans » de la religion grecque.
«Cette espèce de révolution, arrivée dans Je » système politique de la Turquie, ne trouvera B pas beaucoup de partisans h Constantiuople, n car c'est un préjugé chez les Turcs que le ter. B ritoirc ottoman ne doit pas èlre souillé par la «présence d'armées chrétiennes. Déjà, depuîa » l'srrivée de la flotte russe, il y a eu un violent » incendie dans l'un des quartiers les plus riches » de la ville, où sont les principaux négocians u grecs. On sait qu'à Constantinople l'incsndie » est un signe frappant de mécontentement » public. Il semble, au reste, que Selim III Iran- I) ttie du roi européen, et prend les détermînao lions les plus contraires a ses intéFéts; il vient » de déposer et d'exiler le muphtî. .. »
Ce fut en vain que les ministres d'Espagne et de ia république batave réitérèrent les instances quils avaient précédemment feites en faveur du cliarj^è des affaires de France Ruftin, et de tous les officiers de sit légation. Encore lu 7 seplerabre, M.deiiuuligni, envoyé de Sa Majasté catbuliqiio, s'adressant au divjiii, l'avait prié Je
suspendre toutes mesures hostiles contre la république française et ses représentans, jusqu'à ht venue d'un ambassadeur de cette puissance, qui devait arriver incessamment à Cionstantinople pour donner toutes les explications et satisfactions que la Porte pouvait désirer. Mais la réponse qu'il reçut ne fut pas plus amicale que les précédentes.
£n rendant compte de sa demande à soii gouvernement, voici oe que l'envoyé d'Espagne ajoutait sous la date du ai septembre : a Ija 31 rupture entre la Porte et la France est si for- 9 melle aujourd'hui, qu'il n'y a plus de retour a à e&pérer; et s'il est vrai que le directoire ait ntu Fintention d'envoyer ici un ambassadeur, 9 expressément pour prévenir cette rupture , a aiovi q^e le ministre batave et moi l'avons » aasuré, cet ambassadeur viendra certainement a tnop tard. Le 12 septembre, la Porte a fait » r§inettre aux ministres étrangers sa déclaration a de guerre contre le présent gouvernement de a If^France. Le hatti'Sc/ieri/adr essé au caïmacana pacha , qu'on a pu regarder comme une dép claration de guerre, n'en était que l'annonee. a nans la nouvelle pièce, qui est un véritable » manifeste, la cour ottomane entre dans un ex- » posé plus détaillé de ses griefs, qu'elle ne met
«plus sur le compte de Bonaparte seul, ainsi n qu'elle l'avait faitd'abord, mais dentelle impute 11 aujourd'hui tous les torts directement a ceux » qui sont à la lête de la nation française. . . »
Jamais, en effet, il n'était sorti de la chancellerie ottomane une pièce aussi bien raisonnée et si concluante*. La Porte fit remettre ce manifeste à tous les ministres des cours étrangères résidant à Constantinople.
Le directoiren'y fit pas de réponse officielle ; mais une espèce de réfutation, sans être formellement avouée, fut insérée par son ordre dans i !e A/ofi iteur i\ii 3 novembre. En voici les principaux traits : « On est porté naturellement à rén voquer en doute, disait le Moniienr, cette dé- » claration de guerre, que les gazettes de Ijonn dres et de Vienne proclament avec emphase, » sous le titre de Manifeste de la sublime Porte, B et le doute s'arcroît encore, lorsqu'on a lu cet » écrit qui ne présente aucun trait du génie » oriental, aucune de ces formes qui caractéri- » sent les actes diplomatiques. En vain, pour » garantir son authenticité, serait-il revêtu du » sceau de la cour ottomane , on serait forcé de » n'y reconnaître d'autre cachet que celui des
* Voir picces jnstiGcaiives. :
If» J» Anglais et des émigrés Le motif qu'on
» y énonce de la déclaration de guerre, c'est l'ex-
* pédition de Bonaparte en Egypte Mais en
3» frappant les beys, nous n'avons fait que frapper nTAnglais, avec qui ils faisaient cause com- » muoe, et ce qui le prouve, c'est la lettre par 9 laquelle ils mandaient avant le combat d'A- ' » boukir à l'amiral Nelson , qu'il eût à détruire » notre escadre , et que pour eux ils se char- » geaientde tailler nos troupes en pièces, aussi-
39 toi: qu'elles seraient débarquées Mais déjà
» nos accusateurs se reportent sur un autre » grief, et demandent de quel droit, pour exercer » contre les beys la vengeance même la plus y juste, nous avons pu mettre le pied sur » une terre qui appartient au grand Seigneur, » notre allié, et l'envahir inopinément ? Sans » doute elle était inopinée , cette expédition siji lencieusement préparée et si long-temps cou- » verte du voile du mystère : elle était inopinée, » mais pour ce gouvernement britannique, qui, » menacé par elle et, ne pouvant en pénétrer le » secret, voyait aussi la foudre prête à tomber » sur lui, sans savoir sur quel point elle allait » frapper. L'était-elle pour la Porte ? Voilà ce qu'il »*faut éclaircir... Si nous consultons d'abord » la conduite et les écrits de Bonaparte, nous
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» voyons qu'il ne parle et qu'il n'agit que consme n allié et que , .de l'aveu de la Porte ottomane, » c'est comme son allié qu'il remet en liberté les » matelots turcs prisonniers àMalte; qu'il veitleà D ce que le sultan pernoive le même tribut qui lui » était ci-devant payé ; qu'il conserve à son pacha » d'Egypte ses revenus et son existence. Lisez la » lettre qu'il écrit k ce pacha. . , Rapprochez de » ces faits les révélations que contient le manî- »feste, et vous reconnaîtrez qUe la cour otto- » raane n'ignorait pas les vues du gouvernemeni «français, qu'elle chargea son ambassadeur à' o Paris d'en conférer avec le directoire, qu'elle » en conféra elle-même avec le citoyen Kaffin. » notre chargé d'aflaires àConstantinople , el que B l'objet de l'expédition ne lui fut point caché; » et cependant elle s'est tue. Elle a parlé depuis, » mais d'après quelle impulsion et dans quelle » circonstance? Elle a parlé, lorsque le cabinet n britanniquejsevoyantfrappédanslesbeysqu'il » avait armés contre nous, l'environna de soup* » çons et d'alarmes et, aprèslui avoir fait craindre 11 pour elle-même, lui intima ses ordres par le « canal de ce conseil secivl de douze membres qu'il u salarie dans Constantinople, de ce ponseii » dont l'influence fatale aux destinées de l'Em- « pire ottoman maîtrise les destinées du divan,
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»'mais contre lequel se soulèvera bientôt Tin- » dignation de tous les Turcs amis de la gloire
jpde leur patrie Qu'il subsiste ce manifeste,
» mais comme un monument d'une insigne là- » cheté, mais comme une pièce d'accusation » contre la Porte ottomane qui, en brisant tout » pacte avec ses anciens amis, ses alliés néces* » saires, se rend Fesclave des Anglais et des Rus- » ses, et s'abandonne à leur merci * »
* Un publlciste célèbre écrivait, au sujet etlorsdu traité d'alliance entre la Porte ottomane et la Russie. « Depuis -' » quatre siècles, la France dominait dans la politique du » liCvant ; elle absorbait le commerce ; ses provinces méri- » dionales y trouvaient le d(^bouclié de leurs fabriques, des » retours qui faisaient fleurir la Provence, un trafic de » trente millions ; elle pouvait se flatter qu'une éternelle » inimitié entre la Russie et la Porte la rendrait éternel- > lement nécessaire à celle-ci, et qu*à cette alliance indisso- » lubie seraient attachées la durée et Textension des privi- » léges dont elle était favorisée.... Aucune preuve de sens » et de probité ne pouvait honorer la politique moderne » mieux que ne fait Tuuion inattendue entre deux empires » que TEurope se plaisait à regarder comme à peine civilisés. » ce que la prévoyance et le génie ont sollicité si vainement :> depuis sept ans, de la plupart des puissances, la Russie et » la Porte l'exécutent. Tandis que les sages dcParis qualifient » celte nouveauté de monstrueuse et de dcrutiurce^ un esprit » juilc lie voit de dvnaturé que la perfidie d'un gouvernement
. Le journal du directoire préscniait ensuite les czars convoitant Constantinople, faisant avancer leurs armées de terre et de mer, et enfin le sultan dépouillé de la couronne, passant du trône à l'échafaud. « Tel sera inévitablement, disait-il, » le résultat de la lâche trahison de la Porte en- » vers la France, et c'est ainsi qu'elle aura creusé » de ses propres mains l'abîme où s'engloutira » sa puissance ! »
On voit , par le vide de cette réponse et par l'exagération de ses prévisions, qu'une réfutation officielle du manifeste ottoman était difficile.
ff qui soulève les sujets de son allié et s'empare d'une de ses i> provinces en lui donnant le baiser de paix ; il rc voit » de monstniPux que tant d'attentats et de bcîj^andages qui, » en détru'sant la sécurité universelle, ont enfin éclaire les » républiques et les monarchies sur le iiioyen de la rcssusw ciler, »
Effet que produit en France la défaite d'Aboukir SympttV
mes de guerre qui en sont la suite Le directoire modère ses prétentions. — Note du baron de Jacobi. — Levée de deux cent mille hommes en France; — Notice sur Neisciu. — Lettre confidentielle du comte de Lehrbach au baron de Thugut. — Différend au sujet des Grisons.— Communication sur le même sujet faite au commiss.iire impérial à Rastadt. — Réponse du comte de Lehr* bach. -— L'Autriche fait occuper par ses troupes le |)ay6 des disons* — Insurrection de la Belgique- — Contestations sur le blocus d'Ëhrenbreitstein et le Thiilweg. — Marche des troupes russes. — Démarcl.ei du diiectoire pour le maintien de la paix avec l'Ëmperx'ur. — Ses propositions à la cour de Vicni;e. — Cette cour en réfère à l'Angleterre. — Discours du roi d'Angleterre. -— Discussion du parlement. -* Disconi's énergique de M. Cannîng.
Le résultat méiTiorable de la bataille du Nil fut connu à Vienne le 10 septembre, à Paris le i5, et à Londres le 18. Jja sensation que cet événemçnt fil en France fut profonde , surtout
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par rapport à la paix. Le directoire const ayant gardé le silence, voici comment s'exprimèrent d'abord les journaux sur lesquels il avait quelque influence. «L'Egypte, dit l'un » d'eux , nous a coiité quinze à seize vaisseaux, » c'est-à-dire quinze à seize millions; elle en » fournira bien davantage. Nous saurons bien- » tôt les retrouver à Londres. — Qui nouspaiera, » dit une autre feuille, les quinze ou seize vais- » seaux français de la flolte républicaine perdue »à son retour d'Egypte? Ceux qui ont aidé à » ravitailler l'amiral Welson. Hier matin, dès six » heures, le directoire s'est assemble. D'après » quelques données il paraît que le gouvenie- « ment a pris des mesures convenables.» En rapportant ce passage, le journal le Ptibliciste qui était aussi une feuille ministérielle ajouta : « Nous ignorons ce qu'il peut y avoir de fondé » dans le bruit qui a couru, que l'ordre était «parti de marcher sur Naples, pour avoir u ouvert ses ports à la flotte anglaise : mais il ny a heureusement quelque exagération dans » le calcul relatif à nos vaisseaux perdus, puis- » qu'il n'en est sorti que treize de Toulon... n
Cependant l'impression que cet événement avait faite, et la crainte surtout qu'il ne vint à troubler entièrement la paix du continent
déjà si mal affermie, donna lieu au conseil des cinq-cents, dans la séance du 17 septembre, à une motion de circonstance de la part du député Briot, l'un des membres de l'opposition révolutionnaîre.Son discours très véhément avait pour objet la formation d'une commission chargée d'aviser aux mesures législatives qu'il y aurait à prendre , dans le cas où la gqerre se renouvellerait sur le continent. Mais se réservant l'initiative de ces mesures, le directoire fit combattre la motion de Briot par les députés qui lui étaient dévoués , et la majorité du conseil récarta par l'ordre du jour.
' I^a gravité des conjonctures n'avait certaiiiement point échappé au directoire, et ses dernières délibérations s'étant portées sur la probabilité d'une nouvelle guerre, il avait statué sur la direction qu'il conviendrait d'imprimer aux négociations de Rastadt , et sur les mesures législatives qui pourraient le mettre en état de rentrer en campagne.
Déjà même son ministre Roberjot avait eu à Rastadt des conférences secrètes avec le minis'tre directorial baron d'Albini, auquel il avait tenu à peu près ce langage : « Le directoire a j> vainement voulu et veut encore la paix con- 9 tinentale ; mais il est loin de douter de ses res^
)■ sources pour recommencer la guerre el pour- » suivre le cours de nos triomphes, Cependaut, » avant de donner le signal de nouveaux mal- B heurs, qu'il ne faudra pas lui imputer , il a n adressé à l'Empereur de noufelles ouvertures » dont le succès à Vienne décidera du sort de » tant de nations. Mais si l'Empereur refuse sa. » sanction aux articles concédés, ou qui pour- » raient être accordés par la députalion de l'Em- » pire, je suis autorisé à vous dire d'aller en » avant dans les voies de la paix que mon gou- » vernement saura conclure sans l'intervention » de l'Empereur. Dans ce cas l'électeur de » Majence pourra compter sur une large ioj) demnité: il a donc toutà gagner en évitant les » chances fâcheuses d'une nouvelle guerre.» Les ministres français travaillaient ainsi à opérer une scission entre la commission impériale et la dépulation, en engageant celle-ci à conclure la paix, sans l'intervention du chef de l'Empire. Aussi les délibérations sur la réponse à faire à la dernière note française furent-elles fort orageuses. II commençait même à être évident que ceux qui travaillaient contre l'Autriche avaient la majorité, non seulement parmi les envoyés de l'Allemagne en général, mais encore dans la députation de l'Empire , et qu'ils étaient
soutenus par la Prusse. En un mot, les intrigues des difTérens partis, qui s'agitaient au congrès, prenaient chaque jour plus d'activité, en raison même de la gravité des circonstances.
Dans cet état de choses, l'un des motifs qui amenèrent le directoire à plus de modération dans cette négociation difficile, fut d'abord une note que le cabinet prussien fit remettre à l'envoyé extraordinaire Sieyès à Berlin, pour lui déclarer que, suivant les idées et les principes de cette cour^ la limite du Rhin n'admettait pas de prétentions de la part de la France à des postes fortifiés sur la rive droite. Une telle déclaration, après les services que la cour de Prusse venait de rendre au directoire français près le corps germanique, ne pouvait être que d'un poids infini. D'un autre côté , l'état critique des choses en Italie, en Suisse, en Egypte, les démonstrations de la Russie , celles de la Porte , tout se réunissait pour conseiller plus de modération. En conséquence, les plénipotentiaires français reçurent du directoire des instructions tendant à effectuer les assurances qu^ils avaient précédemment données, qu'ils renonceraient au fort de Cassel près de Mayence et à celui de Kelh près de Strasbourg. D'après cette nouvelle impulsion, ils présentèrent au ministre impé-
rial deux notes d'une teneur plus pacifique qu'aucune des précédentes. « Il faut des effets, » disaient-ils, pour prouver qu'on désire la paix; D il faut la conclure ; les soussignés ne cessent
» de l'offrir Ils font plus cette fois. Pour faire
» cesser toutes les plaintes , ils renoncent , au » nom de la république française, aux fortlfi- » cations de Kelh et de Cassel, qui seront démo<^ » lies, pour n'en conserver que le territoire. Ils » déclarent aussi que les lois de l'émigration ne » sont point applicables aux pays cédés et non » réunis, même à Mayence. »
Cette modération inattendue surprit le con-^ grès, et dès lors la paix de l'Empire devint plus apparente. L'extrait suivant d'une lettre confidentielle d'un des ministres prussiens au congrès*, adressée au ministre d'état baron de Hardenberg, jettera encore plus de jour sur la situation des affaires à cette époque.
« D'après les concessions de là légation » française, l'on fonde ici les augures les plus » favorables sur la prompte conclusion des pré- » liminaires pour la paix de l'Empirç ; on la re- » garde même comme étant presque hors de » doute. Mais il n'en est pas de même du sys-
'Le baron de Jacobi.
» tème frindemnisation en faveur des princes et 3> états qui ont souffert pour la cession de la jp rive gauche : il est presque certain que les în- • demnités ne seront réglées et effectuées qu'à » la paix générale.
» Quant aux autres parties de Thorizon poli- -:» tique , Ton ne peut pas dire qu'elles s'éclair- »'cissent; au contraire, elles se rembrunissent » déplus en plus; les nuages semblent s'épaissir, » et la foudre semble près d'éclater. L'éloigne- » ment de l'Autriche et de la France est au degré » le plus extrême. Déjà peut-être cette tension, » sur le point de rompre, eût éclaté, si dans » cette lutte poussée à outrance , il ne s'agissait » que de répandre du sang. Mais les deux par- » tîes sentenf qu'elles combattront pour leur » existence. L'Autriche n'ignore pas que les » principes révolutionnaires mis en activité par «l'influence française, n'auraient d'autre but que » de renverser son trône et la maison de Lor- » raine. La France de son côté voit le nombre de » ses adversaires s'accroître avec le développe- » ment de ses projets ; et néanmoins six années » de guerre ont absorbé bien des ressources dont » elle aurait besoin pour soutenir les efforts de » ses ennemis domestiques et étrangers. Au sur- » plus,U est impossible qu'elle se soutienne dans
» un systt'me de motlér^lion qu'on prendrait » aujourd'hui pour de la faiblesse..,,»
Le message adressé le aS septembre par le directoire au conseil législatif attesta bicnlùt la justesse de celte dernière observation.
i< Citoyens représentans , disait le directoire u des intérêts prcssans sollicitent de vous «mesures énergiques, et le besoin des citxop' )i stances demande à l'instant même des moyens » extraordinaires, rapidement développés.Ils'a- « git de bâter et d'assurer la paix, que nos vieil toires innombrables avaient annoncée à l'Eu- 'I » rope et que devait sans doute accélérei' en- " » core la modération d'un peuple généreux ( «après tant de triomphes. Tant d'autres peu- ') »ples, fatigués du fléau de la guerre, avaient k j. » cet égard placé leur espérance dans l'issue •! » d'un congrès assemblé depuis plusieurs mois î, ^ » Tout semblait annoncer que les malheurs du j M continent étaient près de unir, et que tous les / jj goiivernemens armés contre leurs intérêts, en 1 » combattant contre la France, allaient se ren- Ji » dre enfin à la voix de l'humanité et aux con- <\ » seils de la raison. Dans cette perspective qui , B semblait si certaine, le direclohe exécutif ué* ' » gociait de bonne foi, et ne songeait plus qu'à , s conduire 1109 phalanges victgiieiisçs CQUtr^
«une puissance perfide , ennemie du repos du » monde ; mais cette puissance, voyant grossir » la tempête qui devait la punir et qui de toutes » parts allait fondre sur elle, a tenté de la dés- » armer. Avec de l'or, fruit de ses rapines , elle »est venue semer dans plusieurs cabinets la » corruption , la discorde , ranimer la soif des » vengeances, enflammerdes princes trompés par i»des illusions nouvelles, et souffler aux états »qui ont le plus besoin de la paix , le désir im- » prudent de rallumer la guerre. »
'. » Le directoire exécutif ne peut pas dire » encore tout ce qu'il a cru devoir faire pour » dessiller les yeux de ces puissances égarées, et » prouver la sincérité de ses offres de paix. On » sera étonné un jour quand on saura jusqu'à » quel point, dans ses vues politiques , il portait ' » la condescendance, même pour des gouver- » nemens qui n'existent encore que parce qu'Un a » pas voulu les faire disparaître. Mais on abuse » contre lui de sa modération même. Plus il fait » de concessions et plus on fait naître d'obsta- » clés. Chaque jour on oppose à la conclusion » de la paix générale des lenteurs calculées. La » nation française est lasse de ces lenteurs as- » tucieusej. Nous ne sommes plus dans le siècle » où la faiblesse monarchique se prêtait à l'éter-
» nité des congrès temporisateurs. Si la diplo- » matie est l'art des subterfuges, cet art ne con- » vient pas à des républicains. La France a » proposé la paix ; mais elle veut que les puis- » sances déclarent nettement si cette paix est » acceptée ; puisqu'elles balancent, c'est à la ré- » publique à prendre une attitude propre k » faire cesser leur indécision , et à obtenir par » la force ce que la persuasion a tenté inutile* » ment....
» L'Europe doit apprendre qu'une crise ex- D traordinaire peut être encore soutenue par la » république française, sans que le corps législa** » tif ait besoin pour cela de créer de nouveaux » impôts.... Il faut deux cent mille hommes pour » compléter l'armée : dites un mot, citoyens re- » présentans, et que ces légions sortent de terre » à votre voix. Prononcez-vous avec la gran- » deur d'ame qui vous caractérise. Décidez le » succès de nos négociations , en complétant » soudain l'armée par les deux cent mille hom- » mes que ses cadres attendent. Donnez à nos » escadres les moyens qui leur manquent pour » multiplier les attaques portées au cabinet de » Londres, et sur les mers qu'il asservit, et dans » les Indes qu'il opprime, et au sein^méme de » son île. Apprenez à nos ennemis que le peu-
pie français , indigné des retards ou des refus » que l'on oppose à ses vues de conciliation , est » prêt à terminer la guerre d« la liberté; qu'illa » finira, s'il le faut, par la ruine entière de ceux » qui lui résistent.
» Enfin, montrt^z la république présentant » d'une njain l'olivier de la paix, et tenant sus- » pendus de l'autre les foudres de la guerre.... »
Quant à l'objet du message, il consistait à demander non-seulement une lovée de deux cent mille hommes pour les armées de terre , avec une somme extraordinaire de quatre-vingt-dix millions, mais encore trente-cinq millions pour le service de la marine et les besoins des armées navales.
L'urgence fut déclarée, et le message envoyé à une commission spéciale. Le lendemain, le général Jourdan , organe de cette commission , vint présenter son rapport. « Le directoire vous » a demandé, dit-il, deux cent mille hommes, » pour compléter les cadres de l'armée. La si- » tuation politique de la république vous est » connue; et votre plus grand désir est de don* » ner au gouvernement les moyens dt terminer » celte lutte indécente entre des vainqueurs qui » offrent la paix et des vaincus qui la dédaignent » avec orgueil. » Voici le projet de loi : « Deux
»> cent mille défenseurs conscrils sonl rais en
» activité cJe service. »
I,a loi fut aussitôt volée avec une adresse au peuple français, et cent vingt-cinq raillions furent mis à la disposition du directoire sur U vente des biens nationaux.
J'ourdan ayant été appelé au commandement 'en chef des forces françaises en Allemagne, envoya sa démission de député.
Au moment où la France prenait à l'égard du continent cette attitude hostile, la cour de Londres, qui n'était encore informée de la victoire remporîée par l'amiral !Nelson que par les papiers publics de Paris, en reçut enfin le 2 octobre la nouvelle olticii'lle. Les dépèches furent apportées par le capitaine Capel, un des fils du conile d'Essex, officier du vaisseau-amiral, expédié parla voie de terre, et qu'on avait retenu un jour àNaples. Aussitôt qu'il entremis ses dépêches à l'amirauté, l'artillerie du parc et de la Tour confirma l'annonce de la grande nouvelle qui fut reçue avec transport. On sonna les cloches de toutes les églises; Londres fut illuminée, et dans le même temps parut une gazette extraordinaire contenant la courte et modeste dépêche de Nelson , à qui des honneurs de tout genre furent prodigués. Le roi le créa baron do
Nil , en lui assignant une pension de deux mille livres sterling. La compagnie des Indes lui vota un don de dix mille livres sterling, et la cité de Ix>ndres lui envoya une épée , ainsi qu'à chacun des capitaines sous ses ordres.
La victoire d'Aboukir ayant ainsi placé l'heureux Nelson au faite de la gloire, voici sur ses actions et sur sa vie quelques traits propres à faire connaître plus particulièrement ce grand homme de meî*.
Horatio Nelson naquit le !29 septembre 1 758 à Burnham-Tborpe dans le comté de Norfolk. Son père, simple ministre de ce village, étant resté veuf avec huit enfans, le jeune Horatio, pour alléger les charges de sa famille , s'embarqua dès Tâge de douze ans avçc le capitaine Sukling, son oncle maternel, qui commandait un vaisseau de guerre. Bien que sa constitution délicate semblât devoir l'éloigner d'une carrière aussi pénible, et que, dès son début il eût. beaucoup d'obstacles à vaincre , rien ne put rebuter le jeune marin qui, dès sa ten* dre enfance, avait donné des preuves d'une grande force d'ame; on se rappelait qu'à Tâge de cinq ans il avait demandé ce que c'était que la peur. Embarqué en 1770, il commanda d'abord un cutter dans les eaux de la Tamise; il ob*
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tint en 1773 Je l'emploi dans une expédition au pôle nord; il partit ensuite pour les Indes orientales , avec l'escadre aux ordres de sir Edward Hughes, etattaqué là d'une maladie dangereuse, il fut renvoyé en Europe. Sa santé s'étant rétablie peudiint la traversée, il passa comme lientenant sur une l'régate destinée pour les Indes octi. dentales,et{titnomméen i77()comn[iandantd'un bâtiment deguerrede vingt-huit canons. Sa première expédition guerrière date de cette époque: deux forts dans la province de Hondurasfurent emportés; mais ce succès fut acheté chèrement. Nomméensuite commandant liel'j^/i'ermaley^e]son fut envoyé dans les mers dn nord, et pendant la nentralitéamiéede 1781 il vint mouiller dans la rade d'Elseneur. C'est là qu'il acquit cette parfaite connaissance des côtes du Danemarck dont on le verra plus tard retirer de si grands avantages. A la paix il fut mis à la demi-solde. Obligé de vivre avec la plus grande économie il passa en France avec le capitaine Macnemara son ami, et tous deux s'établirent à Saint-Omer jusqu'au mois de mars 1784. A cette époque, sur la demande de lordHowe, Nelson fut nommé au commandement du Boreas, de vingt-huit canons, destiné à la station des îles sous le veut. Là, par la franchise de son caractère et
surtout par son extrême fermeté, il surmonta des difficultés de plus d'un genre. Pendant qu'il commandait la station de Nevis^ il se lia intimement avec M. Herbeit, président de cette île, et charmé des manières séduisantes de sa nièce, veuve de dix-^huit ans , il l'épousa. On le crut perdu pour la marine, mais da^is une ame aussi ferme , le devoir et le patriotisme l'emportaient sur . les affections les plus tendres. Après une station de trois ans aux Indes occidentales , le Boréas revint en Angleterre et y fut désarmé- Nelson alors se rendit avec sa femme dans le comté de Norfolk qu'habitait son- vieux père. Les charmes de la vie rurale le retinrent sous le
toit paternel. Ce ne fut qu'au mois de janvier 1793 qu'il fut arraché aux douceurs de sa retraite^Sur un ordre de Tarairauté il alla prendre le commandement du vaisseau YAgamemnorij qui faisait partie de l'escadre sous les ordres de lord Hood, destinée à agir contre la France, Cettefiotte entra dans la Méditerranée, etNelson fut envoyé à Naples poyr hâter l'envoi des troupes -qui devaient former la garnison de Toulon^ alors au pouvoir des Anglais.
^ Ici une digression épisodique va servir de clef à des circonstances ultérieures d'une haute Importance,
Depuis 1764 sir William Ilamilloti était ambassadeur britannique à la cour de Naples: c'était un savant écossais, d'une famille illustre, et un liabile diplomate. De bonne heure il avait montré un goût vif pour l'étude et plus particulièrement pour celle de l'histoire naturelle et des arts du dessin. Sa place d'ambassadeur dans un pays classique l'avait mis à portée de satisfaire ses penchans pour l'observation des grands phénomènes de la nature ; vingt fois il avait 1 visité le mont Vésuve. L'Etna et la Sicile avaient été aussi explorés par cet ambassadeur qui successivement publiait ses observations savantes, Dèj 17G6 la société royale de Londres l'avaiÉ appelé dans ses rangs. Les bommes de lettres, les antiquaires et les artistes vantaient le cbarme de sa société et de ses réunions. Ayant perd» sa femme, il fit en 1784 un voyage en Angleterre après vingt ans d'absence. Ce voyage avait pour motif d'cmpécber .son neveu M. Cbarles Greville , de l'antique famdie des Warwik , d'épouser une personne devenue bistoriqiie par plusieurs genres de célébrité : il s'agissait de la fameuse Kniraa J^yon , connue alors sous le nom de miss Harte, femme aussi abandonnée dans ses mœurs qu'elle était séduisante par sa beauté et ses grâces. On ne sait pas précisément la
cl£i te ni le lieu ih sa naissance ; mais sortant du pi cas bas étage elle, fut d'abord gouvernante d'^n&ns, puis se jeta dans la prostitution. Parcourant les rues de Londres, errante sur les ti:*<3ttoirs de cette vaste capitale, elle était réduite auiL dernier degré de Tavillssement de son sexe loir^squ'un charlatan qui se faisait appeler le docteur Grahm , s'avisa de la montrer à peine recouverte d'un léger voile, sous le nom de déesse f^jyjgea. Des peintres , des sculpteurs , des curieux, vinrent en foule apporter le tribut de leur adn^i ration devant l'autel de la déesse de la santé « et l)ientôt l'on vit partout à Londres des gravures 00 ce nouveau personnage mythologique. Parmi los^ artiste?, ses admirateurs, se trouva le célèbre I^omney, peintre connu par la pureté de son ^^ssinet l'éclat de son coloris, non moins que P^r ses goûts singuliers. Il reproduisit Emma s^tis toutes les formes et dans toutes les attitudes, en Vénus, en Cléopâtre, en Phryné, et de'vint éperdument amoureux de son modèle,. ^^Cais portant son ambition plus haut et sachant jouer tous les rôles, Emma parvint par son adresse, l'air dp réserve et l'empire delà beauté à attirer dans ses filets M. ('harles Greville, connu par son esprit, son instruction et l'élégance de
3es naanièrea, ïl çut d'elle trois çiifans > çt t^lli?
était la violence de sa passion qu'il en eût fait sa femme , si son oncle l'uni bassadeur n'était venu y mettre obstacle. Sir William Hamilton empêclia son neveu de contracter un mariage avec une personne qu'il en croyait si indigne. L'oncle ne la vit pas alors et retourna à son poste. En 1 7 89 , M. Greville ., ruiné et subitement dépouillé de tous ses emplois, fut contraint de priver sa maîtresse de sa protection , au moment où il était sur le point de l'épouser, malgré la défense de son oncle. Dans son malheur, il se détermina à faire partir Emma pourNaples, soit dans l'espoir de vaincre la résistance qu'opposait à son mariage sir William Hamilton, soit pour en obtenir quelques secours pécuniaires. Mais à la vue d'Emma, l'ambassadeur s'en enthousiasma au point que bientôt il en devint encore plus épris que son amant lui-même. II s'ensuivit un accord dont les clauses principales furent que M, Greville abandonnerait tous ses
I droit? sur elle, bien entendu que l'oncle paierait toutes les dettes du neveu. En vertu de sa transaction, sir William Hamilton devint seul possesseur de cette sirène, qui mérita, en quelque sorte, par une conduite plus régulièrement calculée, la protection honorable sous laquelle ellese trouvait placée, dansrhôlel mèmede laléga-
tion britannique. Avec un mentor, un guide tel que le chevalier Hamiiton , les vides de Tédu* catioo d'Emma étaient aisés à couvrir ; née avec beaucoup de mémoire, un goût exquis et Fes^ prit d'imitation , elle reçut le dernier poli deâ arts. Les statuaires , les peintres et tous les ar* listes lui formèrent bientôt une cour où elle expliquait elle-même son système et ses habi" tudes d'imitation. Il suffisait de lui donner une pièce d'étoffe, pour qu'elle se drapât soit en fille de Léviy soit en matrone romaine , soit en Jlélèhe y ou Aspasie. Toutes les traditioùs à cet égard lui étaient devenues familières; et elle imitait également bien les Bayadères de l'In-* doustah et les Âlmé de l'Egypte. Ce fut elle qui inventa la voluptueuse danse du schall^ danse si ravissante quand on la lui voyait exécuter. Mais la noblesse de INaples, bien qu'elle ne professe pas une excessive sévérité de mœurs, refusait de voir la maîtresse du chevalier Hamil* ton qui, s'attachant toujours davantage à cette sédui^nte beauté, se décida à en faire sa femmei pour qu'elle eût dans le monde le rang qu'elle ambitionnait. C'est au printemps de 1791 qu'Emma reçut ce titre : l'ambassadeur fit exprès le voyage d'Angleterre pour célébrer cette union. N'ayant point tardé à retourner à son
poste, sa femmo fut dès son arrivée présentée à la cour, Naples était alors le théâtre de fètea continuelles, données par la reine , et l'ambassadrice y contrib naît etj figurait merveillensemeut. Une grande intnnité s'établit entre lareineet lady Hamilton. Toutes les deux aimaient à se montrer avec la même parure, et causaient ensemble très familièrement. T^a reîne donnait des soupers se- ■ crets où ellerecevail le ministre Acton son favori, et l'ambassadrice d'Angleterre. Celle-ci couchait • parfois dans la chambre d<^ son auguste amie et elle exigeait des dames d'honneur presque les mêmes services que la fdle de Marie-Thérèse, C'est dans cette position qu'en 1793 survint l'époque la plus mémorable de la vie de lady Hamilton, celle où elle fit connaissance avec Welson , qui n'était encore que le capitaine Horatio Nelson , commandant le vaisseau fjigamemnon , envoyé , comme nous l'avons dit, en mission à Naples par l'amirat Ilood. Son ambassadeur et sa femme jouissant du plus grand crédit à la cour , le capitaine Nelson s'empressa d'aller les voir. On prétend que, dès la première entrevue, l'ambassadeur, sa femme ' et Nelson furent réciproquement saisis, les uns pour les autres, d'un enthousiasme subit et sym- • pathiqiie. Il est certain que sir William et '
lady HaQ)ilton fîrervt au capitaine raccueil le plos gracieux, exigeant même qu'il prît un logement dans leur hôtel. C'est de cette époque qtie datent les relations de Nelson avec la cour des Deux-Siciles, et saliaison avec lady Hamilton. Il devint son adorateur, mais sans que cette passion naissante énervât son courage et pût un seul instant lui faire oublier ses devoirs. Ayant terminé sa mission, il rejoignit l'amiral Hood qui, forcé d'évacuer Toulon, s était rendu devant Bastia, avec une parliede son escadre.Le siège de cette place ayant été résolu , de concert avec le général Dundas, Nelson fut nommé brigadier des régimens de marine qui devaient y coopérer. Les matelots rivalisèrent de zèle avec les soldats; la place capitula et lord Hood témoigna k Nelson; en présence de la flotte et de l'armée, combien il était satisfait de la bravoure et des tatens qu'il avait déployés dans cette circonstance.
Vjégamemnon fut encore envoyé à Calvi , pour concourir au siège de cette place. Calvi fut aussi emporté, mais cette conquête causa la perte d'un œil au capitaine Nelson. Dans le combat du 1 3 mars 1 795^ livré par l'amiral Hotham à l'escadre française aux ordres du contre-amiral Martin , ÏJgamemnon fut engagé avec plusieurs vais^
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seaux, et N^elsoii donua dans cette t preuves d'une exlrème bravoure et d'une grande habileté. Son vaisseau , qui avait beaucoup souffert, fut renvoyé en Angleterre, et Nelson, rejoignant l'amiral Jervis à la hauFeur du cap Saint- Vincent, et prenaut le commandement du Capitaine de 7^1 contribua puissamment au gain de la bataille livrée au mois de janvier 1797 à la flotte espagnole sous les ordres de don Joseph de Cordova. L'amiral Jervis reçut le tîlre de comte de Saint-Vincent , el Nelson, élevé au grade de contre-amiral fut, en même temps, créé chevalier de l'ordre du Bain. La première opération dont il fut chargé, counne officier général, est une expédition contre ïénériffe. Elle ne fut pas heureuse. Nelson qui était dé^ barque le premier dans l'Ile, à la tète de deuxcent cinquante hommes d'élite, reçut, au inO'> ment où il se rendait maître d'un poste, un coup de canon qui lui fracassa le bras droit et nécessita l'amputation. Cette blessure, dont les suites furent longues et douloureuses, le força de retourner en Angleterre où de grands honneurs l'attendaient, Le roi lui exprima son regret personnel et celui de la nation d'un accident qui menaçait de priver. l'état des services d'un de ees meilleurs officiers. La ville de Londres et
celle de Bristol lui envoyèrent des lettres de
boui^eoisie; et le gouvernement lui accorda
UEàe pension de mille livres sterling: Quelques
mois ayant suffî pour son rétablissement ^ il
re^t Tordre de rejoindre lord Saint-Vincent
devant Cadix , et ce fut aloi^ que cet amiral le
cbargea d'aller surveiller l'armement ' qui se
£aiisait dans le port de Toulon. Nous avons suivi
N^elson dans toutes ses évolutions à cette épo-
^lae, jusqu'à la bataille du Nil *y ajoutons néan-
iK^oins sur ce dernier événement quelques parti-
c^i^Alarités qui rentrent dans l'objet de cet épisode.
Quand, le i*' août , Nelson , de retour devant
•^l^^ndrie, après deux mois de courseis et de
r'^fc<4erches infructueuses, vie la rade d'Aboukir
^^OHverte debâtimens français, il fut au comble
^^ la joie. Donnant aussitôt l'ordre de se pré-
l^^rer au combat, pendant qu'on en faisait les
E^i^éparatifs il se fit servir à dîner. Au moment
^3Ma ses officiers se levèrent de table pour se ren-
^■^ à leurs postes , il leur dit : « Demain, à cette
* keure-îci j'aurai mérité la pairie ou Westmins-
• ter **. » Développant aloi;s son plan, le capitaine
Voyez page 85 et suivantes, dernier chapitre du P'^^ent volume.
^ Abbaye où sont les tombes des grands hommes de ■ -^glctwrre.
EciTv ni roniprit toiilR l'Élcndiie c.\ s'éciiîi avoc transport ; « Si nous réussissons, que dira l'Eu- » rope? — ^Biencertainenifntnous réussirons, ré* » pliqiia Nelson, mais lequel de nous survivra » pour rRconfer la chose? C'est une autre qnesoj tion. » Le résultatde l'action , comme on sait, fut pour les Français lu perte de onze vaisseaux dont la plupart furent pris ou brûlés k la côte. Nelson avait été blessé à la tète par un biscaïen : la grande quantité de sang qu'il perdait fit d'abord craindre que le coup ne fût mortel ; il le crut lui-même; mais le rapport des chirurgiens dissipa toutes les craintes; et il est impossible de décrire les transports de joie auxquels se livrèrent ses officiers et son équipage,quand ils furent rassurés sur la vie de leur amiral. Dix-sept jours après la bataille il appareilla pour se rendre à Naples où nous le suivrons bientôt.
Et c'était le directoire qui, par son expédition d'Egypte, avait pour ainsi dire ménagé à l'Angleterre la gloire du triomphe le plus mémorable dont les annales maritimes aient conservé le souvenir; et cela au moment même où résistant Voule à un ennemi devant lequel la moitié du continent avait posé les armes, cette puissance combattait victorieusement la pUis alnrniai^te
rébellion ; au moment où , par le seul poids de la raison, de Thonneur national, et de la con-> fiance dans une autorité vigoureuse, elle domptait les obstacles et les dissentimens, alarmait les côtes de France et de Hollande, enfermait les forces navales de TEspagne, soutenait le Portugal, défendait ses étabiissemens extérieurs ^ au moment enfin où elle faisait exclusivement le commerce du monde et poursuivait les escadres françaises jusqu'aux bouches du Nil. Tel était le déploiement de ressources morales et militaires dont l'Angleterre étonnait l'Europe , lorsque l'influence de sa victoire navale du i^'^ août sur les opinions, la politique et le sort du continent, vint exercer tout son empire. Comprimé par la' crainte , le ressort de la haine contre le gouvernement de la république française semblait attendre cette occasion pour se détendre. Partout la joie éclata sans ménagement ; les courriers couvrirent les chemins, pour multiplier cette grande nouvelle ; les papiers publics la reproduisirent en cent relations ; elle envahit l'attention universelle.
. Les conséquences de cet événement , dans les €X>nJQncturesoù se trouvait l'Europe, avaient une gravité que n'offrait peut-être au même point aucune époque antérieure de cette guerre mémo-
rable. Chaque cabinet timide et irrésolu pouvait voirie point d'appui de sa résistance. Trois cent mille soldats et cent soixante vaisseaux de ligne lui présentaient une alliance formidable. '
Quelque circonspection que s'imposât encore la cour de Vienne , et à quelques motifs qu'on voulût attribuer les ménagemens qu'elle conservait pour le directoire , il ne paraissait guère possible qu'elle laissât la Porte et la Russie seules engagées dans une guerre qu'elle semblait elle - même provoquer de nouveau par son attitude.
c( La providence , mandait le comte de Lehr- » bach au baron de Thugut * , semble avoir » choisi le bras de la marine anglaise pour pu- » nir les forfaits commis sur l'Italie et sur la » Suisse. C'est par cette intervention qu'elle ap- » prend à l'Europe, incertaine et à la France cor- » rompue qu'il n'est pas vrai que le crime soit » toujours heureux. Ce gouvernement brisé de » rage vient d'ordonner à ses conseils de lui le- » ver deux cent mille hommes et un subside de » cent vingt-cinq millions tournois. Mais ici ce » n'est plus la même audace et , malgré toutes » les bravades de la légation française, on voit
"Dépêche conQdeDticlle dalce de B^stadtj lin sep^ fcmbrc 1798,
3o^percer le sentiment de la penr. Vous pouvez » m'en croire; la déclaration de guerre de la » Porte ottomane , événement si inattendu , le 30 parti non équivoque qu'a pris en même temps » la Russie, le désastre de la flotte de Toulon, la » dangereuse position de Bonaparte, le mauvais » succès de l'expédition concertée pour l'Irlande, » toutes ces circonstances réunies ont augmenté » le désir de la paix du côté de la France : les » concessions faites à Rastadt en sont le premier » fruit. N'allez donc pas vous relâcher au sujet » des Grisons ; occupez même sans retard le 30 pays , si vous voulez, en préservant le TyroJ, 30 fermer une des portes de l'Italie et de la mo- 30 narchie autrichienne. Ne craignez nullement 30 de provoquer la guerre ; je sais positivement » qu*on n'est point encore en mesuré à Paris. 30 Vite , occupez les Grisons , si vous voulez que j> l'Autriche reprenne son ascendant à Rastadt , 30 en Allemagne et en Italie »
Dès le mois tle juin , ces différends au sujet du pays -des Grisons avaient pris une tournure peu propre à consolider la bonne harmonie entre la France et TAiitriche. Mais avant d'en entamer le récit , et de les conduire à leur terme, remontons à leur origine.
Après avoir asservi les cantons suisses, le di*
rectoire ne doulait pas que les intrigues de ses agens et des révolutionnaires grisons ne lui gagnassent ces montagnes, qui forment le nœud d'une des plus fortes et des plus importantes positions militaires. En les incorporant à la nouvelle république helvétienne, il les maîtrisait, ainsi que le reste de la Suisse; il ouvrait k ses troupes une nouvelle et importante communia cation avec la Lombardie ; il s'emparait des passages du Tyrol, des clefs de la monarchie autrichienne, et de celles de la Suisse à l'orient.
Mais ce n'était pas seulement depuis qu'elle dominait eu Suisse que la France révolutionnaire s'efforçait d'attenter à l'indépendance des Grisons, à la faveur du régime démocratique de ce pays. En 1790, un club de démagogues grisons, étroitement lié aux démagogues de Paris , présenta le 2 avril une adresse congralulatoire à l'assemblée nationale, qui l'accueillit fraternellement et qui félicita ses auteurs d'être des modèles de démocratie pure.
En 1794» celle môme réunion, encouragée par des émissaires français, renversa les autorités légales, et substitua à la diète des Ligues Grises une convention nationale. Marchant aussitôt sur les pas de leurs modèles, les révolutionnaires Grisons allaquêrent les propriétai-
res et les propriétés , mirent en fuite les chefs du parti opposé, entre autres MM. de Salis- Marschlins dont ils séquestrèrent les possessions.
Ayant ainsi banni , ruiné les familles richeF, et peuplé les magistratures de démagogues , ils se mirent sous la clientelle et la direction de la république française.
Lorsqu'il eut conquis le Milanais, le gouver-^ neraent français , ou plutôt Bonaparte imagina d'y ajouter les dépouilles des Grisons , et de leur enlever la Valteline, avec le comté de Chiavenne, pour en doter la nouvelle république cisalpine et pour inquiéter les provinces autrichiennes du midi.
Aussitôt ( c'était au mois de juillet 1796) il envoya, en qualité de ministre résident à Goire,un avocat intrigant et brouillon, nommé Comeyras , qui débuta par des protestations d'amitié de la part du directoire. Mais il employa son argent et ses menées à soulever la Valteline contre son souverain. Un chef de révolutionnaires grisons , le vicaire Gaudence Planta, et un révolutionnaire valtelin, nommé Paribelli, furent les deux principaux moteurs de ce complot, voilé par les assurances hypocrites qui servaient de réponse aux plaintes des Grisons.
VI
Boiinparte, à l'issue des préliminaires de Léoheii , s'élaiit installé à Montebello comme l'arbitre suprême de l'Italie, ces deux chefs des révolutionnaires grisons et valtelins accoururent auprès de lui pour léclamer ses instruclious et l'appui de ses armes. Ils en furent accueillis et en reçurent la déclaration suivante : uQue, si u les sujets des Grisous voulaient être libres, » ils en étaient fort les raaîlres : la liberté étant u le premier droit de Tbonime, on ne pouvait n le refuser à ceux qui le réclamaient. »
Couvrant ainsi un soulèvement pratiqué par lui-même du masque d'une insurrection spontanée et généreuse, il abusa à la fois les Grisons et leurs sujets , et confisqua la Valteline et le comté de Chiavenne au profit de la république cisalpine. Celte usurpation, qui précéda la signature du traité de Carapo-Fonuio, ouvrît les yeux du peuple des Ligues Crises, et diminua sa confiance dansles nouveauxchefsqui enavaient abusé. L'invasion et le pillage de la Suisse fortifièrent ces dispositions. Le crédit du parti contre-révolutionnaire se releva, les communautés s'émurent; les Grisons attendirent leur salut de la cour de Vienue.
A la vue de ce changement, les démagogues ébranlés ^députèrent trois d'enire fux au
directoire 9 pour solliciter son intervention et lui {sire hommage de leur patrie, aussitôt qu'on y aurait raffermi leur autorités Lo niûiistre des relations extérieures Talleyrand fit comprendre à ces plénipotentiaires que les Ligues Grises devaient entrer dans la suzeraineté de la France aux mêmes conditions que I0 reste de la Suisse et perdre leur indépendance pour agrandir l'association helvétique UQfi et indivisible.
Les Grisons résistèrent à <2elte incorporation, malgré les mouvemens, les démarches et les promesses de Tex-conventionnel Florent Guyot, que le directoire venait de nommer résident de la répu]blique française à Coire. On vit alors le baron de Cronthal , chargé des affaires de l'Empereur, et le résident de France faire des déiparches et émettre des déclarations contradictoires sur la situation politique des Grisons..
Deux déclarations successives * du baron de Grontbal portaient en substance : rc 10 Que la » maison d'Autriche et récemment l'Empereur & actuel François II s'étaient conduits envers les » Ligues Grises, habituellement et particulière- » ment dans la dernière guerre, d'une manière
<• qui n'avait pu que saiisfaire cette Dation ; 2° que B s'il survenait des innovations dans le paysgrison » qui fussent préjudiciables au boa ordre et u nuisibles aux états héréditaires de l'Empereur, » qui se irouvcnt dans le voisinage, sa majesté » ne pourrait y être indifférente; 3" que si l'on » cberchait à introduire, par force, de semblables » innovations contre l'ancienne constitution , sa n majesté ne pourrait le souffrir. »
C'était déclarer un cas de guerre. Le résident' de la république française, après avoir consulté son gouvernement:, se borna à exprimer, dans une note qu'il remit à la régence de Coire *, « que le gouvernement français avait promis de u respecter l'indépendance , la liberté et le vœu » de la nation des Grisons,. et que cette pro- ■a messe renfermait aussi celle de ne pas per- » mettre que cette indépendance, cette liberté n et l'expression de ces vœux souffrissent la «moindre atteinte; qu'elle renfermait encore K l'obligation de prendre sous sa protection les u communeset les individus grisons qui seraient » inquiétés par rapport à leur vote pour la réu- » DÎon avec la Suisse. »
Ce fut au milieude la fermentation des esprits
* Le 10 juillet 1738,
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- que, d'après le désir du gouvernement franç&is et sur la proposition des communes de Malans et de Poschiavo , l'on alla ^ le 29 juillet et jours ^uivans, presque dans tout le pays, aux voix 9ur la réunion avec la république helvétique. ^)nzc communes seulement votèrent pour la proposition, quinze votèrent l'ajournement^ et '^ente-six votèrent contre la réunion. Parmi ces -dernières, la ville de Coire se trouva unanime dans ce sentiment, à l'exception d'une seule tribu. Dans plusieurs endroits les femmes s'étaient introduites dans les assemblées, exigeant avec menaces de leurs maris le rejet de l'incorporation de leur pays à la Suisse. I^ chaleur des partis contraires ayant même causé dans plus d'une assemblée des rixes sérieuses , et les partisans de la réunion ayant eu de la peine à se soustraire à la fureur de leurs adversaires, le résident du gouvernement français déclara ce ne pouvoir reconnaître le vœu du peuple des » Ligues Grises , visiblement égaré par les me- » nées perfides d'une faction qui avait vendu sa D liberté et son bonheur à ses ennemis , et qui » voulait le conduire à l'esclavage par les sentiers » ensanglantés du désordre et de la guerre j) civile. »
Les Grisons se virent tout-à-coup dans le
plus grand danger, le théâtre de la guerre pouvant s'établir d'un moment à l'autre dans leur pays, menacé en même temps d'une invasion par les troupes autrichiennes et françaises.
Des mouvemens d'insurrection ayant eu lieu peu de temps après, à Trims età Lizzers, contre les partisans de la France, le résident Florent Guyot demandasatisfaction; et ne l'ayant pas obnue sur-le-champ, il se relira à Bregeniz et de là à Rajatz. On s'attendait à voir le pays des Grisons envahi par les troupes françaises. Le général Schaumbourg en avait reçu l'ordre du directoire , mats presque immédiatement il reçut contre-ordre pour ne point donner de motifs de rupture au cabinet autrichien qni venait de déclarer qu'il regarderait cette démarche comme une déclaration de guerre.
En effet, les ministres de l'Kmpereur veillaient sur les dangers de cette contrée, et un • corps de troupes impériales s'était avancé dans le Vorarlberg et jusqu'aux frontières des Grisons. Ce détachement immobile reçut l'instruction de se tenir en observation, jusqu'au moment où une réquisition formelle des Ligues Grises légitimerait son introduction dans le pays.
L'incertitude publique sur leur assistance , les doutes artificieux répandus à ce sujet parmi le
peuple, FefFroi qu'occasionnaient les menaces du résident français , les séductions de ses émissaires, l'activité des révolutionnaires natio- Aeuit, l'exemple affreux des petits cantons suisses, qu'on avait si cruellement punis de leur résistance, retardaient une décision nationale, qui ne pouvait émaner que de la diète des trois Ligues Grises. «Lorsqu'on songe, mandait le ba- » rùù de Cronlhal, que ces fluctuations ont pour 9 théâtre ime aggrégatiou de soixante-trois déj» mocrdties fédérées, et une assemblée de dé- » pûtes limités dans leurs instructions, bn doit » regarder comme miraculeux de pourvoir au » salut de cette contrée si importante aujour- » d'hui dans la balance des affaires publiques. » Cependant, lorsque les Grisons virent revenir les familles les plurf exposées à la vengeance des révolutionnaires et des Français, ils se flattèrent d'être prochainement secourus par les Impériaux, et ce fut sous cette impression, que la diète générale s'ouvrit à Ilantz, le 112 septembre, li'dticien gouvernement, auquel l'influence de la France avait fait perdre le pouvoir au commencement de Tannée, fut rétabli. MM. Troll, bourgmestre et ancien président de la confédération, Daniel Salis, chef des tribus, et Frédéric Salis ^ greffier de la confédération, furent, à la
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pluralité di's tritiiis, rétablis dans leurs anciennes places et dignités. Contre l'ancien usage, les membres du gouvernement furent conduits solennellement au lieu des séances. L'entrée cUi baron de Crontbal, chargé d'affaires de l'Empereur, futencore plus pompeuse ; la bourgeoisie armée lui rendit tous les honneurs militaires. L'o[iération la plus essentielle de la diète fut la nomination d'une commission chargée de rédiger une réponse au résident français, sur la satiiifaction qu'il ne cessait de demander à la régence.
Cependant le cotu'age s'étant ranimé, le parti do la vigueurgagna tellement que, vers la fiu de septembre, la diète en grande majorité décréta un armement défensif dont on confia la direction au baron de Salis-Marschiins, inspecteur général et colonel d'un régiment suisse de son nom, au service de France avant la révolution, et lieutenant-général au service de Naples , dont il avait autrefois organisé les troupes. Ce choix, contre lequel s'éleva inutilement le parti français, releva la confiance publique.
Mais les ennemis intérieurs de l'ancien ordre de choses n'étaient ni réprimés, ni expulsés. Tous étaient soutenus au contraire par les menées du résident français qui, de Bagalz, néga-
ciaît toujours la réunion des Ligues Grises à la république helvétique, alléguant la nécessité d'un second scrutin. Quinze à vingt mille Français d'ailleurs n'étaient séparés des Grisons que par le Rhin sans défense. Les communications, les manœuvres et les complots avaient encore leur libre cours.
« Si le feu de la guerre , disait^on dans les réu- » nions diplomatiques de Bastadt, doit se rallu- M mer sur le continent, ainsi qu'il n'est malheu- » reusement que trop vraisemblable, c'est sur le » territoire grisou que les flammes éclateront d'a- » bord, pour se communiquer bientôt à l'Italie.»
Le directoire lui-même ne s'abusait pas sur les suites que pouvait avoir ce conflit. D'un côté, s'efForçant toujours d éviter les occasions de guerre avec l'Autriche, il était résolu de s'abstenir d'entrer à main armée dans le pays des Grisons, sans avoir à alléguer au moins quelque prétexte plausible ; de l'autre il donnait son approbation aux plans de son résident Florent Guyot, qui avaient pour objet de déterminer, dans le pays, un coup de main révolutionnaire tendant à renverser l'autorité du parti autrichien,et à se faire rappeler par le parti contraire.
Au moment où le directoire donnait à son agent carte blanche à cet égard 9 il faisait Ston^
derà Rastadt, sur la question de l'occupation du pays des Grisons, le plénipoteuliaire impérial par son ministre Roberjot. Ce dernier s'étant ménagé auprès du comte de Lehrbach une , conférence particulière, lui parla à peu près en ces termes : a Quoique révénenienl possible de » l'entrée des Impériaux ou des Français sur le » territoiredes Ligues Grises n'appartienne pron prement point aux discussions de Rasiadf, mon B gouvernement ne se dissimule pas néanmoins » que la décision de cette question , si les Gri- » sons seront sous la main de la France, c'est 1) à dire s'ils feront partie de la république hel- 1 vétrque, peut former une sérieuse entrave à » la pacification qu'il désire avec sincérité et » bonne foi. Il me charge en conséquence de sa- » voir positivement quelles sont les intentions » delà cour de Vienne à ce sujet; d'exprimer le r> vœu qu'il fonne de s'entendre avec elle à l'a- D miable et d'éviter par là inie occasion de gra- » ves différends. — La cour de Vienne , répondit n le comte de Lehrbach , regarde la décision » de cette question comme un objet majeur , «parce que le territoire des Ligues Grises est » l'entrée la plus directe dans ses états hérédi- » taires ; que les passages étroits par les terribles » montagnes de ce pays forment la défense la
» plus naturelle de ces mêmes états , que les pas » ou défilés du Lucinsteig et de Meyenfeld sont » de la plus grande importance pour l'Italie ; » que le voisinage neutre des Grisons est la plus » grande sûreté du Tyrol ; qu'ainsi les Ligues 9 Grises sont l'avant-mur des provinces autri- » chiennes, et que consentir à laisser occuper la » Rhétie par les troupes françaises , ce serait V leur mettre en mains les clefs de l'Autriche. '» lyailleurs il existe des rapports aussi anciens j»qtte rapprochés entre la confédération gri- » sonne et cette auguste maison. La maison arvèhiducale est l'un des co-états, tant à Enga- » din que sur le territoire grisou même ; elle y »a des possessions considérables; elle y rem- » plit la dignité d'échanson héréditaire. L'évé- » que de Coire et l'abbé de Dissentis , à leur 9 tour, sont princes de l'Empire ; et leur élec- » lion $e fait en présence de commissaires im- 9 pénaux. La maison de Lichtenstein et d'autres 9 grandes maisons fixées dans les états hérédi- » tairas, quoiqu'indépendantes, et souveraines railleurs, figurent parmi les grands proprié- 9 taires du pays grison et y ont leurs terres ^ primitives. En un mot, c'est surtout en vertu de 9 ces liens intimes, confirméspar d'anciens traités, 9 tels que ceuxdeiSooet i5i8, que les frois Li-
» gués, tlansinieletlrequ'ellpsvifnnentd'ari'tter «àleurdiète, etexpiitliéesousIeursccniiH l'Kmpe- » reur,iécliimeiit son secours el l'assistance pro- B mise parcts engiigemeiismtérés. C'est encore , n conformément à ces instances que le ministre u impéi'îal baron de Cronthal, par une lettre bien » récente, puisqu'elle est datée du 3o septem- »I)re, déclare : «(jiie l'Empereur s'est fait re- « présenter les relations subisistuntes entre, sa » maison et les Ligues Grises , en vertu de t'a n- » cien traité et de l'imion héréditaire (Erb-verein) » ainsi que les obligations qui en résultent; n qu'accoutumée à remplir avec la plus grnifite a lidélité les engagemens fondés sur des titres ) aussi respectables, Sa Majesté tiendra préseuli tement en tous cas et remplira parfaitement » rout ce à quoi elle est obligée par les traités, » et qu'elle répondra de tout son pouvoir à la >i confiance qui lui est montrée. Par cette ré- 11 ponse, vous pouvez voir, citoyen ministre, n que je partage entièrement la confiance que n cet incident n'entraînera point la reprise des ) bostilités entre la France et l'Empereur, n
Sans rien opposer aux considérations présentées par le ministre impérial , Roberjot se borna à le prévenir qu'il renilrait compte de cette explication à son goiivernenieut ; ce que
fit aussi de son côté le comte de L^hrbach^ en insistant avec plus d'énergie encore auprès du baron de Thugut pour la prompte occupation du pays des Grisons par les troupes impériales. Mais d'un autre côté , dès le 5 octobre, le complot révolutionnaire ourdi pat* le résident de France et ses affidés ayant paru avoir atteint sa maturité , des officiers supérieurs français vinrent s'entretenir à Meyenfeld avec deux députés des principaux meneurs, et reconnaître les postes gardés par les Grisons. Dans la nuit suivante, les révolutionnaires se réunirent et s'armèrent secrètement à Meyenfeld et à Malans : l'imprudence d'une de leurs patrouilles les décela. Leâ communes voisines se portèrent au lieu du rassemblement et désarmèrent les conjurés. Tous leurs chefs furent arrêtés, et au son du tocsin , près de dix mille paysans armés et résolus, se portèrent à tous les passages. Trois cents révolutionnaires parvinrent néanmoins à se réfugier en Suisse. Si lesconjuréseussentréussi à ouvrir le pays aux troupes françaises , ie directoire eût proclamé, selon Tusage, que le vœu du peuple appelait ses armées, et que la nation des Grisons mettait sa liberté sous sa protection tutélaire.
Dans son désappointement, le lésident Florent Gtiyot adressa une note au régent des Li-
gués Grises, en dctnandaiit réparation des outrages faits aux l'Yanrais et à leurs adbéreus ,et l'élargissement de ces derniers. Au ton de hauteur de cette réquisition, il joignît la menacO d'une guerreiromédiate , si les Grisons n'admettaient pas sans délai la conslîtution helvétique^ et il donnii sa parole d'iionneur qu'on comptait vainement sur l'appui de l'Empereur. Sur la réponse très ferme des régens, il se présenta k Coire,einq jours après, et au langage impératif il fit succéder celui de la dissimulation. Il garantit le respect du directoire pour la constitution de la contrée, et sa bienveillance pour le peuple des Ligues Grises. On ne fit pas plus de cas de ces amorces astucieuses que de ses menaces, et, le i^, par une lettreinjurieuse et remplie de morgue, il prit congé de cette république qu'il n'avait pu subvenir.
Le jour même du départ de Florent Guyot, le bardn de Grontbal, ministre impérial, notifia à la régence des Ligues une lettre du baron de Thugut qui assurait la république qu'à sa pre* mière demande, les troupes impériales se porteraient tt son secours. Voici ce qui avait amené cette déteriuiKation vigoureuse.
Au premier avis du message belliqueux envoyé par le tlireçloire français aux conseils lé»
gislatifs, et sur les iuformations particulières venues deRastadt, le cabinet de Vienne, cédant aux excitations pressantes du ministre impérial comte de Lehrbach , résolut de pren-^ dre sui^le-cbamp des mesures militaires analo* gués à celles que le gouvernement finançais venait de prescrire , et en outre d'occuper immédiatement le pays des Grisons. En consé* quence rarcbiduc Cbarles , sur le désir exprés de TËmpereur son frère , et après avoir fait sur la ligne du Lech la revue des différens corps d'armée , arriva le 8 octobre à Vienne et alla de suite conférer avec l'Empereur à Laxem«* bourg. Se concertant ensuite avec les ministres, il reçut les instructions nécessaires pour, le cas où les Français feraient quelques mouvemens off^^nsifs sur la rive droite du Rhin. Quant au paya des Grisons , la décision fut prise de Toc* cupêr immédiatement, et la mission en fut confiée au comte de Bellegarde et au baron d'Auffenberg. L'opération terminée , le comte de Bellegarde devait aller joindre le général comte de WaUis, commandant en chef les troupes im^ périales en Italie , pour lui porter l'instruction que l'armée eut à se tenir sur ses gardes et prête à agir, dès que les Français ne lui permets fraient plus ^e rester dans Hi^siction.
Le i5 octobre, les deux généraux de Bellegarde et Aufferiberg arrivèrent à Coire. Le 17, ils signèrent une convention simple et courte où les anciens traités étaient rappelés et par laquelle les Grisons en requéi-aicnt l'exécHlion de la part de l'Empereur, promettant de remettre à ses troupes tous les postes et passages qui pouvaient assurer ta défense du pays.
De leur côté, les généraux autrichiens s'engagèrent au nom de leur souverain de protéger contre toute attaque cet ancien allié, de respecter ses libertés, franchises et indépcDdance, de n'intervenir en rien dans le gouvernement intérieur et de faire observer une exacte discipline.
Le 18, trois bataillons d'infanterie, im bataillon de Valaques, et un escadron de dragons de l'arcbiduc Jean occupèrent les principaux passages; d'autres troupes les suivirent jusqu'aux sources du Rbin et aux frontières d'Italie. Le commandant français à Bagatz, ayant fait demander au général major d'Auffenbcrg le motif de l'entrée des troupes impériales sur le territoire grison , le général autrichien répondit « qu'elles n'étaient venues que pour assurer » ia tranquillité de cette république contre tout M désordre ou trouble intérieur, et nullement
» dans des vues hostiles contre qui que ce fut. » D*un autre coté il fut déclaré à tous ceux du parti français, qui étaient restés encore dans le « paysqu'ils n'avaient rien à craindre, qu'ils n'é- » prouveraient aucun désagrément quelconque, à » raison dé leurs sentimens ou principes politi- » ques, pourvu qu'ils se conduisissent en cij> toyens tranquilles^ sans porter aucune atteinte » aux lois, à la constitution ni à l'autorité re- » connue par leurs concitoyens. »
Conformément^ à la convention conclue entré les {généraux autrichiens et les députés grisons , on établit un conseil de guerre combine , composé des chefs des trois Ligues, Christophe dé Toggenbourg, Louis de Capraz, André de Ssilis; André d'Anderstein, Michel de Sewis, Lucius Troll et Rudolphe Brossi de la part de la république; et de la part de l'Empereur, du général en. chef comte de Bellegarde , du général major d'Auffenberg et de trois officiers de Félat-major autrichien. Un corps de troisjmille chasseurs grisons faisant désormais le service en commun avec les Impériaux ,] on put garnir tous les défilés de cette citadelle naturelle^formée de môntagnpsjgigantesques qui , servant de réservoirs au Rhin, à l'Adda et à l'Inn, versent par conséquent leurs eaux soit dans la Méditer- Vf. 24
. ^ sHt iLuB rOcéan. Cest d'ailleurs dansf . ciàoiuy^ ilans la Yalteline et le comté d^l w^^euue que sont les vallées et les sommets^"^ .uiuateurs . pour quiconque veut porter h ^ .erre en Italie. C'est assez eu définir rimpor— uice militaire.
Et pourtant le directoire trompa Tattente du !>ublic, eadîssimulant sou ressentiment de l'occupatioii des Grisous par les troupes impé- : taies. Aucune hostilité , aucune apparence vllio$li!itè de sa part ne suivit cet événement. Le «êiîx^I Schaumbourg , commandant en chef lîira>*c (biKo^isc en Suisse, fit mettre à Tordre .A' *\i* :v'tv. îo 04 octobre , que la démarche des \-.*v.x"VA'^r*'îi U;^ devait troubler en rien Tharmo- ,0 ^r.:re I î'rVjX^reur et la France.
!.>::;' ^rn-ïo:^ i-r^iî presque tout entière can- :.^ ^.>;v r.v.\ f:\^r.::èrc> orientales de la Suisse, /\vv,i> ^v'*r*î^x:*îr pf^jr^ûu cauton dX^ri,borxvtr: ^k T;:^£\■^^5o. le pays de Saint-Gall et le >,'^v« .'::>»i^ V.^rte oe trente mille hommes, elle *Nî"; x^> iJi^T.isons a Rkîe, à Schaffouse, à
V\ .V A î riv:r>;>e iirjvriiîo en Bavière , dont V >; .r c .c<-^^::5txr£ ^:i:î a Fnodberg, petite ville X.:: c U\^-. o: : V V,ipiwuT§ et Munich, elle
:o xv'cv.t''. *Av> j\vs. i:>iît:s>iî> de cinquante
mille hommes. Le 3o octobre , pas un Autri* chien n'avait passé le Lech qui formait la ligne de démarcation pour les Impériaux durant Farmistice du côté de TEmpire. A la vérité les trou* pes bavaroises venaient d'être remplacées à Straubing et Ingolstadt par des garnisons autri* chiennes ; d'un autre côté le corps autrichien , qui était venu défendre les Grisons , pouvait élre considéré comme formant l'avant-garde de Farmée impériale en Bavière. Si ces mouve* mens militaîres , souvent si trompeurs , ne suffisaient - pas pour attester l'imminence d'une roptore, du moins ofTmient-ils des indices non équivoques de l'état d'observation auquel étaient condamnées deux puissances réconciliées, il y avait à peine un an, par un traité déjà caduc, ou regardé comme non avenu.
. Une question ressortait du dernier événe* ment : on se demandait si l'Empereur, profitant de l'avantage de l'occupation des Grisons , étendrait le secours de sa protection à la Yalte* line et au comté de Chiavenne qu'il importait à la sûreté de ses états de détacher de la i:épu« bKque cisalpine, ou bien s'il se bornerait à avoir assuré son voisinage immédiat , sans disputer aux Français la Suisse, devenue pour ainsi dire partie intégrante de leur syst^e mllilaii^e»
Le fait est que l'opinion universelle delà dipr • inatie du continent, dont le foyer était à Ba#" tadt, repoussait encore à la rai-novembre l'idéfi que cet incident entraînerait une rupture. 1 Le directoire d'ailleurs voulait s'occuper se* rieusemeni de prévenir, s'il élait possible, le retour d'une guerre continentale, et il n'avait pas perdu tout espoir du côté de l'Autriche; Enfin, abandonnant pour ainsi dii'e lesGrisons, il avait voulu montrer à cette puissance qu'il ne serait pas éloigné de lui faire des concussions plus importantes, pour peu qu'elle consentît à isoler sa politique des intérêts de la nouvelle coalition. Le directoire n'avait pas perdu de Vue qu'à la suite du traité de Campo-Formio, plu-, sieurs pei'sonnages influens de la cour lie Vienne avaient nourri l'espoir d'un rapprochement sincère et amical avec le gouvernement, français, et qu'ils avaient fondé sur les dispositions et le caractère de Bonaparte , autant que sur sa toute puissance^ les bases d'un système d'agiandissemens réciproques. Bien que le comte de Cubentzl , qui était l'anie de ce parti , eût été relégué pour ainsi dire à Saint-Pétersbourg, ses adliérens et ses amis à la cour, tels que le comte de Colloredo, ministre du cabinet, et le général comte de Bellegarde, se flattaient toujours
qu'on en viendrait avec le gouvernement français à des termes d'arrangement raisonnables y au moyen surtout de l'épouvantail de la marche des Russes.
. Mais le parti de la guerre, excité par le ministre britannique sir Morton Eden , et qui comptait dans ses rangs non seulement le comte de Lehrbach mais Thugut lui-même, ne pouvait supporter l'idée de voir l'Autriche préférer la France à l'Europe , ou du moins séparer totalement ses intérêts de ceux des autres puissances, à.moins toutefois de très grands avantages. On savait d'ailleurs qu'à ce prix l'Empereur et l'archiduc Charles lui-même penchaient plutôt pour la paix que pour la guerre.
Ayant forcément renoncé à s'agrandir aux dépens de la Bavière , la cour de Vienne tournait ses vues vers l'Italie. Bonaparte lui avait formellement promis Mantoue à Léoben, et elle n'avait pas abandonné un moment l'espoir d'étQridrë ses limites jusqu'au Mincio. Ce fut par ce côté faible que le directoire, dans sa position critique, tenta d'attaquer l'énergie de la* cour impériale. S'il eût voulu sacrifier la république romaine, et souscrire à quelques arrangemens relatifs à la Suisse, cette cour se serait maintenue en paix. Là se bornaient les difficultés encore subsistantes, vers Içs premiers jgun de ooveoj'*
bre 1798, La cour <!e Vienne voyait alors en perspective Rome pouvant servir comme Venise à acheter un nouveau traité de paix ; maïs en cela, elle se trompait : car Rome, à moins de grands botdeversemens dans le pouvoir de la religion catholique, paraît destinée à èti'e longtemps occupée par les papes.
Un nouvel embarras du directoire vint encore fortifier cette espérance, nourrie par le cabinet autrichien. Lorsque, dans le courant d'octobre, la lui de la conscription militaire et celle de la réquisition immédiate furent publiées dans les Pays-Bas, le désespoir comprimé saisit cette occasion pour éclater. D'abord on résiste à l'en* lèveinent des jeunes réqiiisitionnaires, et ce premier mouvement devient électrique. Le peuple court aux armes, les pères pour défendre ; leurs enfans, les enfans pour défendre leur li- ■: berté, tous pour se venger de l'oppression du directoire.
Le pays de Waes, qui embrasse celte belle partie du Brabant intermédiaire entre l'Escaut l et le canal de Bruxelles à Anvers, devient le 1 foyer de l'éruption. Elle gagne incessamment la j seigneurie de Maliues, le territoire de Louvain 1 jusqu'à Tirlemont et les environs de Bruxelles j même. Le général français Béguinot, comman- \ dant militaire de la Pyle , accourt arec toutes
troupes du voisinage; il coïKibat, disperse moment les insurgés, rentre dans Malines ^u^ils avaient occupée, qu'ils reprennent et re* perdent
Au milieu de ces engagemens et nonobstant ïcs pertes des insurgés, la révolte s'étend à Diest et dans la Campine. Anvers mis eu état de siège, inanifeste de la fermentation ; toute communication se trouve coupée entre cette ville et celle de Bruxelles , pleine de mécontens et déclarée de même en état de siège, ainsi que le département de la Dyle tout entier.
En peu de jours , le Brabant méridional imite le nord ; l'embrasement atteint les frontières du Namurois, une partie de la Flandre, le Luxembourg , les Ardennes et les frontières du pays de Liège. Nul plan ,. nul concert, dans les opérations ; partout des soulèvemens successifs, des rassemblemens tumultueux , un grand courage à se porter contre les Français et à soutenir leurs attaques , à supporter des défaites ou plutôt des dispersions, à recouvrer des points perdus ou disputés par des paysans et des contrebandiers qu'anime le désespoir et qui ont écrit sur leurs drapeaux : mieux vaut mourir ici qu^ailleurs.
D'une pai;t , les arbj^es de la liberté coupés y les drapeaux tricçlores ilédûrés et livré» aux
(lammos, les officiers municipaax et les adin^ tnistrateurs poursuivis, taés, blessés ou mis e ^n fuite ; de Tautre, les prisons, les condamnatioD^cus militaires, les pillages; telles furent alors les coi séquences delà réunion delaBelgiqueà laF
liO directoire, attribuant en apparence cett ^^^ n^volte aux instigations de l'Angleterre et aui: ^ nioinos , est désormais condamné ou à la co primer |)ar une armée permanente, ou à perdra ^t*« provinces par de nouveaux soulèvemens : i^^^ on £hI Tnveu positif aux conseils législatifs, ei kmr dom^ndanl des mesures proportionnées au «il^n^rs qui se manifestent.
l/ùnnH^bilité et le calme universels avec ^^uoîs ^^n i>i>usidôrait cette insurrection des Pay Hav ^î<M^'s>ntr:nit assez qu'elle était fortuite et iml^>vx;:o; U Ussitude et le désespoir l'avaient ^N\N^rrir^ 1 j) pTt^nve qu'elle avait pris son orijC'on.^ . Y>.^% *î*nn> <"!^ excitations étrangères, maïs J.<iAv it. ;,vw ^^; s^Tïtiment public^ c'était l'épo- C'^ •»^:.: < tft7t .jfîtffïYîpestive OÙ die avait éclaté. S. ^ V Y^ MfStir^^^^'^TîS onsscanî attendu le renouvelx'^vs^r ; À' it ^î^TTT. li*nr coiiraxre soutenu eût "vvii.\ ^,^l>N•^-r l^m fiffrandrissemeoL Le sort ,i,A ;..v,. y,-v ^ii^ififtîsï^, prives de places fortes, A :»'iî,^*.>i»nv. ^; ft-Tiherir . /le points d^appai, et ,»r^^*f>v^v o»??rv^ te B/il)aiM)r rt la France, ne pou-
Plus les conjonctures acquéraient de gravité et >lus les négociations de Basfadt et leur conclusion semblaient, dans la balance des affaires générales, diminuer d'importance et n'avoir plus qu'un intérêt passager pour les petits princes et lëd états secondaires, qui tremblaient d'itre engloutis au premier retour des hostilités. • Toutefois la pacification de l'Empire paraissait avoir franchi les plus grandes difficultés , lorsque deux nouveaux incidens la reculèrent encore.
En exigeant du congrès la démolition d'Ehrenbreitstein , le directoire, sans égard pour l'armistice resserra le blocus de celte forteresse, dans Tespoir que la famine la ferait tomber entre ses mains, avant la signature de la paix; c'est à lui qu'on eût été forcé alors d'en demander la démolition ; mais ou il eût gardé la placé et conservé ses remparts, où, en con? sentante en raser les fortifications, il eût attaché ce consentement au prix d'une compensation. Le congrès vit le piège. Les commissaires impériaux et les ministres de Prusse réclamèrent TÎvement contre le blocus.
Dans un entretien diplomatique qui eut lieu, le 14 octobre, à ce sujet entre le comte de Met« temich et le ministre français Bonnier, le mi-
nistre (le rEmpereiir fit observer que le ravila- ''" lement J'Ehreubreisteiu n'aurait jamais dû rc?'-"'', contrer de difficultés, que le gouvernemetï^. français agirait bien plus contrairement ai»-*"' principes de justice et d'équité , s'il s'opposait au ravitaillement de la place, au moment d'un rapprochement très prononcé, et lorsque les négociations semblaient toucher à leur terme. « Que l'Empereur fasse la paix, répondit Boa- » nier, et alors les bases convenues seront plei- 11 nement exécutées. La république française » vipnt de fournir la preuve de ses bonnes in- » tentions et de la loyauté de sa conduite, tes » ordres étant donnés pour la raarclie rétrograde » des troupes françaises sur la rive droite du 11 Htiin, à l'effet de soulager le pays, de manière u que tout dépend de la conclusion de la paix. » La république, ajouta Bonnier, a fait de grands » sacrifices ponratteindre ce but, mais elle a beu soin demaintenir sadignitéctsa considération B politique , principe dont on ne s'écartera » jamais. » — Le comte de Melternich reprit en disant : « que ce même principe était commun à » tous les gouvernemens, et qu'on ne pouvait Il s'empêcher de faire francbement l'observation » que c'était particulièrement de la foi des traités » et conventions que dépendait la considération
» politique d'un gouvernement, et que c'était à ^ ce titre qu'il réclaraait le ravitaillement d'Erhr » enbreitstein. » Bonnier insista alors avec fc>rce sur tout ce qu'il avait dit, en donnant des assurances réitérées des intentions pacifi* <lues du gouvernement français et formant de9 voeux « pour que la première réponse de la dé- » putation fut de nature à pouvoir se rappro^ 9 cher définitivement, sans être dans la nécessité ^ d'entrer dans de trop grandes discussions, le » gouvernement français étant fatigué et ne pou-' » vant plus se portera de nouvelles concessions.» la seconde contestation avait pour objet la détermination du Thalwegs ou chemin de navigation qui, sur le Rhin, devait servir de limite à l'Empire et à la France, Par l'interprétation extensîve du directoire, celte barrière aurait englouti la branche du fleuve qui prend le nom de Waal et l'île de Buderich , propriété prussienne, qui est vis-à-vis de Wesel. La cour de ^erUn se roidit contre cette concession; les débats s'envenimèrent , et l'Autriche appuya la résistance de la Prusse. Le premier ministre ^mgwitz déclara même formellement à l'envoyé ^ieyts que la Prusse persisterait dans son refus, relativement à une concession qui compromet- *r^t la sûreté de Wesel.
Peu de temps auparavant, Sieyès aj'ant remis à Haugwitz un mémoire dans lequel il insistait, à l'égard du pays deClèves, sur l'exécution des sécularisations, conformément aux ar'dcles secrets du traité de Baie, le ministre d'état Hardenberg fut consulté en plein conseil et donna son avis qui fut adopté par le roi. En conséquence, le' premier ministre répondit de la part de sa majesté prussienne à l'envoyé Sieyès « que la ces- » sion du pays de Clèves n'était qu'hypothétique » et ne pouvait être considérée comme effeciiifc » aussi long-temps que la paix d'Empiré n'aui^it » pas été définitivement conclue , l'article cinq » dudit traité portant que le sort des provinces >ï prussiennes sur la rive gauche du Rhin ne » serait décidé qu'après la conclusion de la paix » d'Empire. »
Quant aux débats dcRastadt sur Ehrenbreitstein, surleThaiweg et sur les dettes, les ministres français en firent l'objet de deux notes *, remises par eux au comte de Metternich. Dans l'une, ils exprimaîetJt le désir de voir finir, après tant d'explications, une luttedéjà trop prolongée, et de pouvoir aborder prochainement le principe convenu des sécuralisations, partie inté-
* Le II et le 20 octobre 1798.
grante des négociations qu'ils étaient chargés de compléter. Dans l'autre , ils déclaraient que la demande au sujet du ravitaillement de la forteresse d'Ehrenbreitstein appartenant à lu partie militaii'ej était hors de leur compétence.
La députation ayant persisté sur cet article , comme intéressant la sûreté de l'Empire et nullement celle de la France, il s'ensuivit un conchisuin négatif sous la date du 6 novembre. Dèsqu'il fut connu, le ministre français Bonnier l'envisagea, dans une conversation avec le comte de Melternich^ comme un signal de guerre. Les trois ministres français réunis répondirent au conclusum par une note du style le plus signifi-catif et le plus tranchant. « La république fran- » çaise , dirent-ils, ne veiit point la guerre, mais » elle ne la craint point : la députation del'Era- » pire ne veut-elle qu'en parler toujours? la gé- » nérosité est allée au delà de toutes les espé- » rances; on ne doitpas s'attendre à de nouvelles » concessions de sa part... » Ils finissaient par engager la députation à considérer sérieusement toute V inégalité de la guerre où des conseiller» pernicieux s'efforçaient de l'entraîner, d'une guerre où, suivant de grandes probabilités, la France ne pourrait que gagner encore et l'Empire faire de nouvelles pertes.
Ainsi la conlinuitt; on la probabilité do la paix commençait à s'ùvanoiiirnièmeàRastatlt, moins peut-être par la nature des objetsen négociation que par leurs rapportsaTec désintérêts différens et qui se traitaient dans le secret des cabinets, lelsque la situation politique de l'Italie et les cliangeniens opérés ou à opérer tant en Suisse que dans le pays des Grisons.
La marcbedes Russes vint encore compliquer les difficultés : a On ne peut plus douter, avait 11 mandé dii Rastadt le ministre Roberjot au di- )i rectoire *, on ne peut plus douter de la mar- 11 clie du corps auxiliaire des troupes russes. Il » y a long-temps qu'on Ta annoncé, mais tou- » jours prématurément et sans réalité. J'ai à prén sent des avis certains et positifs que la pre- » raière colonne s'est mise en marche le a6 » octobre , et qu'elle est entrée dans la Gallicie n occidentale. On dit que le corps en mouven ment s'élève à. vingt-quatre mille hommes, » dont une partie consiste en troupes légères. » Il est conduit par le prince Ferdinand de Waru tembprg, frèrede l'impératrice de Russie, ayant n sous lui le général comte de Rosemberg. L'an vant-garde doit être rendue le 17 àOlmuIzen
* Curres|iomlaiifc coiiruleniklle du ï" novembre 1798.
» Moravie. Mais là ne se borne pas le nombre » des troupes qui seront en marche. On me » donne également avis que l'armée russe, sous a> la dénomination de troupes auxiliaires, est D portée par les conventions entre l'Autriche et j> la Russie à soixante mille hommes.
» Sur notre première interpellation confident » tielle à ce sujet, le ministre d'Autriche comte » de Lehrbach a déclaré verbalement et ofBciel- » leiûent à la légation que les troupes russes » ii^avanceraient pas au delà des pays héréditî^i- ».res, aussi long-temps que la reprise des lios-
» tilités ne nécessiterait pas leur marche
» Ainsi le gouvernement me semble avoir encore » dans ses mains la guerre ou la paix. Les puis- » sances essentiellement ennemies de la France, w l'Angleterre et la Russie, ne veulent et ne res- » pirent que la guerre. L'Allemagne la redoute; >) tel est du moins le sentiment qui anime lama- » jorité de la députation. Elle est en défiance 30 vis-à-vis de l'Autriche : M, d'Albini, dans un » entretien confidentiel, me disait hier queTAu- » triche peut encore avoir à se laver du soupçon » d^ intelligence secrète^ ou même ^obliquité ^ que » n'ont que trop autorisé les circonstances si ji étranges qui accompagnèrent et suivirent l'é- » vacuation de Mayence et celle de toute la rive
» gaucLe du Rhin En attendant, ajoiità-t-îl,
H l'hiver est venu et l'on sent assez que ce n'est » pas la saison d'ouvrir la campagne. »
Ce n'était pas en effet du directoire que devait arriver la guerre ; il redoublait au contraire d'essais , de propositions , de niénagemens pour l'éloigner. Ce plan de temporisation lui avait été inspiré par son ministre des relations extérieuresTalleyrand-Périgord, secondé lui-même par la cour de Toscane et parcentagens déliés. Le parti de la paix , à Vienne , favorisait aussi ses efforts.
Au premier avis positif de la marche des Russes, le directoire s'assembla extraordinairement, et résolut, sur la proposition de son ministre , de tenter auprès de l'empereur une démarche décisive. C'était, comme on Ta vu, par l'intermédîaiie du grand duc de Toscane que passaient à l'empereur les ouvertures du directoire. On décida que cette fois la démarche serait directe et faite par le même courrier français , connu à Vienne pour être porteur de dépêches pacificatives. On décida également que la dépêche serait adressée à l'Empereur luimême, avec un ultimatum plus modéré encore que les propositions précédentes du directoire, et de plus avec des ouvertures qui pourraient servir d'n cheminement à la paix générale.
Le directoire, si rAulriche consentait à la retraite immédiate des Russes, offrait de retirer ^ur-le-champ ses troupes de la Suisse et de l'état romain qui seraient neutralisés, et de remettre en garantie les Légations, à la cour de Vienne, au moment de la conclusion de la paix d'empire à Rastadt ; finalement, il offrait encore d'entrer tout de suite en négociation avec l'Angleterre et la Porte ottomane, pour s'entendre sur les affaires d'orient et arriver ainsi à une pacification générale. .
Le courrier français arriva le 10 novembre au soir, à Vienne, ne voulant remettre ses dépêches qu'après s'être assuré qu'elles parviendraient directement à l'Empereur, i^es propositions du directoire, après avoir été discutées dans un conseil privé, furent communiquées, sur Favis du baron de Thugut, au chevalier Morton Eden, ministre britannique , lequel demanda et obtint que la cour de Vienne suspendit sa réponse définitive au directoire • jusqu'au moment où son cabinet, ayant pris connaissance des propositions , eût pu faire savoir sa détermination à ce sujet. Le même jour, II .:novémbre, il expédia M. Stratton , son secrétaire de légation , avec son rapport adressé , à lord Grenvilie.
VI. a
Le lendemain le courrier français fut réexpédié pour Paris, porteur de la réponse provisoire, annonçant que ie cabinet autrichien répondrait définitivement aux ouvertures du directoire, tiés que la cour de Londres, qui venait d'être consultée, aurait fait connaître sa déterni ination sur la partie des propositions qui se rapportait à une paix générale.
Ce délai, que s'étaient ménagé adroitement Thugut et le niinislre d'Angleterre, devait donner le temps de faire pencher la balance pour la rupture dont on peut dire que le cabinet do Londres donna le signal.
Comme l'Italie était toujours ce qui tenait le plus à cœur à l'Autriche, on délibéra dans le conseil sur le cboix d'un commandant en chef dont l'âge et le caractère fussent en rapport avec la nécessité de surmonter les difficultés que, d'un moment à l'autre, pouvait faire naître la gravité des circonstances.
On savait déjà que l'armée française d'Italie venait de passer des mains du général Brune dans celle du général Joubert, l'un des plus habiles lieutenans de Bonaparte, Nommé, après le traité de Campo-Formio , général en chef des troupes françaises en Hollande, Joubert y avait favoriselacausepopulaire.il porta le mèmees-
prit en Italie , où il s'occupa d'abord à réorga-
niser Farmée et à y rétablir la discipline. Il avait sous lui le général Championnet , tiré de Tarmée de Sambre-et-Meuse, et qui alla commander Tavanl^garde à Rome.
Thiigut opina dans le conseil, pour déférer le commandement en chef de Farmée impériale d'Italie au feld maréchal lieutenant prince Frédéric d'Orange * dont l'ardeur et les talens précoces avaient jeté dans les rangs des alliés, pendant les campagnes de 1 793 et 1 794 dans les Pays-Bas, un éclat qui avait fait remarquer encore davantage la médiocrité du généralissime prince de Cobourg. On objecta que le prince d'Orange n'avait que vingt-six ans.Thugut enfitle plus bel éloge, en le considérant comme un nouveau prince Eugène pour la monarchie autrichienne. Il allégua en outre que ce prince était dans l'intimité de l'archiduc Charles, et que, comme on venait de décider qu'en cas de guerre Farchiduc aurait le commandement suprême de toutes les troupes impériales , il résulterait de là que ce prince n'en serait que plus satisfait de voir à la tête de l'armée d'Italie un jeune chef de confiance qui prendrait les ordres di-
^ Frère du roi acmel des Pays-Bas.
rectement de lui. Il avaîl élé arrêté que le conseil aulique de guerre ne devait plus diriger les opérations de la guerre par des ordres et des instructions qui , envoyées de Vienne, venaient toujours trop tard et lorsque des circonstances imprévues les avaient rendus inutiles et intem* nestifs. Ce n'était qu'à cette condition que l'archiduc avait consenti k se charger du commandement suprême.
Devenu le chef de l'armée impériale d'Italie^ le prince Frédéric d'Orange fut élevé au grade de général d'artillerie, et il eut pour quarticrmaîire-général , le général de cavalerie Mêlas, Tyrolien d'origine, qui avait une parfaite connaissance du théâtre de la guerre. La nomination du prince d'Orange causa une grande sensation à Vienne et encore plus à l'armée.
Quant à l'archiduc Charles, revenu le 17 novembre de Munich à son quartier-général de Friedhcrg, il visita toutes les positions des troupes impériales, depuis Friedherg jusqu'au pays des Grisons et aux confins de l'Italie. Mais il était convenu qu'il ne prendrait point le commandement effectif de l'armée d'Allemagne, tant ■' que dureraient les négociations particiihères que la France désirait continuer,
L'Autriche attendait la réponse de l'Angle-
terre à ses dernières communications , lorsque, après, une vacance de cinq mois, le parlement britannique , reprenant ses travaux , Georges III fit, le ao novembre, l'ouverture de la session par. un discours non moins mémorable que les événemens et les conjonctures qui en avaient fourni le texte.
m Milords et messieurs , dit le roi , les évé- 3> nemens qui ont eu lieu dans le cours de ce^te » année , et les succès signalés dont la bénédic- » tion de la Providence a favorisé nos armes^ » ont amené les plus heureuses conséquences et » essentiellement accru la prospérité et la gloire i) de notre patrie.
» La succession sans exemple de nos triom- » plies maritimes a reçu une nouvelle splendeur » de l'action aussi mémorable que décisive dansf » laquelle un détachement de ma flotte , sous » les ordres du contre-amiral lord Nelson, a atta- »qué et presque entièrement détruit les forces » supérieures de 1 entiemi fortifié par tous les » avantages de sa position.
»Par cette grande et éclatante victoire, une » entreprise dont l'injustice, la perfidie et Fex- » travagance occupaient l'attention de l'univers, » et dont le but se trouvait particulièrement di-
» rigé CQntre ks plus précieux intérêts d^ l'em^
» pire britannique , a tourné , dès ses premiers npas, à la confusion de ses auteurs. 6e coup, » porté au pouvoir et à l'influence de la France, »a fait naître des circonstances dont l'avantage, » développé par des efforts convenables de la » part des autres puissances , pourra conduire à » la délivrance générale de l'Europe.
» La sagesse et la magnanimité qu'a déployées » si éminemment dans cette conjoncture l'emwpereur de Russie; la décision et la vigueur de n la Porte ottomane, ontmontréqueces puissan- » ces sont pénétrées de l'importance de la crise ■ actuelle; et leur exemple, ajouté aux disposî- B tions presque généralement manifestées dans B les contrées qui se débattent sous la tyrannie » de la France, doit servir aux autres états d'en- » couragement décisif à adopter cette ligne » énergique de conduite que l'expérience a B prouvé être seule compatible avec ja sûreté » etl'bonneur.
E L'étendue de nos préparatifs intérieurs, les » démonstrations de zèle et de courage dans i> toutes les classes de mes sujets , ont détourné » l'ennemi d'essayer l'exécution de sa vaine men nace d'invasion sur les côtes de ce royaume-
n La rébellion d'Irlande qu'il avait fomentée, » a été réprimée et abattue ; le corps de trou-
» pes qu'il avait débarqué pour la soutenir a été » contraint de mettre bas les armes, et depuis, » par la vigilance et la fermeté de mes escadres, p les armemens qu'il destinait au même but ont » été pris ou dispersés. Les desseins et les prin- > cipes de ceux qui, de concert avec notre » ennemi invétéré , méditaient dès long-temps » la ruine de notre constitution, ont été pleine- » ment découverts , mis au jour, et leur trahi- » son rendue manifeste à tous les yeux.
» Ceux qu'ils avaient égarés ou séduits doi- 3 vent maintenant se pénétrer de leurs devoirs ; » et la profonde impression des misères et des » horreurs qu'ont enfantées ces perfides com- » plots, gravera dans l'esprit de tous mes fidèles i^.sujets la nécessité de persévérer à repousser » avec fermeté toute attaque faite aux lois et au » gouvernement légal de leur patricr »
Les adresses passèrent sans opposition de suffrages , mais non pas sans observations sur la confiance avec laquelle la couronne annonçait ^avance le succès d'une coalition contre la France.
Dans la chambre des pairs, le marquis de Landsdown peignit à grands traits le gouvernemient de France, l'imperfection et les vices des confédérations continentales, les obstacles qui
3yî T798
s'opposaient à leur efficacité. « Les ravages conj) linuels des Français, dit l'orateur, leur détes- » table IjrauniK, sans principes et sans frein, » leur perversité , n'inspirent à tout ami de la . » liberté et de l'humanité d'autre pensée que » celle de fermer la carrière des horribles cala- » mités auxquelles ils ont dévoué l'univers. Hau- » tement je fais profession de ce sentiment : les n Français l'ont provoqué par leur rapacité, par » leur perfidie, par les horreurs dont ils s'enj) tourent. »
Ces expressions étaient très remarquables de la part d'un des contradicteurs du ministère.
Les reproches dont sa seigneurie frappa les coalitions en général , les doutes qu'il manifesta touchant le succès de ces alliances que des intérêts complexes mènent ordinairement à leur dissolution , les observations particulières qu'il ajouta à ses remarques ne l'empêchèrent pas de reconnaître la nécessilc, et d'exprimer le désir d'une union générale, fondée sur l'évidence du danger commun , sur le désintéressement et la justice, mais dont le silence de la couronne lui laissait concevoir de faibles espé- < nmces.
De ces prémisses déduites avec l'expérience d'un homme d'état et le talent d'un orateur, le
1798 SgS
marquis de Landsdown tira une conclusion qui réunit: moins de suffrages. Revenant à la question de la paiXf à quelques observations iifiesnrées sur les premières ouvertures et sur leur issue , il considéra le retour de la tranquillité comme la ndieilleure conséquetice des victoires et celles-ci comme Tutiie époque de nouvelles tentatives pacifiques ou du moins d'une déclaration qu'on était prêt à les renouveler.
Loi*d HoUand dépassa de beaucoup le marquis de Landsdown dans ses objections contre les alliances continentales, dans ses accusations très vives contre quelques puissances , dans ses regrets de n'avoir aperçu en écoutant le discours du trône aucune annonce pacifique^ et au sein du parlement Qu'une disposition guerrière.
Lord Mulgrave le réfuta , et après lui lord Gren ville examina et traita, avec l'avantage que lui donnait sa place dans le cabinet, les observations des deux premiers orateurs. Il rétablit l'bonneur, la convenance, l'impérieuae nécessité des alliances continentales en ce moment ; il- montra les différences existantes entre ces connexions étrangères et celles que l'on combattit autrefois ; enfin il soutint qu'en ceci l'expérience devait déterminer le jugement. «A quelle
» pause, dit ce ministre ^ attribuer la détresse,
il les dangers , tes humiliations de quelques n puissances du continent , si ce n'est à l'erreur a des paix partielles, illusoires, pertides? Elles D ont pris leur source dans ta désunion, et n'ont » abouti qu'à accélérer la ruine des étals assez » aveugles pour s'y soumettre. Qu'ont produit a l'isoletnent et l'égoïsme auxquels on voudrait » nous entraîner ? sinon les succès de la France » dans l'art de diviser la force de ceux qu'elle » redoutait : ils lui ont facilité la conquête des B contrées assez imprudentes pour écouter des » propositions fallacieuses d'accommodement et » de neutralité. Que la France parvienne à se » rendre maîtresse du continent , nous sera-t-il » jamais possible d'obtenir une paix sûre et ■a honorable ? »
Dans quelques-uns des discours prononcés à la chambre des communes sur la harangue de la couronne, à l'ouverture du parlement, les orateurs reproduisirent d'anciennes objections contre les alliances continentales, en les fortifiant de nouvelles considérations qui devaient porter l'Angleterre à s'isoler des connesions extérieures, pour profiter plus sûrement des dispositions pacifiques qui pouvaient naître dans le gouvernement français.
Ces observations, alors purement épisodi-
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qoeS) forent recueillies, rédigées , remaniées à fond par M. Tierney qui , dans la séance du 1 1 décembre , déclara « qu'il était du devoir des » ministres de sa majesté de lui conseiller de ne » prendre avec les puissances étrangères aucun » engagement qui pût mettre obstacle à une 9 négociation de paix avec l'ennemi , toutes les » ftris qu'il voudrait traiter sur des bases conci- 9 liables avec la sûreté , l'honneur et la dignité 9 de Peropire britannique, y»
Dans l'exposé de ses motifs , M. Tierney parcourut d'abord, et réfuta les diverses objections qui s'étaient d'avance élevées dans le public contre sa motion. On Favait surtout présentée comme propre à attiédir l'énergie qu'on commençait à apercevoir sur le continent. « Il serait » très fâcheux , dit l'orateur, qu'elle produisît » cet effet, si le continent manifestait une éner- » gié fondée sur aucun principe connu ; mais » on ne voit dans ce qu'on appelle énergie que » des intérêts privés et des vues d'agrandissem ment; nulle part de plan systématique. La » Prusse est en paix avec la France depuis trois » ans ; l'Empereur ne dispute rien aux Français ; » le congrès de Rastadt ne tend qu'à obtenir » des conditions plqs ou moins avantageuses » sur les deux xvft^ du Rhin ; k Russie se botne
n à des promesses de secours qui n'ont pas en- » core franchi l'enceinte de Pétersbourg '; le « ressentiment fortuit de la Porte ottomane ne ' ji peut être peimanent.
» Une confédération générale pourrait seule » «itre efficace; et quand elle aurait lien, que doit- ' » 01) en attendre aujourd'hui que la France jouit » d'un gouvernement établi et d'une puissance » formidable? Si les succès des Français ont été u l'effet de leur tactique militaire et de leur » courage, ces avantages ont-ils diminué? S'ils » provenaient des dissensions des puissances , » quelle raison y a-t-il d'espérer d'elles plus de < )i cunBance et d'union ?
M Au lien d'exciter l'Europe à opérer sa déli- » vrance, l'Angleterre devrait attendre qu'elle » déclarât voidoir être délivrée. L'Angleterre » ne devrait s'occuper que de ses intérêts » propris , et de renouveler la déclaration qui » suivit les négociations de Lille, qu'on était B prêt à faire la paix, quand ta France souscrirait » a des termes sûrs et honorables pour lu , » Grande-Brelagne »
M. Tierney n'en refusait pas moins au gou-
* Lea troupes russes étaieut cii pleine ni£ avaient alors di-passù la froiiticre musçovilu.
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vemement les subsides demandés à la suite de cette même déclaration.
M. Canning, dans un discours semé de traits brilians , de pensées fortes et nourri d'une éloquence positive, répondit à M. Tierney. D'abord il établit que le plan de conduite proposé par cet orateur serait aussi impolitique que peu généreux, et d'ailleurs inapplicable aux conjonctures dans lesquelles se trouvait l'Europe.
« La motion actuelle, observa M. Canning, » concourt parfaitement avec les efforts du » gouvernement français , qui cherche à discré- » diter, par tous les moyens possibles, l'idée » d'une confédération générale, dirigée et sou- » tenue par la Grande-Bretagne. Son adoption » balancerait et annulerait tous les salutaires » effets de la victoire du Nil.
. » L'honorable membre laisse le gouverne- » ment seul juge des conditions d'une paix sûre » et honorable^ et par conséquent de la fin y» qu'on doit se proposer. Alors sa motion ne » peut servir qu'à entraver les moyens nécessai- » res pour atteindre ce but. Il eût été plus sim- » pie de demander qu'on se fût réservé, en con- )» cluant des alliances, le droit de faire une paix ^séparée,
» M. Tieiney prétend ne pas connaître l'objet
» avoué de la gaerre ni le plan régulier pour fat ji diriger. L'objet de la guerre est la délwmnct ^ de V Europe : les circonstances peuvent £ùre » varier la conduite à observer ; mais le but de » cette guerre n'en est pas moins positif.
j» L'honorable membre a avancé quelesandens » alliés de FAngleterre l'ayant trompée, l'on doit » attendre de nouveau la mrâie infidélité ; et » pourquoi ? Parce que la Prusse a abandcmné » ses engagemens , s'msuit-il que la Russie doive » nous tromper ? Pourquoi la Turquie n'agirait- » elle pas d'après les principes d'une politique » aussi sage et aussi fidèle que les autres » puissances?
» Peut-on méconnaître le changement d'opi- » nions qui s'est opère en Europe, depuis les ]» derniers excès révolutionnaires de la France ? » La révdlutîon de la Suisse n'a-t-«lle pas pro- » duit cet effet sur un graoïd nombre de per* » sonnes en Angleterre ? Et dans œ cas pour- )i quoi cet événement n^aurail-il en aucune in- » fluence sur Tesprit des ministres étrangers, » des princes et de leurs sujets ? pourquoi les »Piemontais seraient^ib moins sensibles que n nous aux insultes» répétées des <^ppresseura de V» leur nvonarque ? Se pourrait-il que le peuple » de tienne lut moins indigné <pie les Anglais
» de l'insolence de Bernadette ? La révolution de » Suisse, qui nous inspire une horreur si méritée, » serait-elle moins détestée de ses malheureuses » victimes ?
» M. Tierney s'est appuyé sur la probabilité » du manque de foi des alliés de l'Angleterre. » Quels droits et quelles espérances la France » peut-elle avoir de compter sur les siens ? Sont-ce s> ses bienfaits qui lui attacheront l'Italie et la » Suisse? Le roi de Sardaigne lui doit-il une » vive reconnaissance ? La monstrueuse alliance » de l'Espagne avec les assassins de Louis XVI » a-t-elle produit d'assez grands avantages à la » cour de Madrid pour la lui faire chérir? Le » joug sous lequel gémit la Hollande , la ruine » de son commerce , de sa marine , de ses fi- » nances, doivent-ils lui paraître fort doux?
» M. Tierney a nié que la délivrance de l'Eu- » rôpe dût être un objet de sollicitude pour l'An- » gleterre. Depuis quand regarde-t-on l'indé- » pendance de la Hollande comme une chose » indifférente pour l'Angleterre? Depuis quand » est-il devenu imprudent et impolitique d'en- » gager l'Autriche à recouvrer les Pays-Bas? » Dans le cas où la paix eût été conclue à Lille , » quelqu'un osera-t-il assurer que l'expédition » d'Egypte n'eût pas été exécutée? Nous serions
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» donc aujourd'hui obligés de recommencer l » guerre à frais immenses, pour conserver notr » commerce dans les Indes. A plus forte raîsor"^^ » la délivrance de l'Egypte nous intéresse-t-ell^^ » en ce moment.
» Tout pays pillé par les Français leur fournit:^ » des ressources pour nous faire la guerre; toutr » pays conquis leur fournit des soldats. La mo- » lion est donc non-seulement contraire à la » politique constante de nos ancêtres ; mais elle » tend à dégrader notre cai'actère national^ à » porter la terreur et le découragement en Eu- » rope, et surtout à donner de l'espoir et de ia » confiance à l'ennemi »
La motion fut rejetée sans aller aux voix ; et au moment où le concours du gouvernement et de la nation pour la défense du continent était ainsi constaté, la guerre venait de se rallumer, au fond de l'Italie, à Naples enfin, par l'influence même de l'Angleterre.
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Situation de la cour des Deux-Siciles Ses rapports avec
les principales puissances de l'Europe. — Conjuration à T^aples de Charles Laubert. — Rapprochement entre la France et le roi deNaples. — Traité du 10 octobre 1796. ^De nouveaux nuages s'élèvent entre les deux cabinets.
— Projets de celui des Deux-Siciles repoussés par le directoire. — Incertitude du roi. — Il continue ses arméniens. -— Ses propriétés à Rome sont séquestrées.-— Ambassade de Garât. — Alliance de l'Autriche avecNapies. — Le plénipotentiaire français demande l'élargis- .sèment des détenus pour opinions politiques. — Le gouvernement napolitain se prépare à la guerre. — Plaintes du chargé d'affaires de France. — Lacombe St-Michei
nommé ambassadeur Arrivée à Naples de Nelson ,
après la victoire d'Aboukir. — Langage pacifique de Lacombe St-Michel. *— Mack commande l'armée napolitaine. — Blocus de Malte. — Manifeste du consulat
romain Traités d'alliance du roi de Naples avec la
Russie et l'Autriche —-Il prend l'initiative des hostilités. Proclamation à son armée — Etat des troupes françaises sur le territoire romain. — Manifeste de Ferdinand lY.
— Evacuation de Rome par les Français. — Le roi de^ Naples y fait son entrée. — Réaction sanglante. — Occupation de Livourne par les flottes anglaise et napolitaine.
Quand toutes les passions politiques se dirent concentrées à Naples , comme dans un - foyer VI. a6
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ardent, on vit les temporisations du direcloiru exécutif et de la cour de Vienne renversées tout-à-coup par l'agression des Napolitains. En retraçant d'abord la situation intérieure de la cour des Deux-Siciles , ses rapports avec la France , les cours de "Vienne, de Londres, de « Saint-Pétersbourg et de Constantinople, tous les événemens que nous aurons à exposer se 1 trouveront éclaircis; on aura enfin la connais- i sance exacte des divers mobiles qui , à cette , époque, vinrent agrandir la sphère des révolulions et ébranler de nouveau l'Europe.
Les écrits et les maximes des premiers révolutionnaires de Paris avaient trouvé à Naples une foule d'admirateurs. La noblesse humiliée par les ministres, vexée par les réglcmens fiscaux ; le clergé soumis à la juridiction séculière, et le peuple en général livré à une administration vicieuse, tous soupiraient siot pour la destruction des abus, soit pour une nouvelle forme de gouvernement. Une conjuration se trama vers la fin de janvier 1791 : elle eut pour chef Charles Laubert d'origine française , homme entreprenant et doué d'une éloquence persuasive. D'abord dirigé par les conseils de Latouche- Tréville , officier de la marine royale de France» député aux états-géçéraux et chancelier du dao
d'Orléans, il établit à Naples les premières sociétés secrètes. Cette conjuration à laquelle prirent part d'abord quelques jeunes gens, se grossit peu à peu de personnes de toutes les conditions, et menaça la tranquillité de l'éta flLes raftiistres du roi, qui, dans le principe, a^ent méprisé les assemblées secrètes , s'aperçurent enfin qu'elles méritaient l'attention et toute la vigilance du gouvernement. On arrêta un assez grand nombre d'affiliés, et une suprême junte d'état fut instituée pour les juger. Toutefois leur chef Laubert s'était réfugié en France , avec un assez grand nombre de ses complices. Là, il sollicita vivement les secours du parti dominant en faveur de ceux qui étaient poursuivis ou détenus, assurant qu a l'apparition d'une escadre française , une révolution intérieure éclaterait à Naples. La guerre s'étant allumée entre la France, l'Autriche et la Sardaigne, une division navale mit en mer à la fin de 179^. Elle était commandée par ce même Latouche-Treville qui, élevé au grade de contre-amiral, se présenta devant Naples , sous prétexte d'obtenir réparation d'une insulte faite à la nation française dans la personne d'un de ses ambassadeurs. Mais personne ne bougea. La junte suprême avait tiré de la bouche de divers conjurés des aveux qui,
mettanl dans ses mains le fil.dc la conjuration, rendit sa répression bien facite. La division navale s'éloigna.
Use forma une seconde conspiration en i yrp, trsAée sur les principes de la première, mais par 3es personnes que distinguaient encore plus leur rang et leur fortune : elle eut une issue presque semblable. Six à sept cents prévenus furent successivement arrêtés et emprisonnés : parmi eux figurait comme Tun des ch^ le chevalier Médici. Leur procès dura trois ans. Instruits par Texemple des permiers conjurés, aucun d'eux ne se démentît pendant rinstruction, et les charges suflSsantes échappèrent aux juges.
Dans Tintervalle. la cour de Napics. qui était entrée dans la coalition contre la France , cherchant à étoufler ces semences dangereuses , et effinayée d*ailleurs des conquêtes de Bonaparte dans la haute Italie « nK>ntra le désir de se rapprocher de la république française. Tek furent , comme on Ta vu . les vrais motifs du traité de Piiris sis:né le i o octobre i "«qô entre le directoire et le roi des I>eux-SicilesL Qu^on se rappelle aussi combien la reane de Xaples et sa fille rimpératrice cTAutricbe contribuèrent â raf^rvvher U cuur de Tienne de la France, par riutermedi£ire de l*anlha^^iaJeu^ upoUtain
marquis de Gallo. Ce fut lui qui détermina , pour ainsi dire, les préliminaires de Léoben. Mais Bonaparte en sut peu de gré a la cour de Naples, qu'il regardait comme ennemie irréconciliable de la puissance française, et n'ayant eu d'autre but, en faisant la paix, que d'écarter un danger pressant.
« La cour de Naples, a-t-il dit depuis *, » était dirigée par la reine, femme d'un esprit » remarquable, mais dont les idées étaient tout » aussi désordonnées que les passions qui agi- » talent son cœuf. Le traité de Paris n'avait » point changé les dispositions de ce cabinet, » qui ne cessa d'armer et de donner des înquié- » tudes, pendant toute l'année 1797 , et cepen- » daut nul traité ne pouvait lui être plus favo- » rable. » " *
Toutefois, le premier ambassadeur qu'envoya le directoire à la cour de Naples, le général Canclaux^ déjà colonel en 1 788 du régiment de Contidragons, homme sage et modéré, mais d'une capacité médiocre , se montra très porté à maintenir la bonne intelligence entre les deux gouvernemens. Il fut, à plusieurs reprises, interrogé par Bonaparte à qui l'on inspirait des défiances contre la reine et contre les ministres* C'était en
* Mémoires sui' les manuscrits corrigés de sa maiov
e£Get la reine qui gouvernait, et c'était le che?alier Acton, premier ministre, déTouéà T Angleterre, qui gouTemaitla reine.
c On assure, écrivit Bonaparte à Candaux *, 9 que le roi de Napies arme toujours ; qu'il y a > beaucoup d'alarmes à Naples sur le projet 9 qu'on ^nou5 suppose d'envahir ce pays. Cela 9 me parait si extravagant que je ne puis croire p que cette crainte affecte la cour. Je tous prie B de me Caire connaître de quelle nature sont B les armemens que fait la cour de Naples, l'em- » ploi et le nombre des troupes que le roi de 9 Naples a aujourd'hui sur pied. »
« On craint plus ici, lui répond Canclaux ** , 9 les échappés lombards , piémontais , même 9 bolonais ; et c'est pour leur fermer l'entrée du 9 royaume , que la ligne depuis Gaëte jusqu'à 9 la mer Adriatique est de vingt mille hommes. 9 Le surplus est réparti dans les garnisons, tant 9 en Sicile qu'ici ; en tout soixante à quatre 9 vingt mille hommes dont vingt mUle d'ancien- 9 nés troupes et le reste en corps de volontai- » res, dans lesquels on puise journellement pour 9 recruter les anciens fort incomplets.»
Dépêche coQQdentielle datée de Montebcllo, le 4 juillet 1797.
''^Dépêche confidentielle du 3o juillet 1797.
Canclaux informe en même temps Bokiaparte qu'ayant questionné le ministre Acton sur le bruit accrédité d'un mouvement hostile projeté par la cour de Naples , ce ministre lui a cité comme preuve de la fidélité de cette cour au traité de paix^ le refus par elle fait d'opérer un tel mouvement , sur la proposition qui en a été hasardée par le cabinet de Vienne, au moment où les conférences ont semblé s'éloigner d'une conciliation , et l'ordre qu'a reçu le marquis de Gallo de se retirer et de refuser son entremise, si l'on insistait de nouveau.
D'ailleurs le cabinet de Naples se livrait alors à des rêves d'ambition. Pendant les conférences de Montebello, d'Udine et de Passeriano, l'envoyé de la reine , marquis de Gallo , chercha à obtenir les îles de Corfou, Zante, Céphalonie, et Sainte-Maure; il alla jusqu'à expri*mer le désir de s'enrichir des dépouilles du pape et dé la république de Venise ; et ces acquisitions la reine les attendait de la protection de la France. C'était surtout par l'intervention de Bonaparte qu'elle espérait voir réaliser ses vœux.
Dans une conversation diplomatique, Acton lui-même témoigna au ministre de France le
désir de voir les îles vénitiennes remises au
îles (Haut la clef Ac
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royanine tle Naples, la mer Adriatique.
A l'occasion de ces oiiveitiires , failes par M. de Gallo d'une part, et de l'autre pai- Aclon à Canclaux, Bonaparte écrivit en ces termes au ministre des relations extérieures Talleyrand*: n La cour de Naples ne rêve qu'accroissement » et grandeur : elle voudrait d'un côté Corfou, n Zante, Ccpbalonie; de l'autre la moitié des » étals du pape et spécialement Ancôiie. Ces n prétentions sont trop plaisantes. Je crois qu'elle » veut en échange nous céder sa moitié de l'île » d'Elbe. Je pense que désormais la grande maxime » de la république doit être de ne jamais abandonw ner Corfou , Zante et Céphalonie; nous devons » au contraire nous y établir solidement. Nous y> y trouverons des ressources pour notre com- M merce; elles servii'ont puissamment à la fois » et notre intérêt particulier et les grands iatè-
» rets de l'Europe La cour de Naples est
» gouvernée par Aclon. Acton a appris l'art de » gouverner , sous Léopold , à Florence , et Léo- B pold avait pour principe d'envoyer des espions » dans toutes les maisons, pour savoir tout ce » qui s'y passait. »
'DépOclie cuiiGdcDiieileilu i3 sniitembre 1797.
« Les propositions que fait la cour deNaples, » répond M. de Talloyrand à Bonaparte *, ne » méritent pas d'être écoutées : elles sont ab- » snrdes et presque offensantes. »
Avant de recevoir cette réponse, Bonaparte avait écrit au ministre de France à Naples la lettre suivante ** : ^
a M. le marquis de Gallo , citoyen ministre , » m'a effectivement parlé des vues qu'avait » S. M. le roi des Deux-Siciles, soit sur les îles » du Louant, soit sur les nouvelles frontières » du côté du pape.
» La république française saisira toutes les » occasions de donner à S. M. le roi des Deux- » Siciles une marque du désir qu'elle a de faire » quelque chose qui lui soit agréable. M. le » marquis de Gallo, qui a toujours été l'înter- » prête des sentimens de la cour de Naples à la » cour de Vienne, pour porter cette cour à une » paix si nécessaire entre les deux états et si » ardemment désirée par le gouvernement fran- » çais, est plus propre que personne à suivre » des négociations si intéressantes pour S. M. » le roi des Deux-Siciles. Si donc les circon-
* Dépêche confidentielle du a3 septembre 1797. ** Dépêche copCdeiiiielle da i;i septembre 1797.
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«stances l'eussent permis, nous aurions déjà 1) ouvert des négociations à cet effet ; mais nous «avons pensé que, dans un moment où l'on » traitait des négociations qui doivent servir à » la France de base dans le système du midi » de l'Europe, il était impossible de rien déci- » der. J'espère cependant que d'un moment à » l'autre les négociations d'Udine prendront un » caractère plus décidé. Assurez S. M. le roi des » Deux-Siciles que la république française fera " tout ce qui dépendra d'elle pour répondre à « ses désirs.
«Quant à moi, la cour de Naples connaît » l'empressement que j'ai toujours eu de faire n quelque chose qui pût lui être agréable. »
On peut maintenant juger de la duplicité de toutes ces assurances diplomatiques.
Changeant de langage, quinze jours après, Bonaparte mande au même ambassadeur* :«J'ap- » prends qu'il y a des mouvenfens sur les fron- » tièresdcNaples,en même temps qu'un général ji autrichien vient commander à Rome **. L'in- » tention du directoire exécutif de la république » française n'est point que la cour de Naples
* Dépêche confidentiel lu du îgseplembre 1797 . ■' Le général Provcra, voir page 188 ilu 5° volume.
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» empiète sur le territoire romain. Soit que Je » pape continue à vivre, soit qu'il meure, ou » qu'il soit remplacé par un autre pape, ou par » une république , vous devez déclarer, lorsque 3» vous serez assuré que la cour de Naples a in- » tention de faire des mouvemens, que le direc- » toire exécutif de la république française ne » restera pas tranquille spectateur de la conduite » hostile du roi de Naples, et que, quelque événe- 30 ment qu'il arrive, la république française s'en- » tendra avec plaisir avec la cour de Naples pour » lui faire obtenir ce qu^elle désire, mais non pour » autoriser le roi de Naples à agir hostilement. » Voilà dans quels termes était la France avec la cour de Naples, lorsque le traité de Campo- Formio vint désarmer l'Autriche. Ce traité dissipa toutes les illusions d'ambition et d'agrandissement dont s'était bercée la cour des Deux- Siciles : elle se trouva dès lors isolée et sous l'influence prépondérante de la république française en Italie. La fermeté que le roi Ferdinand IV avait montrée dans ses rapports avec la république ne lui avait pas concilié l'affection du parti dominant. Ce qui se passait d'ailleurs sous les yeux de ce prince, les traitemens indignes dont les généraux français accablaient le roi de Sardaigne, l'ambition que manifestait le gou-
voriionneiil de la nouvelle lépiiblîqufi cisalpîiia, la ruine de Ja cause nntricliiennc dans le nord fie l'Italu! , tout lui faisait présager le sort qu'un lui réservait.'
Survint l'invasion de Rome par une armée française, et, comme constiquence, l'èlablisseluenl d'une nouvelle démocralie h la place du saint-siégp , an centre même de ta péntiiside. Ce, fut un grand sujet d'inquiétudes el d'alarmes pour IVaples qui recelait aussi des élémens derévolutiou! l'anxiété y fut au comble pendant tout le mois de mars 1798, où l'on vit se développer les évéïiemens qui changèrent la destinée de Rome.
I^ situation de l'Italie affectait beaucoup avissi la cour de Vienne : les inquiétudes de l'impératrice au sujet de Naples augmeiilaîcut de jour en jour: elles étaient partagées parle cabinet. I-'oii ne recevait plus que par vole indirecte des nouvelles de ce royauniejlesFrançaisayantfaitservir les postes par des coinriers civils venus de Paris. Des expédition s fréquentes d'envoyé.s secrets, de YienneàlNaples, avaient lieu en les faisant passer parïrieste, d'où ils achevaient leur trajet par mer, le passagepar l'Italie n'offrant plus aiicuiiesùreté. En même temps les préparatifs à Naples annonçaient toute la crainte qu'on y éprouvait
d'une attaque probable. Oii arma avec la plus grande activité tous les vaisseaux et bâtimens de la marine royale; on transporta dans les Abriizzes rartillerîe de campagne, et le roi partit pour le quartier général, établi à San-Germano. Il avaitété précédé par le chevalier Acton , capitaine général, par le brigadier Parisi, quartier-maître général, et par vingt-quatre aides de camp, choisis parmi les officiers de larmée. Cette armée était répartie en trois divisions, la première commandée par le lieutenant général Gambs, la seconde par le général Colli et la troisième par le duc de Salcndre. La cour ne justifia aux yeux de la France que par des prétextes futiles tous ces préparatifs extraordinaires.
Pendant que le gouvernement se disposait ainsi à une vigoureuse défense, évitant néanmoins toutes les occasions de faire éclater les hostilités , il refusa par ce motif toute intervention dans les affaires de Rome, avant de s'être assuré l'appui de la cour de Vienne. Le 3i mars, le prince Marcolini arriva de Naples dans cette capitale ; il eut deux conférences avec le premier ministre Thugut, et, le 3 avril, il retourna à la cour qiii l'avait envoyé pour arrêter les bases d'une alliance.
Il fut convenu qu'on ménagerait aussi longtemps qu'il serait possible l'amitié de la république française, et que pour mieux cacher les desseins ultérieurs on éloignerait du ministère le chevalier Acton , regardé à Paris comme dévoué à l'Angleterre , et que la direction des affaires étrangères serait confiée au marquis de Gallo, qui avait négocié le traité de Campo- Formio, et que l'on supposait , par conséquent, comme plus rapproché de la France, au moins en apparence. On a déjà vu le parti que surent tirer de cette combinaison diplomatique Bonaparte et le directoire, pour accomplir avec plus de sécurité l'usurpation de l'état romain, en paralysant les cabinets de Vienne et de Naples.
Cependant, au moment où l'armée napolitaine se réunissait sur la frontière de la nouvelle république romaine, le gouvernement qui venait d'être institué à Rome faisait séquestrer les possessions du roi, provenant de la succession de la maison Farnese, et jouait la corné' die assez bizarre de faire citer Ferdinand IV, pour rendre hommage de sa couronne au peuple romain sur lequel avaient été transférés les droits du pape. On fit alors circuler à Rome un discours de l'accusateur de Rome au peuple romain, espèce d'r/c^e d accusation contre le roi des
Deux-Siciles qui y était déclaré coupable envers le peuple, pour avoir refusé de reconnaître la souveraineté de celui-ci, et usurpateur ^ parce qu'il régnait encore sur des hommes en vertu à' une bulle pontificale.
En même temps, les districts de Ponte-Corvo et de Bénévent , sur lesquels la cour des Deux- Siciles avait des droits et des prétentions, proclamaient leur indépehdance et envoyaient des députés au général français commandant à Borne, pour qu'il fît passer des troupes, afin de les protéger dans leur projet de soulèvement.
Ainsi, comme l'on avait dû s'y attendre, à peine la nouvelle république romaine était proclamée que des sujets de collision et de rupture surgissaient entre elle et la cour des Deux-Siciles. Mais le directoire exécutif, qui sentait la nécessité de ménager encore les cabinets de Vienne et de Naples, résolut d'ajourner tout différend avec Ferdinand IV. A cet effet il envoya à ce prince, pour ambassadeur, le littérateur Garât , l'une des notabilités révolutionnaires de l'époque, et il le chargea d'aplanir les difficultés, et de maintenir la bonne intelligence entre les deux gouvernemens. Cette mission devenait d'autant plus facile que déjà, par suite de communications diplomatiques, ou
était disposé à s'enfendre à Naplcs ot à Parïsf pour un arrangement à l'amiable , gi-ace à la dextérité du marquis de Gallo, supposé plus dévoué k la France.
On convint d'un échange au moyen duquel le roi des Deiix-Siclles devait entrer en possession pleine et entière de la ville de Bénévent et des duchés de Castro et Eonciglîone, pays enclavés dans les états romains et snr lesquels la motiarchiti napolitaine conservait d'ancienne.s prétentions. En revanche , la cour de Naples renonçait aux biens de la maison Farnèse, et s'engageait à payer quelques millions en espèces.
A son arrivée à Naples, vers la mi-avril, l'ambassadeur Garât n'eut qu'à revêtir de la sanction diplomatique cette convention à laquelle on ne doima pas la forme d'un traité, et qui n'en avait réellement pas l'importance.
Le fait est que, le 17 avril, les députés de Bénévent prêtèrent serment de fidélité à Sa Majesté sicilienne, et que, deux jours après, le gouverneur nommé par ce prince entra dans la capitale de ce duché avec six compagnies de grenadiers et un régiment de cavalerie.
L'infoiTTiation suivante fut adressée de Rome au cabinet de Berlin ,peu de jours après, par M.Uhden, son iTsîdent. u Le roi de Niipli
pies vient I
» de prendre possession de Bénévcnt , et de » Ponte-Corvo , en vertu d'une convention faite » avec la république française et moyennant le » paiement d'une somme d'argent et sa renon- » dation à ses possessions romaines. Sa Ma- » jesté sicilienne a publié une proclamation par » laquelle elle recommande à ses sujets de res- » pecter les Français...»
L'ambassadeur Garat^ bien persuadé d'ailleurs qu'il n'était envoyé de Paris à Naples que pour placer le roi sous sa tutelle , attachait beaucoup d'importance à adresser personnellement à ce prince et à la reine un discours public, le jour de sa présentation à la cour. Il insista fortement, et en effet, le 8 mai, il prononça devant le monarque une longue harangue, espècie d'homélie politique et philosophique dont voici les principaux passages.
« Vous l'avez vu, sire; le premier objet de ma » mission, c'est d'entretenir la paix entre Votre «Majesté et la république française; c'est de » nourrir tous les sentimens de confiance récî- » proque qui seuls peuvent rendre la paix tou- » jours plus sûre et plus avantageuse entre deux 9 puissances.
» Vous le voyez encore, les principes du di- V rectoire de la république française , dans ses VI* 27
» relalions avec les autres nations de l'Europe, B sout les raênies que ceux qui dans la consti- » tution unissent les Français aux. Français, les » mêmes que les principes de la justice. Des faits » qui ont rempli l'Europe de leur éclat justi- » fient le témoignage que je rends au dirpcloire » de ma république. La paix accordée dans le n plus grand développement de notre gloire et V de nos forces à des puissances qui présentaient » à la victoire, non plus des obstacles , mais » des fruits ; l'indépendaiice et la liberté appor- » tées aux nations au milieu des foudres qui sem- M blaient leur apporter le joug de la conquête; » de nouveaux traités d'alliance fondés sur des » principes ennemis des principes du régime u républicain, et cette grande tolérance politi- »que, ce moyen, ce gage unique de la paix » pour les générations actuelles de l'Eut-ope , » consacré dans la constitution même qui a mis n à jamais le nouveau système social de la France »à l'abri de tous les dangers, en le rendant plus 11 capable de toutes les attaques ; tels sont lesca- D ractères, sire, du nouveau gouvernement de la j) France ; et ce sont les attributs de la force qui » s'arrête à ce point où elle n'est plus qu'une » justice invincible, qui pose devant elle des lia mites que rien au monde ne sau rai t lui opposer.
»Le directoire de la république française ,
» sire, n'a pas voulu seulement vivre en paix
» avec vous, il vous invite à unir par tous les i
» nœuds de Tamitié le peuple que vous gouver-
i> nez et celui dont il exécute les lois ; mais en-
» tre les nations comme entre les particuliers
» l'amitié suppose ou produit un échange de
» tous les biens qu'on possède. Les traités qui
i> vous unissent déjà avec ma république amè-
vnéront sans doute, sire, et c'est le vœu du
» directoire, des traités qui ouvriront entre les
» deux peuples une communication de leurs rii>
» chesses respectives.
» Une politique éclairée le conseille....
)» Une nation qui, plus qu'aucune autre, serait
» étrangère à cette mer , si toutes ces mers n'é-
» talent pas et ne devaient pas être les domaines
» communs de toutes les nations, une nation
» qui, par le génie qui lui était propre, pouvait
» partagéi* avec la France la gloire et le bon-
» heur d'être la lumière et l'exemple du monde,
» et qui, égarée ou entraînée par la tyrannie de
» son gouvernement, a voulu faire de ce qu'elle
» appelle sa liberté , la servitude de tous les rois
>»et de tous les peuples ; cette nation', par le
» despotisme de son commerce, a trop long-
v temps étouffé tous les genres de communica^
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9 tioDS entre elle et la France. Ce despotisme 9 tonche à sa fin , et le désir que tous derez 9 avoir d'accroître en tout genre les prospérités 9 qae de si beaux deux et ude si belle terre des-
* tinent aux peuples des Deux-Siciles, tous dè- 9 terminera, »re, à lier leur industrie à Findus- 9 trie de la France, qui peut la dévelof^r et la 9 féconder, et non à l'industrie de l'Angleterre 9 qui ne peut que l'étouffer. »
Cette harangue au moins inconvenante ,'fiit regardée à la cour de Naples plutôt comme la déclamation du rhéteur, que comme l'expression solennelle des sentimens de l'envoyé d'une grande nation. Moins diffuse , celle que le même ambassadeur adressa le lendemain à Ja reine parut avoir une signification plus directe. £n voici les traits les plus saillans:
«J'ai porté hier au roi des Deux-Sicîles, à Sa
* Majesté, votre époux, les instructions du direc- 9 toire de ma république pour le maintien de la » paix et de la bonne intelligence, et j'ai reçu les 9 vœux de Sa Majesté pour la durée d'une har- 9 monie si nécessaire à sa puissance. Tous nour- 9 rirez, madame, dans le cœur de votre époux 9 des sentimens qui contribueront aussi à votre » repos et à votre bonheur personnel.
' L'ambassadeur de la république fspère
s que dans les communications pacifiques qu'il «vient entretenir, s'évanouiront les préventions' » formées par des événemeus mal racontés dans »la France même et toujours plus défigurés » par toutes les voix qui les ont reportés dans » l'Europe. En partageant les sentimens vrai- 9 ment augustes de votre époux ^ vous les lui » rendrez plus chers encore, et vous concourrez, » madame , à perpétuer entre les deux peuples » une paix qui peut avoir plus d*une influence » sur celle de toutes les nations de l'Europe. » La réconciliation du roi avec le directoire ne fit pourtant pas illusion à ce prince sur le danger qui le menaçait; il espérait y échapper en formant des alliances puissantes et en mettant son armée sur x\n pied formidable. Il avait envoyé a Vienne le duc de Campo-Chiaro, pour conclure celle qu'il projetait avec l'Autriche; elle fut signée le 19 mai entre ce plénipotentiaire et le baron de Thugut. Le préambule indiquait clairement le but de l'alliance, ce L'£m- » pereur, y est-il dit, et le roi ayant pris en » considéra tion la rapidité avec laquelle le^ » événemens se succèdent depuis quelque temps, ji> la . nécessité urgente de se prémunir contre » les suites funestes de nouveaux troubles qui » pourraient agiter l'Europe et l'Italie en par-
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nticulîer, LL. MM. impériale et sicilienne, n réunies d'ailleurs par les liens du sang les plos » étroits, ont cru devoir se concerter dans celte » circonstance sur les mesures relatives au maîn- ■ tîen de la tranquillité publique et à la sûreté j> commune de leurs peuples et de leurs états. »
Par l'article premier, l'alliance entre les deux souverains, ayant pour but la défense commune contre toute agression hostile, était déclarée étroite et indissoluble. Dans les articles deux et trois, les deux puissances s'engageaient à conserver sur pied, savoir : l'Empereur soixante mille hommes en Italie et dans le Tyrol, et le roi trente mille hommes sur les frontières du . royaume les plus rapprochées des possessions autrichiennes.
En cas de danger, le nombre des troupes stipulées devait être porté à quatre-vingt mille hommes par l'Empereur, et par le roi des Deux- Siciles à quarante mille hommes.
Immédiatement après la ratification de ce traité, qui devait rester secret, parut une cédule royale *, signée par le prince de Castelcicala, ordonnant une levée extraordinaire et qui stimulait à cet effet le zèle des barons ou grands
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fendataires du royaume. L'ambassadeur Garât
ayant demandé à ce sujet une explication , le marquis de Gallo lui répondit « que ces arme^- » mens extraordinaires n'étaient relatifs qu'à la » sûreté du royaume , et n'avaient pour objet » que de prévenir toute attaque imprévue; mais » pourtant qu'ils indiquaient aussi que la cour » était déterminée à employer toutes les res* I» sources de la monarchie pour en empêcher la n chute ou l'ébranlement. »
C'était à l'époque même où mettait à la voile l'armement de Toulon 9 dont la destination igno^ rée tenait en suspens ou en alarmes la plupart des contrées que baigne la Méditerranée, particulièrement Naples et la Sicile. Au nom du directoire, l'ambassadeur Garât satisfit le roi de Naples sur le but de cette expédition , laissant même entrevoir qu'elle avait pour objet la conquête de l'Egypte. Il lui adressa en même temps des assurances répétées du djêsir inaltérable de ^on gouvernement de maintenir la tranquillité en Italie, en y ajoutant toutefois le souhait non moins énergique, que la république romaine, placée par le cours des événemens sous la protection de la république française , pût consolider son existence politique.
Dès les premiers jours de juin , l'armement
français parut dans les parages de la Sicile, et jetantàTancreàla vue de Marsola% prit quelques rafraicbissemens à Girgenti , en attendant une division du convoi qui était restée en arrière. A peine cette division fut-elle arrivée, que Farmement fit voile pour Malte. A la première ap« parition de Tescadre ^ le gouverneur de la Sicile avait envoyé un officier pour offrir aux <x>mmandans français tout ce dont ils pourraient avoir besoin. Cet officier rencontra en mer un aide -de-camp de Bonaparte, qui était envoyé à terre pour renouveler au gouverneur Tassurance des sentimens de bonne intelligence et d'amitié qui subsistaient entre la république française et le roi des Deux-Siciles. Il remercia l'officier napolitain, et celui-ci, se hâtant de retourner à terre, rassura ceux des habitans qui avaient craint des hostilités de la part des Français.
D'un autre coté, l'escadre anglaise, aux ordres de Nelson, qui déjà était à la recherche de i'ar^ mement, parut le 16 juin à la vue de Naples. Un officier descendit à terre et alla s'aboudier avec le ministre de sa nation. A son retour, Ta-
^ Lieu devenu depuis très célèbre par ses vins « qui rivalisent dans le connmerce avec ceux de Madère, et qui sont moins chers.
mirai qu'on pi^essait de se rendre aussi à terre, impatieut d'ailleurs de voir lady Hamiiton , se jeta dans sa chaloupe, accompagné du capitaine Trowbrîdge* et d'autres capitaines de son escadre. Arrivé chez son ambassadeur, où l'attendait un accueil empressé , il eut avec la reine venue incognito un entretien secret, par l'intermédiaire de lady Hamiiton. La reine s'étant éclipsée, on servit: un dîner splendide. Lady Hamiiton en fit les honneui^ et y présagea hautementla destruction de la flotte française. Nelson , dans le ravissement, jura qu'il périrait ou qu'il reviendrait vainqueur. I-ia musique et la danse transformèrent le dîner en une fête qui s'ébruita dans la ville.
Nelson étant retourné à bord, le soir même avec ses officiers, remit à la voile, le lendemain 17, et il franchit le détroit de Messine, malgré le danger qu'offre ce passage ; il avait pris à son bord dés pilotes napolitains.
Cependant cette fête que venait de lui donner l'ambassadeur de sa nation, et à laquelle avaient assisté plusieurs personnes de la cour, offensa tellement le ministre de France Carat, qu'il porta au cabinet de Naples des plaintes sur ce
* Le même qui, parti des Indes sur un vaisseau de 74, a péri avec son bâtimept sans qu'on ait ça jamais de se$ nouvelles.
quil appelait un procédé aussi indécent. Il in- Tilait le cabinet, dans sa note, à suivre scrupuleusement le dernier traité lait entre les deux puissances, lequel lui défendait de recevoir plus de quatre vaisseaux de guerre anglais, non dam cbacun de ses ports en particulier, mais dans la totalité ; autrement les flottes anglaises pourraient se réfugier dans les Deux-Siciles, en se distribuant de quatre en quatre vaisseaux dans chaque porL Telle était TinterprélatioD qu'il donnait à cette danse du dernier traité, c Les B Anglais, ajoutait-il , ne pouvant obtenir dans 9 le midi de lltalie l'asile qu'ils y attendent , se » jetteraient nécessairement dans quelque autre » partie de la péninsule, et voilà pourcpioî il m importe surtout de leur fermer même cette » dernière ressource. »
La cour de Naples ne répondit à cette note que par un ordre du roi, portant que vingt mille hommes de trouples réglées et quarante mille de milices seraient répartis dans les principales villes maritimes du royaume, et que tous les vaisseaiix de guerre, firégates et barques canonnières disponibles mettraient à la voile in* cessamment pocyr les principaux ports des Deux- Siciles.
L'ordre fut donné en outre aux fournisseurs de l'état de délivrer indistinctement aux esca-
drcs des puissances belligérantes tout cç qu^elles demàDcieraient^ moyennant le prompt paiement» On s'attendait même à voir par&ître un manifeste dans lequel sa majesté sicilienne aurait déclaré « qu'elle était résolue d'observer une neutralité amiée. » Le marquis de Gallo combattit dans le conseil et fit rejeter cette proposition , alléguant que , si elle était adoptée , la France pourrait y voir une déclaration de guerre détournée : le roi fut de son avis.
Cependant Garât avait déjà fait plusieurs instances en faveur des Napolitains ou Siciliens détenus pour cause d'opinions politiques ; mais ces instances avaient toujours été inutiles : c'était un des peints sur lesquels le gouvernement se ftiontrait inflexible. Mais la conclusion de son traité avec la cour de Vienne ayant été dévoilée au directoire , soit , comme on l'a soupçonné depuis, par le ministre de la guerre Ariola, soit par Gallo lui-même, l'ambassadeur Garât saisit cette occasion pour justifier ou motiver aux yeux de son gouvernement les nouvelles prétentions qu'il forma au mois de juillet lauprès de la cour des Deux-Siciles. Dans une note raisonnée ^ mais très pressante, il demanda non seulement la remise du port de Messine et l'exclusion des Anglais des ports des deux royau-
mes; mais il si^nifiii t!e plus à la cour de tinples l'intention formelle du directoire exécutif que tes amis int'ortiuiés de la France, ensevelis depuis cinq ans dans les cachots, fussent mis en liberté, promettant au roi, à cette condition, garantie et sûreté contre les mouvcmens des républiques d'Italie, Cette note étonna la cour: les points qu'elle embrassait furent longuement discutés dans le conseil.
Le roi refusa celles de ces conditions qui étaient incompatibles avec sa dignité ; maiii, sur Tavis de Gallo et d'Ariola, il se détermina, non pas à élargir les détenus pour opiniou politique, mais à faire coutiniier le procès de plusieurs d'entre eux et à fane examiner les sea7 tences" déjà prononcées contre d'autres. Ceci encouragea les défenseurs et les familles des détenus et mit les juges dans une position plus iudépendante. Le cbevalier Médici, l'un des détenus les plus odieux à la cour, fut absous par la sentence des juges; six autres, parmi lesquels on comptait des jeunes gens des premières familles de Naptes, le furent également. Dès lors la cour regarda sa cause comme perdue. Voyant qu'on chercbait à mettre dans tout son jour l'innocence des prévenus et à llétrir les accusateurs par le soupçon de faux témoignage, elle
crut écarter d'elle tout l'odieux répandu sur ces affaires, en destituant le rapporteur Vanni et trois inquisiteurs d'état, qui passaient pour être vendus au pouvoir, mais qui l'avaient si mal servi. Cet essai de popularité n'ayant pas rempli l'attente de la cour, les ministres crurent se faire un mérite auprès des Napolitains mécontens, en portant le roi à relâcher comme par grâce un grand nombre d'autres détenus pour suspicion révolutionnaire. Cette clémence apparente ne réussît pas davantage. « Il était impossible, di- » sait-on, de retenir dans les cachots des hom- » mes contre lesquels il n'y avait pas eu d'acciij». sation formée, surtout lorsque le tribunal créé » pour les juger déclarait innocens ceux que la >i-cour avait xlésignés comme coupables.» On attribuav ce changement de système à l'intervention pleine de fermeté du ministre de France; et ert définitive les révolutionnaires à qui on venait d'ouvrir les prisons remplirent Naplcs de confusion et de troubles. Le ministère se voyant dans une fausse voie, les arrestations continuèrent, et par un raffinement de politique on en rejeta l'odieux sur le.. roi lui-même.
Cependant le ministre Carat ayant insisté sur la mise en liberté de tous les détenus et sur leur réintégration dans tous leurs droits , la cour de Naples blessée expédia un courrier à Paris pour
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se plaindre au directoire de cette dernière de son ambassadeur. Le commandeur Ruffo", nainistredeNaples à Piiris, fit des représentations tellesque iedirecîoire,évitantd'aigrirrAutriche " elvoulant toujours «carter les motifs de rupture, rappL-la son ministre Garât, mais sans défaveur et sans bruit.
Déjà venait d'éclater contre les troupes françaises qui occupaient la nouvelle république romaine une furieuse insurrection dans le département du Circeo ci-devant la campagne de Rome , le pays le plus limitrophe du i-oyaurae de Naples. Ferentino et Frosiuone en devinrent le foyer. 1* général de division Macdonald marcba de Rome contre les insurgés : il les attaqua dans les montagnes, les battit , les mit en fuite et leur enleva Ferentino. La ville de Frosinone, bâtie sur un rocher escarpé et défendue avec la plus grande vigueur fut enlevée de vive force. « C'est une insurrection de prêtres et de fanst- » tiques , » mandaient les généraux français h leur gouvernement. Un semblable mouvement insurrectionnel ayant éclaté sur les frontières de Tiaples, le roi des.Deux-Siciles 6t publier nU édit par lequel ce prince déclarait que ses troupes repousseraient indistinctement et les révol-
' Depuis prince Riifro.
tés qui voudraient entrer sur son territoire et les troupes qui les y poursuivraient. Terraciiie , Biutre foyer d'insurrection,fut également emporté d'assaut, après un violent combat par le général Macdonald. Cette dernière victoire rendit 1^ Français maîtres absolus du pays. Mais comme les insurgés, après leur défaite, cherchaient à se rallier dans les montagnes , sur la frontière de ïfaples, les autorités de la nouvelle république romaine imputèrent ouvertement à la cour des Deux-Siciles le dessein de fomenter entre Naples et Rome ce qu'on appelait dans le pays même une nouvelle Vendée. Ces événemens marquèrent la fin du mois de juillet.
On apprit en même temps à Naples que l'amiral Nelson avait mouillé dans la rade de Syracuse avec son escadre, et qu'il venait d'écrire à l'ambassadeur britannique Hamilton qu'il avait été jusqu'à Alexandrie sans rencontrer Bonaparte.
Le chargé d'affaires Lachaize qui, depuis le départ de l'ambassadeur Garât , suivait près la cour de Naples les relations de son gouvernement , présenta au ministère une note dans laquelle il protesta contre l'admission de l'escadre anglaise dans les ports de la Sicile, déclarant que c'était une infraction au traité fait avec ta
république française. Il ne remit celle note
qu'après s'être assuré que son courrier, parti
le i^'' îioùt sous un passeport du gouvernc-
nieut napolitain , avait franchi Ja frontière du
royaume.
La cour n'en continuait pas moins avec la plus grande vigueur ses arméniens : un édît royal déclara que tous les Napolitains, sans eu excepter la famille royale, depuis Tàge de dixsept ans jusqu'à quaianlc-sept, étaient soldats et tenus (le s'exercer aux évolutions militîiires, pour être en état de marcher au premier ordre.
Le chargé d'affaires Lachaize , en rendant compte à M. de Talleyrand qu'un édit royal venait d'appeler tous les habilans des Deux- Siciles à la défense du royaume, le prévenait que c'était surtout depuis l'arrivée d'un courrier de Vieime que les préparatifs de guerre étaient poussés avec un redoublement d'activité; quq du reste la cour de Naples, persuadée de l'ait* chemcnt du peuple à la monarchie, ne craignait plus de l'armer, ni de lui voir tourner se* armes contre elle.
On en était là, quand parvint le premier avis deladéfaitc de l'cscadrefrançaise à l'embouchure du Nil. La sensation que fit cet événement à la • cour des Deux-Siciles ne saurait se décrire : ce
lut une joie , un délire qu'on ne se donna pas la peine de dissimuler. Nelson devint le héros de lady Haroilton : sa victoire produisit chez elle UQ enthousiasme qu'elle fit partager facilement 9u roi et à la reine. Acton reprit son ancienne influence et, prêtant son appui aux vues du cabinet britannique, forma avec la reine le projet de faire une guerre ouverte à la république française. Le roi Ferdinand, par suite de ses inclinations pacifiques , opposa d'abord quelque résistance à ce nouveau projet; mais naturelle- . ment faible il se laissa bientôt persuader par une femme qu'il adorait et par un ministre qui savait exercer sur lui un ascendant irrésistible. On ne parla plus à la cour et dans Naples que de combattre les Français, et le gouvernement ne s'occupa que des moyens de le faire avec avantage.
Témoin de l'impression que venait de produire la victoire de Nelson, instruit d'ailleurs des dispositions de la cour, le chargé d'al&ires Lachaise présenta au ministre des affaires étrangères une note où il exposa les plaintes de son gouvernement. Ces plaintes avaient surtout pour objet la préférence injurieuse accordée dans toutes les occasions par la cour et lés ministres à la nation britannique; l'asile donné à la flotte VI. a8
de l'amiral Nelson dans le port de Syracuse, contre les clauses expresses du traité, elle s'è* lait approvisionnée; les lumières et les rensel* gnemens fournis à cet amiral, tandis qu'il était à la poui-siiite de l'armement de Bonaparte, et enfin la joie, pour ainsi dire publique, manifestée à la cour même , à loccasion de la dé*faîte de la flotte française. Au tableau de ces injurieuses préférences , il opposa le contraste des procédés hostiles exercés envers les éqtii* pages de quelques bâtimens français. Non seule* ment ces bâtiraens n'avaient pu se fournir de vivres dans les ports de la Sicile, mais le peuple, après les avoir insultés, avait même massacré quelques matelots et des passagers, forçant le reste à regagner les vaisseaux et à quitter le rivage. Venant à d'autres griefs, il ajouta que l'accroissement des troupes napolitaines, d'autres préparatifs de guerre et des manœuvres secrètes lui démontraient clairement que Sa Majesté tendait à suivre les conseils du chevalier Acton qui, dévoué à l'Angleterre, voulait l'en- , gager à renouveler la guerre pour seconder les projets ambitieux de cette puissance. Il deman> dait expressément qu'Acton fut exilé du royaume deNaples, comme étant la première cause de toutes les discordes ; que le commandant de Sy-
racuse fût remis chargé de fers au pouvoir de la république française ; que Sa Majesté licenciât toutes les troupes inutiles dans un temps de paiX| les réduisant au nombre de dix mille hommes, nombre suffisant pour maintenir l-ordre dans Naples ; et qu'enfin il livrât tous ses ports aux garnisons françaises, qui sauraient mieux que lui faire respecter et observer une neutralité tant de fois violée.
Au lieu de répondre à ces plaintes mêlées d'exigences insultantes , le roi Ferdinand continua de se livrer à tous les préparatifs de la guerre, ordoimant, sur la levée générale déjà promulgué^, la prompte formation d'une armée de quarante mille hommes prête à maixher aux premiers jours de septembre. Il dépécha en même temps à la cour de Vienne le major Suzanna, dans le dessein de concerter avec elle les opérations militaires ; et comme l'état-majorgénéral napolitain ne présentait aucun offîder jugé digne de commander l'armée, Ferdinand chargea également le major de s'adresser à l'Empereur pour obtenir de son choix un général capable de se mesurer avec les Français. Dans sa lettre à ce monarque , il disait qu'on éprouvait une satisfaction universelle en voyant le recrutement ordonné dans toutes les provinces
du royaome , pour compléter Farmée de terre, s'exécuter avec le plus heureux succès.
Une rupture paraissait d'autant plus inévitable, que les journaux français retentiss:iient de reproches et d'injures contre le roi de Naples : on y disait qu'il fallait porter dans ses états les feux d'unie guerre plus destructive et plus dévorante que les feux du Vésuve. D'un autre côté, cette guerre était redoutée, surtout à la cour de Toscane, bien que le cabinet français fit exprimer au grand duc l'assurance qu'il n'en donnerait pas le signal.
En effet, déjà frappé des conséquences probables de la catastrophe navale d'Âboukir, le directoire nomma un nouvel ambassadeur, chargé d aller accommoder ses différends avec le roi de Naples, et de ramener, par tontes les voies praticables, ce prince à des intentions plus conciliantes. Il choisit pour remplir cette mission difficile Lacombe-Saint-Michel, ancien capitaine d'artillerie, d'une famille noble du Languedoc. Cétait un ardent républicain, qui avait successivement figuré à l'assemblée législative, à la convention et dans différentes missions aux armées. On s'accordait à lui reconnaître de la capacité, soit comme militaire , soit comme administrateur, lorsqu'il fut nommé à cette ambassade, il
élait sorti de la carrière législative et avait repris son rang de général dans larme de lartillerie. Il se rendit d'abord à Gènes, où il s'occupa des affaires liguriennes, en attendant que sa mission à Naples fut officiellement agréée par cette cour. De Gènes il vint à Rome, où il arriva le 20 sep* tembre, et il écrivit le jour même au marquis de Gallo, ministre des affaires étrangèros, la lettre suivante :
« Monsieur le marquis, nommé par mon gou- » vernement ambassadeur à la cour du roi des » Deiix-Siciles n différents obstacles m'ont cm- » péché de m'y rendre jusqu'à ce moment. J'ai «écrit de Gènes, le 4 septembre, au citoyen vLachaise, chargé d'affaires en mon absence, j) Je connais son exactitude : s'il eût reçu ma » lettre, il m'eût répondu à mon arrivée à Rome, » ainsi que je l'en avais prié. J'ai donc lieu de » croire que dans l'espace qu'elle a parcouru , » ma lettre a été interceptée. Je prends toutes les » précautions pour que celle que je vous écris » ne le soit pas : j'ose vous prier de faire remettre » l'incluse au citoyen chargé d'affaires de la réi> publique française; elle est un duplicata de » celle que je lui ai fait passer de Gènes ; elle a » pour objet de vous prévenir officiellement de
» naop arrivée et de deaiander lei? passeports
» d'usage, qui me sont nécessairps pour me ren- » (Ire sans délai an poste qui m'a été assigné par )i mon gouvernement. Si, malgré les précaution» ■n que je prends, ma lettre ne vous parvenait B pas, ce que j'augurerai de votre silence, je «suis forcé de déclarer, monsieur le marji quis, que, pressé d'obéir aux ordres du direc- « totre exécutif, je me rendrai de suite à Na- » pies, où rien qu'une force majeure ne peut ■h m'empêcher d'arriver, a
La courdeNaples faisait naître mille prétextes pour éluder de recevoir l'ambassadeur du directoire que le ministre britannique Hamilton tohlait qu'on refusât, en rappelant son vole régicide à la convention nationale. Un nouvel incidentfit regarder comme plus inopportime encore la présence de cet ambassadeur. Dès te i8 septembre avait paru l'avant-garde de l'escadre anglaise victorieuse à Aboukir. Retenu par le calme dans les eaux de Sicile , Nelson ne fit son entrée dans la baie de Naples que le aa, à bord du Vengeur, et avec d'autres vaisseaux traînant à leur suite les tristes restes de la flotte française. Il serait difficile de peindre l'ivresse qui régna dans Naples au retour de l'amiral et à la vue de ces vaisseaux captifs, dont l'approche seule avait naguère rempli d'épouvante cette
ville et tout le royaume des Deux-Siciles. Le roi lui^ioéme t'avança dans le port au devant du vainqueur, et la reine Caroline fit éclater una joie qui prouvait assez combien était vive la haine qu'elle portait à la France républicaine. Toutes les scènes qui se succédèrent présentèreiit;^ l'image d'une fête nationale. Le ciel était magnifique et une immensité de chaloupes ornées de pavillons et de banderoles, avec de la mu&ique, accompagnèrent le vaisseau amiral. Tontrle rivage était couvert d'une multitude de peuple qui faisait retentir Tair d'acclamations et de cris de joie. Lorsque Nelson descendit à terre, les expressions de l'affection et de la reconnais* sance la plus vive éclatèrent avec ivresse. Son firent défiguré et couvert de cicatrices encore récentes, s'embellit surtout aux yeux de lady Hamilton, et cette femme séduisante conçut dès lors pour le héros d'Aboukir une passion violente qui rappela celle de Cléopàtre pour Antoine , et à laquelle la mort seule a pu mettre un terme. Dès ce moment lady Hamilton fut rhéroîne de la multitude dont Nelson était comme le dieu tutélaire. L'ivresse de la cour alla même au-delà de l'exaltation populaire. On accabla d'hopneurs l'homme qui venait d'anéantir ht nuiriiie irancaise dans la Méditerranée. L'an*
niversaire de sa naissance, tombant le 39 septembre, fut célébré par des réjouissances publiques^ ; les fêles et les festins se succédèrenr. Lady Hamillon était l'âme de toutes ces fêtes; et le vainqueur du Nil sVuivrait à côté d'elle de tous les poisons de la volupté,
Que d'insultes pour le cliargé d'affaires de France dans cet éclatant accueil! Les démarches qu'il lit iiidiqueut assez qu'il fut très mécontent. Il attendait de jour eu jour le nouvel ambassadeur, qu'on venait d'arrêter aux frontières. On l'y retint jusqu'à ce que le marquis de Gallo lui eût envoyé un passeport. Dans d'autres circonstances un tel procédé eût été envisagé comme une injure , et l'ambassadeur n'eût pas continué sa route; mais le gouvernement français semblait décidé à fermer les yeux, pour ne montrer, qu'un sincère désir de la paix. •
Arrivé enfin à Naples, le a octobre, Lacombe- Saint-Micbel se rendit aussitôt chez le marquis de Gallo. Ce ministre lui dit que s'il était chargé d'une mission impérieuse ou désagréable, et si le gouvernement français mettait en avant de. nouvelles prétentions relatives à son projet de fermer aux Anglais tous les ports de la Méditerranée, la guerre serait inévitable, et que sa cour était prête à tout éTéoement. L'ambasaa-
deur déclai^a que sa mission était toute pacifique, et qu'il en donnerait un témoignage irrécusable à son audience de réception qu'il sotli* cita avec instance. Dès le lendemain il fut présenté au roi. « En vain, dit*il à Ferdinand, » rhorizon politique se chargerait de nouveaux » nuages; la république française, forte de ses » moyens comme de 'sa loyauté» se refuserait » toujours à croire, malgi*é l'évidence même, à » tout projet hostile qui ne^ serait pas annoncé 3» oomme tel. Aussi prompte à reprendre l'attijotude guerrière qu'elle est disposée à conserver j» l'attitude pacifique et amicale, elle serait tou- » jours prête à repousser une agression; et » pleine de confiance dans la justice de sa cause, » lafnain, la même main qui |ii*ésente la branche » d'olivier saurait reprendre l'épée guerrière et » attendre avec sécurité le sort des combats. Du » rèâlse , la nation française ayant fermement ré- » éolu de porter aussi peu le joug que de l'im- V poser à d'autres, s'empressera toujours de »• resserrer ces liens utiles, par l'effet bienfaisant » desquels les intérêts se réunissent..... »
Ce n'était pas là sans doute le langage d'un rhéteur tel que celui qu'avait fait entendre le devancier du nouvel ambassadeur du directoire.
Mais comment aurait*il été çgmpm, au milieu
de tant de piissions ardentes qu'on ne pouvait plus se flatter d'apaiser par le laisaiiuemeiit^ ou d'intimider par les menaces?
Du reste, au moment même où l'envoyé du gouvernement français laissait encore une porte ouverte à la conciliation, voici comment s'exprimait le Rédacteur, journal officiel du cabinet du Luxembourg, dans un article portant ce» mots en tète : Sur /es préparatifs }u>sliles de la cour de Naples *.
a Quelle est donc cette inconcevable démeoca » qui entraîne la cour de Naples à sa perle? » Quand toutes les autres puissances du conti- « nent, après une si longue guerre , sont forcée» M et par les circonstances et par le cri unanime ■ » des peuples de poser les armes, un roitelet, \a y dernier de ceux qu'on aurait pu avoir intérêt » à détrôner, veut faire prendre à son peuple » une attitude menaçante : il arme! Tous les » Napolitains depuis l'âge de dix-sept jusqu'à M quarante-cinq ans sont déclarés soldats, par » unédit royal, et obligés de s'exercer aux évo- » lutions militaires, pour être en état de marh cher au premier ordre. C'est la/«?/frqm a conn seillé à leurs majestés ( il y a trois majestés à
■* Du 3 octobre 1798.
» Naples^ la i*eîne, Acton et puis le roi ) une » mesure si exti^aordinaire , si impolitique , si » contraire à leurs vrais intérêts; elles craignent 9 d'abord les Français qu'elles ont outragés '» avant et depuis la révolution, par la scanda- » leuse préférence qu'elles ont donnée et don- » nent en ce moment encore aux Anglais ; par u les persécutions et les haines qu'elles ont to- » lérées et excitées contre les agens de la répu- » blique et contre les Français en général; elles V craignent une grande partie de leurs propres 2> sujets qu'elles ont aigris, désespérés par des » vexations de toute espèce, et surtout en rete- » naht dans les cachots depuis plusieurs années ^^une foule d'honnêtes citoyens des plus esti- 9 mables familles du pays ; mais ce qu'elles » craignent surtout, c'est cette république nou- » velle, qui borde et ferme le territoire de Naples.
» Pou1*quoi donc la braver? »
Le Rédacteur recherchait ensuite ce que, « dans des circonstances si critiques^ aurait dû » faire une cour guidée par dçs principes sages, » et non régie par une femme irascible , impé^ » rieuse^ inconsidérée; » et il y opposait le tableau de sa conduite réelle. Ce tableau imputait à la cour de Naples les levains d'insurrection « que » Poil voit chaque jour se développer dans le
w pays romain , et qui ne sont élotiffés que par » du snng; lu révolte de Ttrraciue, l'asile donoé M aux révoltés. . . 13'un autre côté, celte împru- » (lente puissance , continuait le Rédacteur, a ac- » cueilli, reçu dans ses ports, malgré ses traités n avec la France, toute celte escadre anglaise »qni avait si întililement poursuivi Donaparle, M mais qui a combattu , avec les avantages du f nombre et de la position , les vaisseaux sur » lesquels il avait été transporté en Egypte lui et » son armée... Tant d'audace et d'incoosé- B quence pourraient-ellen rester impunies, clans B le cas où ces provocations renoiivelleraJent » la gtieri-e sur le continent? Non. En vain » elle aurait forlifié le Garigliano et Gaî-ta. A ■ moins qu'une prompte paix cuiitinenlale ne n devienne pour le royaume de Naples une esu pèce d'égide, une nuée de républicains de. » diverses nations francUira le petit fleuve qui » sépare le territoire napolitain de celui de lit » république romaine. . . «
Ainsi le directoire qui aurait voulu éviter la guerre se livrait lui-même à des menaces et à des déclamations injurieuses envers la cour à, laquelle il faisait présenter par son ambassadeur, la brandie d'olivier. Nous ne verrions là qu'une couiradiciiuii extravagante &i, à cette époque,
tant les événemens trompent les calculs de la politique, le directoire ne s'était trouvé sous l'impression de l'accueil que la cour de Naples venait de faire au vainqueur d'Aboukir. A ses yeux c'était à peu près une déclaration de guerre.
A son tour, la cour de Naples ne pouvait rester insensible aux écrits, préludes d'hostilités, que lui signalait le commandeur Ruffo, son am« bassadeur à Paris. Déjà cet ambassadeur lui avait mandé que c'était particulièrement au roi que s'adressait le passage remarquable de la pivclamation du corps législatif au peuple fran^ çaisj ouvrage du poète Chénier. Voici le passage dont l'allusion était visible : « Si pourtant » quelques athlètes couronnés , mal instruits par » de nombreuses défaites, veulent rouvrir la lice » des combats, alors, par la voix solennelle des » deux grands pouvoirs de l'état, la république » française donnera de nouveau le signal de la » victoire; et vous. Français, vous lui répondrez » par im cri unanime : nous sommes prêts; » quelle nation touche à sa délivrance ? quel mO' » narque est las de régner ? »
Sur les récriminations de l'ambassadeur, le directoire répondit que \di proclamation du corps législatif néXaii pas le fait du gouvernement, et
que d'ailleurs jamais on ne s'était avisé d'établir un grief diplomatique sur les prétendues alhisioDs faites dans un pays libre. Quant à l'article bien plus significatif inséré dans le Bédacteur du 3 octobre^ le directoire fit observer qu'il ne l'avait pas été dans la partie officielle, la seule qu'avouât le gouvernement, et que d'ailleurs ce n'était que la reproduction d'un article donné précédemment par une autre feuille, sous le titre de variétés. Dans le fait, c'était une de ces pliilippiques détournées, émanées à dessein du cabinet de M. de Talleyrand.
La cour de Naples n'en pressait qu'avec pins d'ardeur ses préparatifs. Elle espérait qu'avec les troupes attendues de Sicile, ses forces régulières s'élèveraientà près de cent mille hommes. Souvent le roi, accompagné du prince hérédi-taire, allait assister sur ta plage de Chiaja aux manœuvres des régimens étrangers et nationaux. On exerçait aussi journellement la milice armée du pays.
Cependant la cour de Vienne, applaudissant aux inspirations belliqueuses de la cour des Deux-Siciles, avait fait choix du général que celle-ci lui demandait. Mack fut envoyé, d'après le désir qu'en avait témoigné la reine à l'impératrice sa iillc; Gallo lui-même l'avait designé à
Thugut. Il avait connu Mack à Vienne et Tavait représenté au conseil comme l'un des capitaines qui saurait le mieux apprécier et les troupes qu'il aurait à conduire et celles qu'il aurait à combattre; comme un génie hardi, tempéré par la réflexion et l'expérience , au dessus de toute exaltation , et dont la pénétration politique égalait les talens militaires.
Voilà cpmment, dès lors , s'établit cette repu* tation si usurpée qui tomba depuis avec tant de fracas. Dans le fait^ Mack n'était qu'un intrigant militaire^ un de ces faiseurs de plans qui , sans égard pour l'expérience, ont la prétention de diriger les armées d'après une théorie formée dans le cabinet plutôt que sur le champ de bataille, et qui , mis à l'épreuve , ne retirent presque toujours que honte et confu* sion de l'application de leurs principes si souvent erronés.
Attendu de jour en jour et avec la plus extrême impatience, Mack s'étant embarqué à Trieste aboixia, après une courte et heureuse traversée, à Manfredonîa, d'où il se rendît en toute diligence à !Naples. Il avait un très grand train et était accompagné de quatorze officiers allemands, composant sa suite ou son état ma-
jor. ïl parut à la cour escorté de ses plans de (ampagne. L'ostentation de sa science njjiitaire porta jusqu'au délire l'eutboiisiasme de cetle cour de femmes. Le roi, la reine, lady Hamilton, le ministre Acton, le ministre Gallo el ia ' plupart des courtisans ne se lassèrent pas d'abord d'écou ter avec admiration le récit pompeux des opérations que le général autiichien allait entreprendre, à la tète de la nombreuse armée dont on lui confiait le commandement. Toutefois l'impression qu'il fit à la cour ne lui fut pas généralement favorable. Le coup d'œil d'aigle de Nelson mesura tout d'abord le mérite de l'homme: « Le général Mack, dil-il, ne peut faire un pas j) sans avoir cinq équipages; mon opinion est » faite; je désire me tromper. »
Mack était arrivé dans les premiers jours d'octobre : sa présence ne pouvait manquer d'être décisive. Le 12, il as.sista, ainsi que l'ambassadeur Hamiltou et l'amiral Nelson, à un conseil de guerre tenu i Caserte. La reine s'y trouvait avec le cbevalier Acton, La délibération roula d'abord sur l'organisation définitive de l'ai'mée, objet qui occupait assidûment le roi et le gouvernement. Investi des pouvoirs de capitaine, général, Mack fut chargé d'inspecter d'abord
l'armée et d'en terminer l'organisation : il promit de la rendre mobile dans vingt-cinq, jours au plus tard.
Aux yeux de tout le conseil la guerre était inévitable depuis que, par l'expulsion du pape et roccupation des états romains, le roi Ferdinand voyait approcher de ses frontières cette nation redoutable autant qu'odieuse par ses victoires et leurs résultats, nation par laquelle il n'ignorait pas d'ailleurs que son royaume était une conquête enviée. L'ambassadeur Hamilton insista fortement dans ce conseil sur une déclaration de guerre ouverte à la France qui n'était nullement en mesure de prendre elle-même l'offensive : il fit au nom de sa cour les ouvertures les plus propres à y engager le gouvernement napolitain. Il importait en effet au cabinet de Saint-James de voir la guerre rallumée en Italie, afin d'amener la dissolution du congrès de Rastadt et de vaincre enfin l'irrésolution de l'Autriche et, s'il se pouvait, de la Prusse ellemême. Mais le ministre de la guerre Ariola, dont l'opinion fut partagée par le roi, soutint que le gouvernement napolitain devait attendre que le cabinet autrichien prît , suivant sa promesse tacite , l'initiative des hostilités. Voulant dissiper les scrupules qui semblaient empêcher VI. 29
encore le roi de déclarer ainsi la guerre ex abrupto ' à la république française, Tfelson annonça que" c'était le seul moyen de mettre un terme à l'ambiguité de l'Autriche qui, par ses tergiversations, faisait perdre tout l'avantage que le continent aurait pu et dû tirer des résultats dela bataille du Nil. I^e ministre d'Angleterre promit alors d'écrire dans ce sens à sir Morton Eden à Vieuue, pour faire stimuler l'Autri-' che. La reine se chargea d'aiguillonner l'impératrice sa fille. A l'issue du conseil , le roi se rendit à Saint-Leucio, maison de plaisance à un mille du château de Caserte, où il admit à sa table' tous les personnages qui avaient assisté à la délibération. La tenue d'un autre cxinseil eut Heu ' le lendemain : toutes les mesures y furent arrê- ■ tées pour mettre l'armée en campagne. Mack annonça qu'il présenterait un plan offensif immédiatement après son inspection générale. ' ,
Nelson qui avait promis l'appui de sa flotte, calcula qu'il aurait le temps d'aller resserrer le ' blocus de Malte, après s'être combinéavec l'es- ' cadre portugaise sous les ordres du marquis de ■ Nizza.ll tenait beaucoup à présider aux mesures:' qui devaient rendre ce blocus efficace, n'igno-;' rant pas d'ailleurs que la flotte turco-riisse, ' forte de seize vaisseaux de guerre, venait de '
venait de ' i
sortir de l'Archipel et s'avançait vers l'Adriatique pour assiéger Corfou.
I^ 16, le roi s'étant rendu à bord du vaisseau de l'amiral anglais, fut salué par toutes les batteries des vaisseaux de la rade. Là il eut avec Nelson une conférencequ'avait ménagée la reine. Dans la matinée même, et peu après que le roi l'eut quitté, Nelson mit à la voile ; son escadre, retenue d'abord à la vue de Naples par un temps calme, disparut le 17.
Dans cette situation des affaires, le nouvel ambassadeur de France se vit abreuvé de toutes sortes de dégoûts. Ayant protesté au nom de son gouvernement, au sujet de l'admission de la flotte anglaise , contre une violation aussi ma^ nifeste du traité subsistant, la cour de Naples répondit à cette protestation par un mensonge : elle assura qu'en recevant Nelson dans le port de Naples, le roi avait cédé à la menace faite par cet amiral d'incendier la ville, si on refusait de le laisser entrer lui et ses vaisseaux.
Dans le même temps les Français isolés qui se trouvaient à Naples, et ceux des habitans qu'on regardait comme partisans des idées révolutionnaires, subissaient, les premiers des persécutions, les autres la perte de leur liberté. Les réclamations que fit à ce sujet l'ambassadeur restèrent
suns effet. Le rot refusa même obstinément de recevoir le chargé tl'affaires français Mangourit , que le ministre Haniilton lui avait signalé comme un émissaire propagandiste. II est vrai qn'ayant figuré récemment comme en-, voyé (le la république française dans le Valais, cet hommeyavait fomentéunerévolution. L'ambassadeur se plaignit vivement au ministre marquis de Gallo de ce que le roi refusait de reconnaître cet envoyé, l^a lettre qu'il lui adressa fera juger de la nature des griefs allégués par la cour de Naples contre l'agent diplomatique Mangourit :
« Le refus que fait le roi des Deux-Siciles a de recevoir le citoyen Mangourit en sa qualité » de secrétaire d'ambassade et chargé d'affaires, r a lieu de me surprendre. Ce citoyen jouit, il V est vrai , de la réputation d'un républicain » prononcé ; mais ce titre fait sa gloire , et nous » avons tous la prétention de la partager avec » lui. Si la république française n'a pas ie droit >i de demander aux gouvernemens monarchi- » ques de lui envoyer des amis de ses principes , » les gouvernemens monarchiques n'ont pas le u droit, à leur tour, d'exiger que nos agens di- » plomatiques soient précédés par une réputa- > tion anti-ri^publicaiue. U me semble qu'uae
» démarche aussi marquante que celle ^ue £ût » en ce moment la cour deNaples, aurait dû être » justifiée par des faits pris dans le séjour du » citoyen Maugourit à Naples. Je ne pousserai » pas plus loin mes réflexions ; je me contente- » rai de rendre compte au directoire exécutif du » refus formel de sa majesté le roi des deux Si-r » ciles ; et j'attendrai ses ordres. »
Cependant Mack, qui venait de faire Finspection générale de l'armée napolitaine, en rendit un compte peu avantageux : il avait trouvé la moitié de la cavalerie à pied et les magasins vides. On en accusa la mauvaise administration du ministre de la guerre Ârioia, qui se justifia eu faisant voir qu'une partie des fonds de son département avaient été employés par la reine à d'autres objets. Du reste, Mack annonça que tout était réparable avec un peu de temps , beaucoup de zèle et de l'argent pour achever les préparatifs. Le roi Ferdinand , qui se regardait déjà comme le libérateur de l'Italie, ne voulut rien négliger pour assurer le succès de cette haute entreprise : une ordonnance royale prescrivit à toutes les caisses publiques de verser au trésor tout le numéraire qu'elles contenaient. Des bons ou billets royaux qui furent créés à
cet effet devaient être dQuné^ en écbang!b. T/ar-
genterie des églises et celle des particuliers furent requises pour la même destination.
Cependant la cour resta encore en suspens. D'un côté elle attendait la confirmation du concours de l'Autriche en vertu des traités; de l'autre elle redoutait d'être prévenue et attaquée par la France, En effet le roi ne pouvait plus se faire illusion sur la situation critique où se trouvait son royaume. Ses préparatifs de guerre et ses liaisons avec le cabinet de Londres, qu'il fte pouvait plus cacher depuis l'accueil que Nelson avait trouvé à Naplcs,devaientlui faire craindre , de la part des républicains une attaque à l'impro- 1 viste qu'il était de son intérêt de prévenir.
A Rome, les Français et leurs adhérens ne ' respiraient que la guerre , particulièrement excités par l'ex-conventionnel Rassal, secrétâiis général et l'ame du consulat romain. Ce fut luî qui rédigea l'espèce de manifeste par lequel fi.it donné pour ainsi dire le signal des hostilités , en dépit des intentions et au mépris des instructions du directoire exécutif.
Mais la pensée lui en avait été suggérée par le journal le Rédacteur et aussi par les circonstances qui se révélaient dans presque toute ntalie.
Cette pièce très remarquable fut adressée, an
SS
nom du consulat romain , aux trois commissaires Bertholio, Duport etFloréut Guyot, que le directoire avait nommés près de ce nouveau pouvoir pour l'organiser et le tenir en tutelle. £n voici la substance.
« Citoyens commissaires ! Fier des fonctions » augustes dont il a été revêtu par vous, le con- 9 sulat doit à la France, à Rome, à tous les répu- » blicains de l'Italie^ une manifestation solen- » nelle de ses sentimens ; un plus long silence » serait un crime.
» Un ennemi puissant par notre faiblesse a 2» placé son espoir dans notre sommeil ; il était) blit la certitude de ses succès, non sur la va- » leur de ses esclaves, mais sur la léthargie des h hommes libres dont il médite la ruine; il se » confie, non dans ses plialanges mercenaires, 2» mais dans les dispositions hostiles des contre- » révolutionnaires qui nous environnent. La n terre natale d'un Bru tus sera-t-elle encore 9 souillée par la présence des partisans de la » tyrannie. L'insolente lâcheté (J'un monarque » l'emportera-t-elle sur les descendans des maî- » très du monde ?
» Eh quoi ! Depuis le moment où , grâce à 1» l'intrépidité française et à nos sentimens pa- » trio tiques^ nous avons reconquis nos droits
V sur le despotisme, un despoU voUm nous me-
> naoe , nous insulte , combine notre destruc-
> tion ; il veut étouffer la république dans son
> berceau, il suscite contre elle ses propres en^
V £suis qu'il égare ; il arme contre elle ses enne-
> mis intérieurs qu'il soudoie ; sa haine, son or,
> font éclater la sédition dans le d^>artement
> qui borde ses frontières ; il paie les révoltés;
V il applaudit à leur crime ; il leur donne pour » che& ses propres officiers ; il ouvre un asile » dans ses états aux assassins de l'armée française,
> aux incendiaires des propriétés républicaines ;
> il leur prodigue des secours et des munitions
> de toute espèce. Ce n'est pas tout , il inonde » nos contrées de plans conspirateurs , de lettres » conspiratrices, de promesses contrennévolution-
> naires. Ses agens circulent dans les cités, dans
> les campagnes, dans les lieux publics, dans les
> sociétés particulières ; son esprit infecte une » partie des autorités ; il se glisse dans les tribu-
> naux ; ceux qui exècrent la royauté se deman- » dent si on les a vendus à la t3fTannie !
V Que rheiu^ de la liberté sonne enfin, ci- » toyens commissaires, que le tocsin du patrio- » tisme soit entendu d'une extrémité de la réj» publique à l'autre ; que l'étincelle électrique » parte de vous, de nous, de Rome,
j) Voulez-vous des araies ? nous en aurons. » Voulez-vous de l'argent, des approvisionne- » mens de tout genre ? nous en trouverons. Le » consulat connaît les beaux momens, les déler- » minations sublimes de la convention natio- » nale de France.
» A votre voix , à la nôtre, à celle des Fran- » çais, apparaîtront des phalanges dont on ne Tfi soupçonne pas Ccxistence^ et qui affranchiront » notre voisinage d'un sceptre abhorré jusqu'au » sein de Naples.
» La diplomatie des républicains n'est pas le » bavardage des cours. Les républiques ne doi- » vent reconnaître, quand elles sont attaquées, » que les bayonnettes et les canons pour négo- » dateurs.
Td Naples trouve des soldats, nous aurons des » héros ; Maples congédie un ministre qui n'a ^t pas veillé sur les magasins du despotisme * , » nous imiterons Naples au profit de la liberté ; » Naples soudoie le royalisme , l'aristocratie et j> l'hypocrisie du fanatisme ; nous saurons déli- » vrer notre patrie des royalistes, des aristocra- » tes et des hypocrites fanatiques. Naples tient D les patriotes subjugués, avilis ; les patriotes
* Le ministre de la guerre ArJola,
» relèveront leur tète et reprendront leur di- » gnilé ; Naplcs insulte aux gouvernemens de » Rome , de Milan , de Paris ; nous vengerons
» Paris , Milan et Rome Qu'au sortir de
» cette délibération fatale à la tyrannie Morne M apprenne sa régénération et D/aples son c/tdtî- 11 ment.
» Signé Le président du consulat , Pierelli, a Le secrétaire Bsssai.. »
Armée de ce document , la cour de Naples chargea son- ambassadeur à Paris de s'en plaindre avec amertume , d'en réfuter les assertions et de s'en servir auprès du gouvernement français, pour justifier ses défiances et ses ^-raemeos. On agita aussi dans le conseil de faire occuper par les forces napolitaines les deux passages de Radicofani et de Spolette, qui forment la communication entre les étals de îVapIes, de ■ Rome et de Toscane. Mais un mouvement général parut préférable. On attendait, pour se décider, non seulement un courrier de Vienne , mais le retour de l'amiral Nelson , et le plan de campagne qu'avait annoncé le capitaine général Mack,
Ce plan fut conçu dans la supposîlion que l'Autriche se déclarerait simultanément : il con-
estait à attaquer les Français sur toute la ligne , tandis quHls seraient pris en flanc par les Autrichiens, et qu'une diversion effectuée par un armement sicilien dirigé vers la Toscane les tiendrait en échec de ce côté.
Dans cet état de choses, l'ambassadeur I^acombe-Saint-Michel n'osait confier aux courriers que des dépêches ambiguës ou insignifiantes , car toutes les issues étaient gardées par des postes où s'exerçait une surveillance sévère. Ce n'était que par ses commissaires à Rome que le directoire obtenait des détails confidentiels sur la situation politique du royaume de Naples, détails que ces commissaires recevaient euxmêmes de leurs émissaires et par des voies détournées. Aux faits publics de l'époque qu'ils interprétèrent, ils ajoutèrent, à la fin d'octobre, les particularités suivantes : ^ Le numéraire de- » vient tous les jours plus rare à Naples et les » banques publiques sont vides : la cour avoue » qu'elle y a pris vingt huit mille ducats. Le pa- » pier perd cinquante-deux pour cent. Il paraît » difficile que le gouvernement trouve les fonds » nécessaires pour guerroyer.... »
En confirmant les informations sur le mauvais état de l'armée et sur le compte peu avantageux qu'en avait rendale général Mack , les commissai-
res tlu directoire s
0 royalemonte,ilest vrai,à
primaient ninsi: « L'armée cent vingt raille faooi-
oLiiie : la n
: partie
» mes; mais cest une c M composée de cultivataurs arrachés aux travaux npagne, n'est qu'une troupe indiscipli-
. delà*
» néeetmécoiitente.Lesofficiers ont acheté leurs » charges qutî la cour a mises à l'encan. Les pre- )i crfers emplois se trouvent dans les mains des » gens les plus vils et les plus ambitieux , àqui Tor » a suffi pour les acquérir ; et la cour suspeo- » tant rattachement et la fidéhté des anciens of- B ficiers napolitains va confier imprudemment u la direction des opérations qu'elle médite à 31 des étrangers qui n'ont point la confiance des » .soldats.
B Du reste, ajoutaient les commissaires, une » véritable terreur pèse sur le royaume de Na- » pies. Beaucoup de gens disparaissent de la ca- » pitale, sans qu'on sache ce qu'ils deviennent. » Il ne restera bientôt plus un seul Français » dans les états de Sa Majesté sicilienne. Les htlu tels des ministres de la réptdjiique française » et de la république cisalpine sont assiégés par » une foule d'espions : on n'ose passer dans le » voisinage, . . . n
Cependant Nelsou, qui venait de bloquer plus étroitement l'île de Malte, rentra à liaplea , le 5
Bbvembre, avec deux vaisseaux de ligne, à bord desquels se trouvaient cent cinquante Français fornoant la garnison prisonnière de l'ile de Gozzo, qui dépend de Malte et dont les Anglais s'étaient emparés : il avait laissé devant cette forteresse trois vaisseaux de ligne et quatre frégates.
Au retour de Nelson, le port de Naples renfermait quatre vaisseaux de ligne portugais ; trois vaisseaux et deux brigantins anglais. Ou s'attendait à y voir arriver des vaisseaux russes. Des soldats , de Fartillerie et des munitions de guerre sortaient continuellement de Naples, se dirigeant vers le- camp de San-Germano , où étaient rassemblés quarante mille hommes des meilleures troupes. Le roi d'ailleurs venait d'annoncer officiellement son départ prochain pour aller se mettre à la tête de l'armée.
Nous vofci à l'époque déjà indiquée, où sir Morton £den fit partir en toute hâte de Vienne . pour Londres ^ M. Strattun , son secrétaire de légation , atec des rapports d'une haute importance diplomatique. Ces i^pports instruisirent le ministère anglais des mesures fermes ' que la. cour de Naples , assurée de V appui de V empereur^ avait résolu de prendre, dans la positiou actuelle
'^ Le 11 novembre 1798*
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des affaires dlrlande, avaient donnés au ministère, l'époque n'était pas heureusement choisie pour engager le cabinet de Londres dans de nouvelles négociations : sa politique d'ailleurs le poussait à la guerre. Sur le continent , les circonstances n'étaient pas plus favorables à un dénouement pacifique.
Tout ayant été pesé dans divers conseils, le ministère anglais répondit vers la fin de novembre à la cour de Vienne, qu'il ne pourrait entrer en négociation avec la France, à moins qu'au préalable elle ne consentît à évacuer Malte et l'Egypte : c'était rendre impossible la négociation simultanée. La dépêche qui contenait cette décision était en route pour Vienne , quand le roi de Naples, achevant ses préparatifs, résolut de prendre l'initiative des hostilités et s'assura en même temps de deux nouvelles alliances. .
Le 29 novembi^ , il conclut à Saint-Pétersbourg, par l'entremise du duc de Serra Capriola, un traité avec l'empereur de Russie que le prince Besborodko, MM. de Kotschubey et Rostopchîn signèrent au nom du czar. Indépendaitoment de l'appui sti{3ulé de la flotte russe unie h celle de la Porte dans la Méditerranée , Paul I" s'engageait à fournir au roi des Deux- Siciles im secours de troupes de terre qui Gon«*
sistait en neuf hataillons d'infanterie, avec l'artillerie nécessaire, et deux cents cosaques.
Peu de jours après, le i*" décembre, le roi de Napies conclut aussi avec la Grande-Bretagne un traité d'alliance signé dans sa capitale par le marquis de Callo et le chevalier Ilaniilton. En vertu de ce traité, l'Angleterre s'engageait à entretenir, dans la Méditerranée, jusqu'à la paix, une flotte ayant une supériorité décidée sur celle de l'ennemi. Le contingent marilime du roi des Deux-Siciles se trouvait déterTniné, et tout commerce avec la France était désormais interdit à ses sujets.
Ces deux traités n'étaient pas encore signés quand le roi, par l'impulsion du cabinet de Londres, commença la guerre. L'ambassadeur Hamilton, et surtout Nelson, dont la présence à Napies électrisait tous les esprits, le décidèrent -à ne pas attendre qu'il fût attaqué dans ses états. Ferdinand fut encore excité à la guerre offensive par le cardinal neveu du pape et d'autres émigrés romains de la principale noblesse. Ils lui représentèrent te facile succès de l'invasion de Rome et de tout l'état de l'Église, où les peuples prendraient aussitôt les armes pour secouer le joug des Français.
Dans le même temps, les émissaires Valen-
tioi et Rondànini , qu'on avait envoyés à Rome et dans les principales villes pontificales comme espions^ assuraient que tout le peuple était disposé à ouvrir les bras à l'armée royale ; enfin le parti anglais insinuait que l'Empereur était prêt, de son coté, à envahir la Lombardie: le roi n'hé^ sita plus.
Il restait à entraîner le conseil, dont quelques membres soutenaient qu'il fallait attendre que l'Autriche se déclarât, ou du moins qu'elle donnât le signal. Mais d'accord avec le parti anglais, Mack, du quartier-général de San-Germano, manda qu'en examinant la situation des lieux , il avait trouvé absolument nécessaire , dans les circonstances présentes et pour la sûreté du royaume, de prendre, sur la frontière, trois positions avantageuses , et qu'une de ces positions se trouvait sur le territoire romain. En envoyant son rapport au roi, ildemanda des instructions. A l'issue d'un conseil secret, tenu dans le cabinet de la reine , le conseil d'état décida l'entrée sur le territoire romain; mais en déclarant toutefois aux autorités de Rome que cette opération était nécessitée par l'obligation de se mettre sur la défensive, dans le cas d'une attaque subite contre le royaume de Naples; que l'occupation d'ailleurs aurait lieu sans préjudice des droits VI. 3o
466 1798 territoriaux, et eiifiri que les troiipes royales paieraient argent comptant toutes les livraisons et fournitures qui leur seraient faites »
1,'ordi'e de se mettre en marche fut donné aussitôt , et le roi partit iucontinent pour l'armée.
Pendant ce temps voilà ce qui se passait à Rome, où l'invasion des Napolitains n'était pas môme présumée; c'était le général Macdonald qui jusqu'alors y avait commandé les troupes françaises. Le 18 novembre arriva le nouveau commandant en chef Championnet ; il descendit au palais Colouna et se rendit le lendemain, accompagné de son état major, à la séance du consulat où, dans un discours énergique, il exposa l'objet de sa mission, après avoir lu le décret du directoire qui le nommait général en chef de l'armée de Rome. Leao, il fit mettre à l'ordre du jour une proclamation adressée à l'armée, où il déclarait : « Que toujours fidèle aux promesses 11 faites au nom de la nation française , le direcj> toire exécutif avait ordonné l'organisation de » l'armée de Rome dont le commandement lui » avait été confié, pour faire respecter l'indépen- » dance et la souveraineté de la république ron maiuc, fille et alliée de la grande nation u
Les troupes françaises formant l'armée de Rome s'élevaient à peine à seize mille hommes
et elles occupaient une ligne de plus de soixante lieues. La droite, sous les ordres de Macdonald, couvrait le pays depuis Terracine jusqu'à Tivoli ; le centre, sous le général Lemoine, occupait Terni et Rieti ; le général Casabianca, avec la gauche, défendait Ascoli, Fermo, Macéra ta et Ancône. Une réserve qui dépendait du corps de Macdonald tenait garnison à Rome. Outre une artillerie mal atelée et des magasins vides, les communications étaient rendues difficiles par la chaîne de montagnes qui séparait ces différens corps.
Cependant l'armée napolitaine était entrée en campagne au nombre de quarante mille hommes, s'avançant avec rapidité et opérant à la fois par trois directions : le 24 novembre, elle déboucha sur le territoire romain. L'aile droite commandée par le lieutenant général Micheroux pénétra par TAbruzze, le comte Roger de Damas, qui commandait la gauche, s avança par Terracine, tandis que Mack avec le centre, marcha droit à Rome, par Frosinone. Le roi suivait l'armée accompagné du général Acton et d'un assez grand nombre d'officiers généraux.
En entrant sur le territoire pontifical, ce prince publia une proclamation où il expliquait ses motifs, ses espérances et le plan qu'il se pro-
posait de snivre. It ne faut pas confondre ce document avec le ridicule manifi-ste que lui attribua le directoire de France et que repi'oduisirent les gazettes étrangères de l'époque. Voici une traduction exacte du document véritable.
Ferdinand ÎF^ par la grâce de Dieu , roi des Dcux-Siciles , etc
« Depuis le commencement des révolutions » politiques qui ont détruit toute espérance de H tranquillité dans diverses parties du monde, H nous nous sommes appliqué à pourvoir avec )i soin à la sùrelé de nos domaines royaux ; nous » en avons éloigné les séducteurs et leurs maxi-,'^ » mes pernicieuses; nous avons réorganisé et » accru nos armées, resserré le nœud de nos al- » liances avec les puissances amies, stipulé tm u traité de paix avec la répnblique française , » épuisé tous les autres procédés pacifiques; et n cependant nous nous trouvons dans la dure ji perspective d'un danger qui menace la paix et M l'intégrité de notre territoire, résultat (\u bou- » leversemeiit opéré dans le pays romain , qui y> touche nos limites , et des outrages qu'a essuyés » la sainte religion catholique, outrages qui ont » entraîné des discordes civiles, des déprédations u et des scènes de massacre.
ti.
» Ces événemens, réunis à Tinvasion de Mahe, » qui est de notre mouvance royale; aux conti- » nuelles menaces d'une invasion prochaine de » nos propres domaines, confirmées par les préy> paratifs militaires ; enfin aux mouvemens de » troupes destinées à m^o/aûo/2/z^/* notre royaume » de Naples, nous ont contraint à prendre des » mesures plus efficaces encore pour éloigner » de nas états les dangers qui les menacent. C'est » pourquoi nous nous sommes déterminé h » faire avancer notre armée royale dans l'état » de Rome , partout où besoin sera, avec la vo- » lonté stable d'y rétablir la religion catholique , » d'y comprimer Tanarchie, d'y terminer les » désastres et les déprédations, d'y ramener la » paix, et de le replacer sous le gouvernement » régulier de son légitime souverain.
» Nous déclarons à nos très aimés sujets, aux » habitans de l'état romain et aux peuples de » toute l'Italie, que bien loin de vouloir ressus- » citer la guerre contre aucune puissance, il n'y .» a que le désir de pourvoir à leur sûreté, et de » rendre à la religion l'hommage qui lui est dû, » qui ait pu nous porter à cette entreprise, dans » laquelle, avec l'aide de Dieu , et secondé par » les puissans secours de nos grands alliés, ainsi » que par le$ efforts des nations italiennes, nous
470 179!^ » espérons obtenir des succès. Nons-même , à la B tête des braves soldats de notre armée, nous » dirigerons les opérations militaires , proraet- » tant de n'en faire usage que dans le cas de ré- * sistance ou d'agression n
Après avoir déclaré sa ferme intention de ne permettre ni excès , ni représailles, et même d'accueillir dans son affection paternelle les bommes égarés et repentans, le roi de Maples terminait en exhortant n les généraux et comwmandans de tonte armée étrangère d'évacuer n sur-le-champ avec leurs troupes tout le terri- » toire romain , sans prendre aucune part ulté- » rieure aux destinées de cet état, dont le sort, , » disait-il, à raison de son voisinage et pour les » motifs les plus légitimes, intéresse spéciale- » ment noire puissance royale, n
Les principales colonnes de l'armée napolitaine, ayant fait simultanément une attaque sur les divers postes avancés des Français, ceux-ci se replièrent. A la nouvelle de cet envahissement du territoire romain, le château Saint- Ange tira le canon d'alarme et la générale fut battue dans Borne. Bien que Championnet manquât de munitions , que ses corps fussent dispersés, que sa cavalerie fût insuffisante, enfin que toutes les chances de la guerre lui fussent
défavorables, le danger imminent de sa position ne Teffraya point. 11 fit approvisionner cit armer le château St-Ange, y mit une bonne garnison , dont il confia le commandement au chef de bataillon Valterre,leva un corps de volontaires romains, doubla la garde urbaine et lui confia la défense de la capitale; puis, ramassant le peu de troupes françaises et polonaises qu'il avait sous la main , il se porta sur les points menaces, après avoir ordonné de couper le pont de Tivoli sur le Teveron. S'étant plaint, dès le 2 5 novembre, à Mack de cette violation des traités et lui ayant demandé une explication catégorique, le général lui répondit le a6 que Tarmée napolitaine avait passé les frontières pour se mettre en possession de Tétat romain que les Français, d'après les conventions faites avec l'Autriche à Campo-Formio , ne pouvaient occuper, et dont d'ailleurs le gouveriiementn^avait jamais été reconnu par l'Empereur, ni par le roi de Naples. « Les Napolitains que je commande, ajoutait-il , j» et qui ont leur roi à leur tête , ne se retire- » ront que lorsque les Français se seront eux- » mêmes retirés dans la Cisalpine.... Je regarde- » rai aussi comme déclaration de guerre toute » attaque contre l'état de Toscane... w Il ressortait évidemment et de la proclama*
tion tlii roi cl tle la lettre de Mack que la république roniiiiiit; formait le texte des difficultés entre le directoire et les cours de Naples et de Vienne, que celle de Naples ne s'était décidi à prendre l'offensive que par suite de l'inflexibilité du gouvernement français à conserver à Rome ses cinq consuls , son capitole et ses tribuns; que l'Empereur, à la vérité, n'entrait dans cette querelle qu'en qualité d'auxiliaire et de contractant du traité do Campo-Fonnio ; que ce traité était encore et toujours la base des rapports, des plans, des déterminations de la cour de Vienne; et que tout différend eût fini si Je directoire eût fait évacuer Tétat romain.
Déjà la gauche de l'armée française, forcée d'abandonner Ascoli, se repliait sur Fermo, au bord de rAdiialiL|ue, tandis que le centre était menacé d'être tourné par Rieti. En effet un corps d'armée pouvait en cinq heures se porter deRieli à Terni, et se trouver ainsi à quatre journées sur jes derrières de Rome, à cheval sur une des chaussées qui conduisent à Florence. Le danger était pressant. Les instructions donnéesà Champion net par le directoire portaient de se replier d'abord, dans te cas d'une attaque de la part de l'armée napolitaine, jusque sur les frontières de la république cisalpine, afin devenir s'ap-
puyer à Tannée que commandait le général Joubert; mais Championnet, soit par ambition , soit par l'effet de son patriotisme exalté , crut devoir, éluder un ordre qui lui parut déshonorant et pour lui et pour ses braves troupes ; il se borna donc à faire évacuer Rome dont il regardait la défense comme impossible avec le peu de forces dont il pouvait disposer. La retraite se fit en bon ordre : les commissaires français, le sénat, les consuls, le tribpuat romain , les autorités secondaires et une grande partie de la garde urbaine suivirent le quartier général , de même que les plus ardens révolutionnaires, à la tête desquels figuraient les jeunes princes Borghèse et Santa-Croce.
Ainsi l'évacuation de Rome fut protégée, et les Français purent emmener avec eux non seulement les membres du gouvernement républicain, mais tous ceux qui avaient à redouter la persécution d'un roi qui s'annonçait comme le vengeur de la religion outragée dans la personne de son pontife suprême. En partant, Championnet avait solennellement promis au commandant de la garnison qu'il laissait au château Saint-Ange, de rentrer vainqi|eur dans Rome au bout de trente jours.
La retraite se continua dans le meilleur ordre,
et les Français vinrent s'adosser aux montagnes, après avoir placé une avant-garde pour observer en même temps l'ancienne route de Rome à Civita-Castellana et celle qui conduit à Florence. Le gros des tronpes prit position en arrière du ravin de Civila-Castellana dont Championnet fit occuper le château fortifié. Le pont de Borghetto sur le Tibre fut retranché. Le général Lemoine occupa Rieti: le quarliergénéral s'établit à Terni.
Tandis que Championnet effectuait ainsi sa retraite,' Mack s'était avancé sur Rome, et le roi Ferdinand y fit son entrée solennelle le 29 novembre, à cinq heures du soir, au milieu des acclamations de ce même peuple qui, naguère, avait applaudi de tout son cœur à l'établissement républicain dans ses murs. Le roi descendit au palais Farnèse dont il était propriétaire, et reçut le lendemain les félicitations des grands, des prélats , et des députés des différentes corporations de la ville. Il nomma commandant d'armes le duc de Salandre, et gouverneur de Rome le prince Pignatelli, oncle du prince Belmonte-Pignatelli qui avait signé le traité de Paris.
Déjà la contre-révoltilion était faîte : la populace et surtout les Transtévérins n'avaient pas
, plutôt vu partir les Français qu'ils s'étaient répandus dans la- ville et avaient détruit tout cequi pouvait rappeler la présence de ces dominateurs. Les armoiries de la république romaine et celles du directoire furent arrachées des édifices qui les portaient ; les arbres de la liberté furent abattus; 00 leur substitua des croix expiatoires. Le mausolée élevé à la mémoire du général Duphot fut renversé et les cendres de cet officier furent jetées auvent. Ces excès se peissèrentsous les yeux et avec l'approbation tacite d'un prince dont le devoir était de les réprimer. Il laissa même ses soldats se réunir à la populace pour exercer des actes de barbarie sur les Juifs : un grand nombre de ces derniers furent égorgés ou jetés dans le Tibre. Les deux frères &)rona, napolitains , dont l'un avait été ministre de la police de la république romaine, furent condamnés par ordre du roi à être fusillés, mais ils ne furent pas exécutés.. Enfin on recher-^ cha et l'on poursuivit avec une extrême rigueur tous ceux des habitans que l'on soupçonnait d'être partisans de la révolution. En se livrant à cette réaction sanglante, le peuple excité par le clergé demandait à grands cris qu'on rétablît Fancienne forme de gouvernement. Le roi, en attendant, nommaun gouvernement provisoire composé du prince Gabrielle, du prince don
Tito Aldohrandini Borghèse, du marquis Ricci et du marqaisCnmilloMassiini. Le chevalier Valenlino prit le conimaiidemeiit de la garde bourgeoise.
Sans songer au voisinage de rariuée française, qui pouvait d'un moment à l'antre le forcer d'abandonner sa conquête, le roi s'empressa d'inviter le pape à venir reprendre son gouvernement spirituel et temporel. « Votre Sainteté, lui » écrivit-il , apprendra sans doute avec la plus » grande satisfaction que , par le secours de no- B tre divin Sauveur et maître, et sous l'auguste 0 protection du bienheureux saint Janvier, je » suis entré sans résistance et triompbant dans fl la capitale de la chrélienté.
M C'est pour votre gloire encore plus que pour n !a mienne qiiej'ai reconquis cette cilésiiperl>e w que des impies vous ont forcé d'abandonner, H mais au sein de laquelle vous pouvez mainte- » nant revenir sans cminte, et reprendre voire H autorité paternelle, k l'abri de mes armes.... » Quittez promplement votre trop modeste ren traite; et, porté sur les ailes de nos chérubins 11 qui tiansportérent autrefois Wotre-Dame de » Loretle, partez et descendez dans ce Vatican » que doit purifier votre présence. Tout est prêt » pour y recevoir votre Sainteté; elle pourra en- » coie céltibrcr l'office divin le jour de U nais-
» sance du Sauveur qui, pour elle, sera l'époque » d'une nouvelle existence *.
Dans le même temps que le roi de Naples et le général Mack s'emparaient de Rome, l'amiral Nelson fesait transporter et débarquer dans le port de Livourne, à bord d'une division do vaisseaux de guerre anglais et portugais, six mille hommes de troupes napolitaines. Cette division navale ayant paru le 28 novembre devant Livourne, deux officiers, l'un Napolitain et l'autre Anglais, descendirent à terre pour demander l'autorisation de débarquer les troupes. L'étatmajor toscan s'étarit assemblé , consentit une convention, portant que le service de la place se ferait mi-partie entre les soldats toscans et napolitains.
L'occupation effectuée, le gouvernement du grand-duc donna connaissance de l'événement, par une note diplomatique, à tous les ministres étrangers résidans à Florence. La note exposa que c'était en vertu d'un écrit en forme de convention remis au gouverneur de Livourne par
* Cette lettre fut publiée pour plaire au peuple Romain; mais c'était évidemment un leurre, car il n'était pas possible de la faire parvenir à Pie A'I, prisonnier «1 Valence , et il était encore moins possible à Pie YI de rompre ses fers et de venir à Rome pour la fête de Noël.
les ministres des Deiix-Siciles et de S. M. t:inniqiie et signé par eux, que cette occupation s'était opérée ; que les droits de S. A. R. le grand -duc seraient conservés; qu'il ne serait commis aucune hostilité envers aucune puissance, si ce n'était dans le cas de propre défense : qu'il y aurait sûreté pour les personnes et les propriétés des sujets toscans et des autres habîtans du port de Livourne, même dos individus des nations en guerre, et que tous les privilèges du port neutre seraient respectés.
Cette notification du grand duc n'avait réellement pour objet que de mettre à couvert la responsabilité politique de ce prince à l'égard de la France. Mais les ISapolitaîns débarqués à Livourne n'en avaient pas moins la destination de foire insurger la Toscane, et de couper la communication de l'armée française de Home avec le nord de l'Italie.
Cette double invasion du roi de Naples et l'occupation de Rome et de Livourne furent pour le gouvernement français des événemens inattendus et qui dissipèrent les illusions doDt il se berçait encore. Le commandeur Ruffo, ministre des Deux-Siciles, venait de partir de Paris avec les assurances les plus pacifiques, et dans l'espoir de tout aplanir près de sa cour.
On lui avait promis de rappeler Lacombe-Saint- Michel, et de ne plus insister sur la mission de l'agent diplomatique Mangourit. On était convenu aussi que le consulat rdmaiu avait encouru le blâme du directoire, et que c'était avec raison qu'on reprochait à l'agent politique Bassal l'imprudence du dernier manifeste contre la cour de Naples, manifeste provocateur qui, soit par son contenu peu mesuré, soit par le moment où il avait paru, au milieu des négociations avec la cour de Vienne, avait fait la plus vive sensation, tant en Italie qu'à Paris et ailleurs. .On avait même décidé la révocation de Bassal, et on lui avait donné ordre de s'éloigner de Rome *.
"^ Le commandeur Ruffo paraissait peu compler sur ces promesses : arrivé à Rome dans les deruiers jours de novembre, il ordonna de préparer un souper , un bon lit , et d'inviter ses amis à venir le voir le lendemain: en même temps il demanda des chevaux de poste pour un courrier qu'il voulait expédier à Naples. Les chevaux arrivent , le commandeur se jette dans la chaise de poste de son cousin et part pour Naples à minuit. Il survient un envoyé du directoire qui avait faîtgrande diligence et qui portait l'ordre d'arrêter à Rome le commandeur Ruffo, afin qu'il servît d'otage jusqu'au retour des agens français qui étaient à Naples. Championnet sachant que Ruffo était déjà à Rome £t qu'il avait demandé à partir seulement le lendemain, ne
D'iiiitresinénagemens et desoffres séduisantes circulaient en tnèine temps à Vienne et en Allemagne. Telle était la mansuétude du direcloii'e | à l'égard du Piémont et de la Toscane, qu'il se j bornait à ne plus exiger qu'un prêt de quatre millions par le grand duc et un prêt de deux millions par la cour de Turin.
M. de Talleyrand était le principal artisan de ce système mitigé de dissimulation temporaire, pendant la durée duquel le directoire eûtaclievé ses levées en Suisse, ses organisations miliUiires en Italie, son plan de discorde dans l'Empire, au moyen de l'appât des indemnités, sa corn- . pression du parti démagogique dans l'intérieur, ses réquisitions militaires, la soumission entière de la Belgique intempeslivement soulevée, enfin l'assujétissement complet de l'Espagne et l'invasion du Portugal. L'agression napolitaine vint renverser toutes les combinaisons du cabinet directorial.
fit passer aucun orilre deur. Quand, le leodcE
habillé, etqui dit du
'auliergc où il croyait 1, on vintï'assurer de sa personne, courrier napolilain, coucbé tout r Tâché que son maître était très
paresseux, fit qu'aQn d'éviter d'écrire, il était lui-même [wrti pour rf:!plcs eD coiiniiT.
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TRADUCTION DU MANIFESTE
QUE LA PORTE OTTOMANE A FAIT REMETTRE A TOUS LES MINISTRES DES COURS ÉTRANGÈRES HÉSIDANS A CONSTANTINOPLE.
Toutes les cours de l'Europe savent que Tunion et la bonne intelligence qui, de temps immémorial , régnaient entre la sublime Porte et la cour de France , n'avaient jamais été interrompues par aucune rupture ni inimitié; quelles n'avalent éprouvé jusqu'à ce moment aucune altération , et que la sublime Porte n'a jamais cessé de remplir exactement toutes les conditions des traités, de donner à la France des témoignages de ^on amitié et de son attachement , et de se montrer dans toutes les occasions son amie sincère et véritable. Il y a six ans, au commencement de la révolution française, la plupart dès cours de l'Europe se lièrent entre elles par des traités , et formèrent une
alliance contre la France ; et quoique la conduite de ceux qui s'étaient emparés en France des rênes du . gouvernement- fût très indécente, cependant la su* blime Porte, uniquement en faveur de lancienne amitié qui existait entre elle et la nation française, adopta le système de la neutralité. Plusieurs fois «lie fut invitée par les cours alliées d'accéder à leur alliance, et de rompre ses liaisons avec la France. Les circonstances de la France inspiraient de jour en jour plus d'horreur; l'approche des armées des puissances alliées, la conquête par les armées de l'Empereur des places très fortes de Valenciennes , de Condé et du Quesnoi, que l'on peut regarder comme la clé de la France du côté du nord ; la prise de possession par les Anglais du port de Toulon et des vaisseaux de guerre qui se trouvaient alors dans cet unique arsenal de la France sur la Méditerranée ; les rassemblemens considérables des royalistes dans les provinces , rendaient certainement l'état de la France très faible, et la yé^ duisaient, sous tous les rapports, à une détresse très sensible. Quoique la subUme Porte eût pu s'allier avec les autres puissances , ne consultant cependant que sa droiture et son équité , qui sont connues de toutes les nations, elle ne s'est jamais permis de s'écarter de son système de neutralité. Et si , dans le temps que la France était resserrée par terre et par mer, et éprouvait, les horreurs d'une disette générale, la sublime Porte eût rompu tout à fait les liaisons qu'elle avait avec elle, il est certain que son état de détresse auïBit
tellement augmenté, quîî serait parvenu au point de porter la nation française aux plus grands désordres et au désespoir. La sublime Porte , non seulement n'a pas rompu alors ses liaisons avec la France , mais tout le monde sait qu'elle l'a comblée même de faveurs signalées, qui ont donné lieu aux plaintes des autres cours. Il ne faut jeter qu'un léger coup d'œil sur les événemens de la guerre, et sur les circonstances qui les ont accompagnées, pour voir combien la France a retiré d'avantages de la neutralité à laquelle la sublime Porte s'est tenue pendant la guerre,
La France ^ sans doute , pour répondre à toutes les marques qu'elle recevait de la générosité de la sublime Poi-te , aurait dû persévérer toujours dans son amitié pour cette cour 5 mais à la faveur du feu de la révolte, qui embrasait depuis quelques années la France, les personnes qui avaient usurpé l'autorité et voulaient la retenir entre leurs mains, se procuraient partout des agens intermédiaires qui servaient leurs vues; ils sacrifiaient l'intérêt public à leurs intérêts particuliers , 6t ne balançaient pas , pour consolider leur pouvoir, déporter dans les états policés les mêmes désordres et les mêmes troubles qui régnaient en France , de détruire toutes les religions , de dévaster les villes et les états , de piller tous les biens de leurs habitans ; et dans l'intention de séduire et de tromper, par le fantôme d'une prétendue liberté, les gens simples et bornés, et. en réduisant par le fait l'espèce humaine à l'état des bêtes féroces, ils employaient tous les
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moyens potrr ébranler et révolter indistinctement les Anjet5 de toutes les puissances voisines ou éloignées, ainîes €m ennemies, et pour les exciter à se ^oulerer contre leurs souverains légitimes.
D'un côté , les ambassadeurs de France résdant près la sublime Porte, employant auprès d>lle la même ruse et la même astuce qu'ils ont montrées partout, lui donnaient des marques d amitié , et cher* chaient par toutes sortes de moyens trompeurs à la séduire , et à l'engager à se déclarer contre les autres cour» amnes; d'un autre côté, les commandans et généraux' des troupes françaises en Italie , dans l'intention perfide de corrompre les sujets de Sa Hautesse, ne cessaient d'envoyer dans la Romélie, en Moréeet dans les îles de l'Arcbipel , des émissaires connus par leur caractère de fausseté et de perfidie, et de répandre partout des écrits incendiaires qui excitaient à la révolte.
Tout le monde connaît la lettre que Bonaparte a écrite aux Mainottes, et les autres écrits que son génie fourbe et trompeur a répandus partout. Toutes les fois que la sublime Porte s'est plainte au directoire français de la conduite de ses généraux , il a toujours répondu qu'il désapprouvait hautement leurs procédés contraires à l'amitié, qu'il les réprimerait désor* mais, et que son intention était de fortifier de plus en plus les liens de l'anciennelamitié qui unissent la France avec la sublime Porte.
D'après ces réponses officielles , la Porte aurait di\
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Â attendre que les généraux français se fussent désistés de tout procédé perfide; mais on a eu des preuves quils n*out «ibsolunient pas cluingé de conduite, et qu'ils sont devenus plus téniéi^aires et plus séditieux qu auparavant. Et quoique la sublime Porte ait compris alors que les réponses du directoire étaient mar* quéesau coin de la fausseté et de la duplicité, et que les procédés criminels de ses employés otiient conformes aux instructions dont ils étaient porteurs, et que, d après cela , les plaintes qu elle pourrait adresser désormais au directoire seraient inutiles, cependant, dans lespoir que le directoire clutngerait de système, et qu il renoncerait à sa vile passion de troubler Tordre et 1 harmonie du inonde entier, ou que les Français ne pouvant souffrir plus long-temps les maux insupporta1)les dont les acc^ihlaient depuis le commencement de la révolution lambilion et Tlntérét de quelques individus intrigans, feraient changer la face des affaires en France, la sublime Porte, pour éviter que les inimitiés secrètes ne dégénérassent en hostilités ouvertes, n'avait pas voulu altérer sa conduite envers la France, et elle avait préféré le parti du silence et de la modémtion.
Le directoire français, dans le commencement de ses guerres avec les autres cc^urs , avait déclaré qu*il n était pas dans Tintention d'étendre ses possessions, et quil rendrait, à la paix, les pays qui pourraient entrer sous sa domination; mais non seulement il ne s est pas contenté de joiiH're a la Fran.^e de vastes
pays qu'il a su arracher aux puissances avec lesquelles il érait en guerre , mais en mettant ta mésintelligence parmi les puissances alliées, il a su profiter des changeniena de dispositions survenus entre elles j en écartant toute considération , il a mis en évidence ses projets secrets j il a , sans prétexte et dans la seule vue de faire le mn\ , envahi des républiques et d'autres états libres et indépendans, qui avaient, comme la sublime Porte, adopté le système de la neutralité; il a attaqué les pays qu'il a trouvés dépourvus de moyens de défense; et après les avoir soumis par force à ses volontés, ne rencontrant plus aucun obstacle, il a déchiré le voile de l'honneur et de la honte ; et pour faû'e connaître à toutes les jiations (ju'il ne reconnaissait plus ni foi publique, ni traités, et qu'il ne faisait aucune différence de l'amitié et de l'inimitié, il a fait envahir inopinément , et prendre à force armée, comme auraient fait des corsaires (au mépris du droit des nations et por une conduite contraire à toutes les lois respectées par tous les peuples, et de laquelle il n'y a pas eu jusqu'à présent d'exemple), l'Egypte, province la plus précii:use de l'empire ottoman , dont la France n'a reçu jusqu'à présent que des témoignages d'amitié.
Au premier avis que la sublime Porte a eu de l'intention de la France d'attaquer l'Egypte, le chargé d'affaires français près la sublime Porte, Ruffin , a été aussitôt appelé à une conférence. Il a été questionné officiellement sur cet objet; il a répondu qu'il n'avait
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absolument aueune connaissance clés projets du directoire , et que son opinion particulière était que si la France entreprenait réellement cette guerre, ce ne serait probablement que pour se venger des beys , et pour porter préjudice au commerce des Anglais dans rinde. Il lui a été répondu que si les Français attaquaient l'Egypte , sous quelque prétexte et par quelque motif que ce fût, la sublime Porte regarderait cette démarche comme une déclaration de guerre; que la paix et Tamitié qui existaient depuis long-temps entre les deux états seraient légalement et politiquement changées en inimitié et en hostilité; et que, comme la sublime Porte ne pourrait jamais se désister d un pouce de terrain de la province d'Egypte, la nation musulmane se lèverait tout entière pour délivrer ces saints lieux; que si les beys d'Egypte méritaient quelque punition , elle devrait leur être infligée par la sublime Porte dont ils dépendent; et que toute immiscion de la France dans cette affaire était tout à fait contraire aux droits des nations; que la cour d'Angleterre étant lamie intime de la sublime Porte , elle ne pouvait nullement consentir que les armées françaises passassent par ses états pour porter préjudice au commerce anglais; qu'en conséquence, quand même la marche des Français en Egypte n'aurait pour but que ce projet, encore serait-elle regardée comme une déclaration de guerre ; qu'il devait en être bien persuadé, et s'empresser d'en informer le directoire, La sublime Porte, non contente de cette explica-
tion avec le susdit chargé d'affaîres, avait expédié ;i Ali-Effendi, son ambassadeur à Paris, des dépêches conçues dans le même sens , et elle lui avait ordonné de demander à ce sujet une réponse officielle.
Avant que les lettres de Ruffin au directoire, et celles de la sublime Porte à son ambassadeur, eussent pu parvenir à Paris, ledit chargé d'affaires reçut des lettres d'une date ancienne, dans lesquelles, à ce qu*il dit, le directoire lui écrivait qu'il était vrai que Bonaparte avait ordre de se rendre en Egypte, mais que cette expédition avait (soi-disant) pour objet de punir les beys d'Egypte , de procurer h la France de$ avantages commerciaux , et de nuire à la cour d'Angleterre; qu'on se proposait d'envoyer un ambassar deur pour venir ici arranger cette affaire, et représenter à la sublime Porte les différens rapports avantageux que cette expédition offrait pour ses intérêts; et que si la Porte osait, pour cette afftûre, déclarer la guerre à la république française, elle se verrait aussitôt attaquée par les deux cours impériales ; le susdit chargé d'affaires remit une copie de ces lettres insignifiantes et pleines de futilités.
L'ambassadeur de la sublime Porte, Ali-Effendi, d'après les ordres qu'il reçut, vit le ministre des relations extérieures, Talleyrand-Périgord, lui fit connaître le précis des lettres qu'il venait de recevoir de la sublime Porte, et le pria de lui donner sur leur contenu une réponse officielle et catégorique. Ali- Effend», dans sa réponse, informa la sublime Pçrtc
que ledit personnage, empruntant le langage de la fourberie et de la dissimulation , oubliant sans doute ce qu'il avait déjà écrit à Ruffin , nia si absolument lexpédition des Français pour l'Egypte, qu'il n'eut pas honte de lui dire que la mission de Bonaparte n'avait pour objet que la conquête de Malte; que la destruction de l'Ordre de Malte était un événement avantageux pour tous les Musulmans, et qu'il devait exciter la reconnaissance de la sublime Porte; enfin, qu'on n'avait pas d'autre intention que de conserver et de fortifier de plus en plus l'amitié qui , depuis long-temps, unissait la France avec la sublime Porte.
Cette réponse du ministre étant tout à fait contradictoire avec les informations que le susdit chargé d'affaires a données à la sublime Porte , il est évident que l'intention perfide et astucieuse du directoire a été de séduire et tromper la sublime Porte ; et que n'ayant pu, à cette époque, être informé du sort dq l'expédition en Egypte, il a voulu gagner du temps, jusqu'à ce qu'il pût en recevoir des nouvelles certaines. Cette conduite extraordinaire du directoire français n'est-elle pas une preuve évidente qu'aveuglé par son orgueil et sa vanité, il a oublié tous les principes reconnus et respectés par toutes les cours, et qu'on ne peut ajouter foi à aucune de ses paroles?
D'après ce qu'on a vu jusqu'à présent des procédés arbitraii-es et prépotens du directoire, il ;i 'a d'autre intention que celle de troubler l'ordre et l'harmonie du monde entier, et de détruire les liens qui unissent
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entre eux tous les peuples et toutes les nalîoiis : suivant sa convenance, tantôt il emploie des niadiinalions secrètes, il tait jouer des ressorts cachés, et tantôt , en employant ouvertement le fer et le feu , il renverse les constitiftions des ctots, il établit, comme il a fait en Italie, beaucoup de petites républiques, dont la France veut être la républifiue-mère. Partout il vent s'arroger le droit de régler à son gré les affaires publiques.
L'Egypte étant la porte des deux villes sacrées de Médine et la Mecque , l'invasion de cette province est une affaire de la plus grande importance pour tous leS Musulmans. En conséquence, et suivant la déclaration que la sublime Porte a déjà faite à ce sujet, comme il a été dit ci-dessus, tant au charge d'affaires susdit qu'au directoire , par le canal de son ambassadeur Ali- Effendi, l'attaque injuste et inopinée et les hostilités de la France devant être, suivant les lois de la justice, repoussées par la force; pleins de confiance dans la miséricordeet l'assistance du Très-Haut, nous ayons pris tous les moyens nécessaires pour repousser par leiTe et par mer les hostilités , pour vaincre et écraser nos ennemis; et il a été décidé qu'il est du devoir religieux de tout Musulman d'aller à la guerre contre la France.
D'après ces dispositions, ledit chargé d'afTaîres et les autres employés de la mission française ont été envoyés aux. Sepi-Tours, où ils resteront en otage jusqu'au retour ici d'Ali-EQendi , et de ceux qui sont'
avec lui à Paris; et tous les consuls et négocians français établis à Gonstantinople et dans les autres Echelles (lu Levant, ainsi que leurs marchandises^ ont été pareillement arrêtés et séquestrés , pour répondre du sort qu'auront eu en Egypte les marchands dépendans (le la sublime Porte, qui y sont détenus sans avoir pu être faits prisonniers de guerre, et jusqu'à ce qu'ils soient mis en liberté, et qu'ils aient obtenu la restitution de leurs marchandises , de leurs britimens , et qu'on ait relâché les vaisseaux de guerre de la sublime Porte, et les équipages qui se trouvent à bord.
11 est certain que la sûreté et le repos de ses états ne liiit pas un devoir seulement à la sublime Porte de s'armer contre ceux qui ont élevé en France l'étendard de la sédition et delà révolte; toutes les puissances européennes y ont le même intérêt; et elle espère que dans cette circonstance toutes les cours amies s'intéresseront à la sublime Porte, formeront des vœux pour elle, et s'occuperont à lui donner directement et indirectement des marques de leur amitié et disposition à la secourir.
Le I Rebyul Hégire, 121 3 (lo septembre 1798.)
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